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Des «gauches nationales» ? 


Par CLAUDE JULIEN 

A GAUCHE comme à droite, ta grands débats économiques sont hypothè- 
ques par une contradiction dont on vont espérer qu'elle n'échappe pas 
. .. •"* *®°«8rs politiques : la crise est mondiale mais, dissipées ta illusions 

J .^;°? Ua rr 1 "» *** *■ conférence Nord-Sud, d'une vér/tabla réforme 
au système monétaire International ou d'une solution européenne, ta remèdes 
envisage* restent strictement nationaux. Faut-il voir là un aveu d'impuissance ? 
Mob, si Ion est sans prise sur la réalité, comment rester an pouvoir ou 
envisager «ry accéder ? 

Passe encore que ta majorftés ea plane 9e contentent d'un optimisme 
Vite démenti par les indices des prix et ta statistiques de châmoge s rétif 
atout changement véritable, leur électorat, au moins, n'est pas trompé™ 
Mais les partis de gauche? Dans le contexte international, espèrent-ils que 
les mesuras internes' qu'ils préconisent auront toute l'efficacité qu'ils semblent 
en attendre ? 

£*AR la cita ne fai# que commencer. Lorsque se manifestent quelques timides 
ngnes de reprise, aux Etats-Unis ou ailleurs, leurs effets pratiques restent 
a la fois étriqués et éphémères. En revanche, le déficit de la balance commer- 
aale américaine (de 25 à 30 milliards de dollars pour 1977) obligera ta 
Etats-Unis a prendre des mesures dont ta répercussions, pour leurs parte- 
naires, seront amples et durables. Les secteurs en difficulté ne sont pins 
seulement le textile ou ta cuirs et peaux, mais la sidérurgie et, par contre- 
coup, “automobile et la construction. Un nouveau seuil va être franchi dans 
™ guerre commerciale entre nations industrialisées : aucune n'y trouvera 
son profit, toutes en feront ta frais. 

Dam ces conditions, il-n'est sans doute pas indifférent do savoir combien 
■d entreprises seront nationa l is ée s » In gauche arrive au pouvoir, à quel chiffra 
sera porté le sakure minimum, quel sort sera réservé à l'éventail des revenus. 
Mais le débat qui, sur ces thèmes, appose, en France, socialistes, radicaux 
^ communistes, ne parte que sur les moyens intérieurs d'une politique 
economique. Ces outils que le gauche veut se donner et sur lesquels elle n'est 
pas d'accord, elle pourrait les utïHser pour s'attaquer aux causes internes 
de la récessHM et de l'Inflation. Entreprise non négligeable et, tfit on tard, 
H faudra bien porter le fer dans la plaie des privilèges et des injustices qui 
freinent la machina. Une relance peut ainsi être amorcée, mais sa portée 
sera conditionnée par l'environnement international, sur lequel ta discours 
sont tyap discrets. 

- L'i p ta rnu t l u milîsutiü n du captai et. de. fa -production n'est pourtant pas 
une vomie formule ': d'importants centres de décision sont situés hors des 
frontières nationales et, s'ils n'édiappent pas enti ère ment an pouvoir national, 
H est malaisé d'avoir, prise sur eux. Comment la gauche ta affrontermt-eRe 
et quelle serait sa stratégie è leur égard? Nul ne le sait vraiment. En 
revanche, « sait, on sait même trop, bien, comment le Fonds monétaire 
international, par exemple, est râfçrvenn au Portugal, en Angleterre, en 
Italie, pour dicter des condition s draconiennes qai condamnent à l'austérité 
aux» bien le budget de Y Etat que la politique des solaires. Véritable gendarme 
«ta grand capital (voir ci-dessous l'article de Julia Juruna),- le F.M.L se soude 
moins de respecter la volonté populaire . que d'aider ta grandes Èatifsa 
commerciales que leur logique a conduites, dans leurs ouvertures de crédits, 
â prendra des risques inconsidérés. 

M AIS h un organisme international comme le FX.I. doit an jour imposer 
de rades contra rates — prochainement peut-être à l'Espagne, plus tard, 
éventuellement, â la France, — l'essentiel n'est quand même pas là. Si ta 
propositions de la gauche tendent bien vers une restructuration industrielle, 
on voit mal comment celle-ci peut conduire à un nouveau modèle de dévelop- 
pement qui ne s'accompagnerait pas d*aue exploitation accrue du tiers-monde. 
La mojorifé en place, quant à elle, n'en a cure. Mais la gauche précoatse-b-elle 
l'ébauche d'un autre type de relations avec ta grandes nations industrialisées 
comme avec ta pays sous-développés? 

Tons ta programmes et toutes les promesses font miroiter l'espoir 
d'améliorer le fonction ne ment du système actuel, alors que la seule chance 
d'éliminer ta déséquilibres internes et externes déjà connus réside dans la 
recherche d'un autre modèle de croissance (voir pages 2 à 4 l'article de 
François Fartant). Sur ce point essentiel, if semble que l'oubli recouvre soudain 
tout ce que l'on sait sur l'impérialisme, sar le partage inégal, sur le pillage 
du tiers-monde. L'optique des forces de gauche serait-elle strictement natio- 
nale ? Mois alors, qo 'est-ce que b gauche ? 


Marche forcée 
au Proche-Orient 


La déclaration commune américano-soviétique du 
1 " octobre, posant les bases d'un règlement * glo- 
bal s au Proche-Orient, a souhaité la reprise de la 
conférence, de Genève avant la fin de Vannée. Son 
inauguration serait un triple succès : pour les régimes 
arabes, préoccupés de remplir rengagement contracté 
auprès de leurs opinions publiques ; pour Moscou, gui 
voudrait avoir son mot à dire dans la tentative de 
règlement, même si ce n'est pas l’Union soviétique 
qui mène le jeu ; pour Washington surtout , qui conso- 
lide son emprise sur la région. 

Car cette nouvelle étape s'inscrit dans la continuité 
de la politique américaine depuis la guerre d’octobre 
1973. Après la « diplomatie des petits pas », qui a 
amené la quasi-totalité des régimes arabes du Proche- 
Orient dans l’orbite américaine, voici venu le temps 
de la marche forcée, où les deux principaux adver- 
saires sont sommés de se reconnaître enfin, avant de 
se mesurer dans une partie inégale. Depuis trente 
ans, VEtat d’Israël n’a cessé détendre ses frontières 
et de les consolider tandis que f Organisation de 
libération de la Palestine (OI*PJ va devoir user de 


sa toute récente légitimité pour imposer aux siens des 
concessions idéologiques et territoriales qui lui sont 
demandées de toutes parts. 

Qu’attendre d’une négociation imposée par la 
contrainte à des adversaires qui en trois décennies 
n’avaient pu trouver spontanément un terrain d’en- 
tente ? La procédure mise en place pour la reprise de 
la conférence de Genève montre que peu de choses 
ont changé dans le fond. Israéliens et Palestiniens 
s'y affronteraient par puissances étrangères interpo- 
sées, ce qui laisserait la porte ouverte aux mêmes 
rivalités régionales et aux mêmes marchandages de 
grandes puissances. Déjà, l’UJÎJSE. et les Etats-Unis 
Coffrent en garants militaires du règlement. 

La crise économique qui secoue les Etats industria- 
lisés donne sans doute de sérieux atouts à la diplo- 
matie américaine, qui a conçu le dessein de < sauver 
les Israéliens d'eux-mêmes Mais si la démocratie 
israélienne est ainsi mise à l’épreuve, l’aggravation 
d’une situation déjà explosive risque d’emporter les 
fragiles espoirs de négociation. 


Les Etats-Unis mènent le jeu 


L A déclaration commune sur le 
Proche-Orient que viennent de 
publier les Etats-Unis et l’Union 
soviétique constitue une nouvelle étape 
dans fa lente dégradation des relations 
entre Washington et Jérusalem. Aussi 
paradoxal que cela puisse paraître, 
ces relations n'ont jamais été aussi 
tendues que depuis la « visite triom- 
phale * de M. Menahem Bégin à 
Washington eh juillet dernier. Le chef 
du gouvernement israélien y avait été 
accueilli en héros et avait reçu les 
félicitations du président Carter, bien 
que leurs discussions politiques 
n'eussent permis aucun rapproche- 
ment notable au sujet de la crise 
du Proche-Orient. Les thuriféraires 
du Lifcoud & Jérusalem avaient 
alors tressé des lauriers à celui qui, 
affirmaient-ils, avait détruit le 
« mythe » de l'inéluctabilité d’une 
confrontation Israélo-américaine et 
détrompé ceux qui s'attendaient à 
une aggravation du climat politique 
entre Washington et Jérusalem à la 
suite de l’accession du Likoud au 
pouvoir. 

L'euphorie a été de courte durée. 
Dès son retour à Jérusalem, M. Bégin 
s’est fait poliment rappeler b l'ordre 
après avoir — dans un geste de défi 
remarqué & l'égard de Washington — 
conféré un statut légal permanent à 
trois colonies «sauvages» en Cisjor- 
danie: En fait, les embrassades de 
Washington n'étaient que de pure 
forme : constatant leur désaccord 
fondamental sur les modalités d’un 
règlement de la crise au Proche- 
Orient, les deux hommes d’Etat avaient 
décidé de ne plus dissimuler leurs 
divergences et de les exprimer désor- 
mais avec le maximum de clarté et 
de publicité. Analysant cette situation 
nouvelle, M. YgaJ Allon affirmait vers 
la mi-août que « la politique de 
M. Bégin avait libéré les Etats-Unis 


LE FONDS MONÉTAIRE ET LES BANQUES PRIVÉES 

Le «gendarme» du grand capital 


ES représentants de quatorze 
pavs se sont réunis à Paris, au 
* mois d'août, sous l'égide du 
ids monétaire international, pour 
borer les procédures permettant 
Ufgmenter les ressources dé cette ins- 
ition. Créés par les apporte de 
iltanx de sept pays industrialises 
ats-Dnis, République fédérale 
liemagne. Japon, Suisse, Canada, 
gâroe, Pays-Bas) et de sept pays 
docteurs de pétrole (Arable Saau- 
». Iran, Venezuela, Qatar, Nigeria, 
«rit. Emirats arabes unis), les non- 
rrr crédits de 10 milliards de dol- 
-, seront destinés aux pays membres 
PJMLL qui ee trouvent en dim- 
lé pour équilibrer leur balance des 
emenis. 

'événement n'était certes pas 
lal : l’absence du Royaume-Uni, de 
France et de ntalie contrastait 
c la présence agissante des pays de 
SEP, dont !e poids financier 
floy largement r in fl u e nce diplo- 
tique molesta que l 'opinion occi- 
tan* . s'était habituée à leur aecor- 
. A riSBi bien. A, ta différence des 
cédantes réuni o ns du F. M . r .. la 
contre de Paris fut-elle considérée 
Europe avec im intérêt inhabituel. 
Hvufoft manière diffuse dont on 
soit tes modifications survenues 
s les relations internationales 
nia le début de la crise ëconaml- 


Par JULIA JURUNA 

liais ce n'est pas tout. La prise de 
conscience de ce changement histori- 
que s’ajoute au trouble provoqué par 
les récentes interventions du FJMEJ. 
dans les politiques économiques — et 
sociales — du Portugal, de ntalie et 
du Royaume-Uni. Dans le passé. 13?u- 
rope n’avait consacré qu’une médiocre 
attention k la longue série de conflits 
opposant le F -MX à différents pays 
d’Asie, d'Amérique latine et d'Afri- 
que. Désormais, r institution Interna- 
tionale intervient avec un certain 
éclat dans trois pays du Vieux Conti- 
nent où, ri ftn-s le passé, son râle avait 
été relativement discret Ses activités 
apparaissent dès lors sous un jour 
nouveau. EL reprenant un point de 
vue naguère réservé aux leaders natio- 
nalistes du tiers-monde, divers sec- 
teurs de l’opinion européenne accu- 
sent maintenant le FJULZ. de jouer le 
rôle de « gendarme » des plus grandes 
puissances occidentales. 

Le fait est que. depuis 1973. d'im- 
portantes transformations sont inter- 
venues dflna les fonctions du Fonds- 
Jusqu’alors. son râle princ ipal était 
lié k ta surveillance du système moné- 
taire tntorrtatinnflj créé à Bretton- 
Woods en 1 94A et fondé sur des pari- 
tés de change ri**» ; 1 ce titre, le 
FJMLL était habilité â fournir une aide 
temporaire — des crédite de trois à 


cinq ans — aux pays dont la balance 
des paiements enregistrait un déficit ; 
ces prêts cl) devaient leur permettre 
de maintenir ta parité de leur monnaie 
sans mettre en œuvre des tarife pro- 
tectionnistes et . des systèmes de 
contrôle des changes qui auraient 
altéré les règles au libre-échange. 
Mais en 1971 la suspension de ta 
convertibilité du dollar s'ajoute aux 
crises monétaires successives pour 
aboutir, en 1973. & la généralisation 
des changes flottants. Parallèlement, 
la hausse du prix du pétrole donne 
lieu a l' apparition d'importants défi- 
cits dans les balances des paiements 
des pays occidentaux. Ainsi, au 
moment même où l’abandon des pari- 
tés fixe élimine la justification théori- 
que des prête du F.M.L, bon nombre 
de gouvernements lui demandent des 
crédits bien plus importante que les 
sommes jusqu'alors retirées par les 
pays du tiers-monde. 

(Lire la suite page 20.) 


(1) L'octroi d’un prêt par le PM. r. 
se déroule selon le sehéràa suivant : on 
pays en déficit achète. contre sa pro- 
pre monnaie, la devise d'un autre ; 
chaque pays peut obtenir sans condi- 
tions un crédit égal à. sa tranche-or 
125 Sï. de sa contribution). Les autres 
Cran ch es de crédit sont assorties de 
conditions de pics en plus sévères. En 
vertu des accords de ta Jamaïque' (Jan- 
vier 1977). un paya peut obtenir un 
crédit égal â M5 % de sa quote-part. 


Par JEAN GUEYRAS 

de tout engagement envers Israël ». 
« il s’agit IA, avait-il ajouté, d’un 
changement fondamental et c’est pour 
le pire— Auparavant , nos relations 
avec les Etats-Unis étaient fondées 
sur le dialogue, mais, maintenant, cha- 
cune des deux parties agit â sa guiuc. » 

En fait, le dialogue s'es* poursuivi, 
mais sous une forme polémique assor- 
tie de mises en garde souvent acerbes. 
Depuis le voyage de M. Begln à 
Washington, M. Carter a dénoncé à 
plusieurs reprises les implantations de 
colonies juives en Cisjordanie, qu'il a 
qualifiée successivement de « mesures 
illégales », d' s obstacles à la paix ». 
de s violation de la convention de 
Genève » et de « défi aux Etats-Unis ». 
Le désaccord s’est également mani- 
festé au sujet de l'attitude à adopter 
à r égard des Palestiniens. Sur ce pro- 
blème, le point de vue de Washington 
a sensiblement évolué depuis le début 
de l'année. Les deux missions du 
secrétaire d'Etat, M. Cyrus Vance, au 
Proche-Orient (en février et en août i 
ont convaincu les dirigeante améri- 
cains que la conférence de Genève 
n'avait aucune chance de reprendre 
avant la fin de 1977 si un moyen 
n'était pas trouvé pour y assurer la 
participation des Palestiniens, sous une 
forme ou une autre. 

La déclaration du département 
d’Etat du 12 septembre dernier prenant 
nettement position en faveur d’une 


présence palestinienne et le communi- 
qué sovièto- américain qui reconnaît la 
légitimité des « droits du peuple pales- 
tinien» ont été accueillis a Jérusa- 
lem avec d'autant plus d'inquiétude que 
Je président Carter avait déjà fait 
savoir au début d'août que l'accep- 
tation par l’O.LP. de ta résolution 242 
du Conseil de sécurité « ouvrirait de 
nouvelles possibilités pou r un dialogue 
américano-palestinien et une partici- 
pation palestinienne à la conférence 
de Genève». 

(Lire la suite page 7.) 


Pages S à 7 : 

Le gouvernement israélien 
face aux pressions américaines 

(Daniel Amit.) 

Course de vitesse 
dans les territoires occupés 

(Am non Kapeliouk.) 

Le complot anti-palestinien 

(Michel Komel.) 
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Les faux pas de la science économique 

GAUCHE ET DROITE DEVANT LES GRANDS DÉSÉQUILIBRES 


A LA faveur de la récession 
économique qu'il attribuait 
aux • fluchiéliona erratiques 
des monnaies •, le président de la 
République française ae fît le cham- 
pion d'un nouvel ordre économique 
mondial. S'agissait-il seulement de 
rétablir l'ordre que les alliés 
avaient instauré é la fin de la der- 
nière guerre et qui se décompo- 
sait — ou d'en Imaginer un qui 
tût réellement nouveau ? Quand un 
changement devient inévitable, 
exprimer une • volonté do chan- 
gement - peut n'étre qu’une atti- 
tude conservatrice. En ('occurrence, 
le caractère novateur — pour ne 
pas dire révolutionnaire — du pro- 
jet ne fait aucun doute, il suffit, 
pour e'on convaincre, de sa repor- 
ter aux déclarations que fit M. Four- 
cade, alors ministre de l'économie 
et des finances, le 2 septembre 
1975 à l'assemblée du Fonds 
monétaire international et de la 
BIRD réunie ô Washington. La 
France, dit-ll, veut promouvoir un 
ordre qui assurera, dans l'ensemble 
des pays capitalistes industrialisés, 
une relance de la production. Ta 
résorption du chômage et l'arrêt de 
l'Inflation, ainsi que le développe- 
ment de leurs échanges, soit, au 
total, une prospérité analogue à 
celle qu'ils ont connue depuis la 
dernière guerre. Mais, en outre, 
cet ordre sera plus favorable aux 
paya du tiers-monde, afin que leur 
développement devienne une réa- 
lité et que soit résolu le redoutable 
problème de leur endettement exté- 
rieur. 

C'est sur (a nature des réformes 
à entreprendre que le gouverne- 
ment français va hésiter, au cours 
dei deux années qui suivent cette 
mémorable prise de position de 
principe. Il s'attaqua d'abord aux 
questions monétaires Inlamallor 
nales, sans qu'on puisse très bien 
comprendre comment il pouvait 
espérer, par ce. biais, transformer 
l’ordre économique mondial. En vue 
de taire aboutir certaines proposi- 
tions en ce domaine. Il réunit les 
principaux chefs d'Etat ou de gou- 
vernement du monde capitaliste à 
RambouillSI, où ceux-ci se barriè- 
re r & constater la divergence de 
leurs points de vue. Néanmoins, 
on se félicita de cette concerta- 
tion au plus haut niveau : I' - esprit 
de Rambouillet m venait d'éclore. Il 
tau 1 , convenir que cet esprit anima 
tous les - sommets » qui suivirent : 
jamais aucune décision d'impor- 
tance n'y tut prise, hormis celle de 
se réunir de temps à autre afin de 
se concerter. En revanche, peu 
après le -sommet- de Hambouii- 
let. les ministres des finances se 
retrouvaient à la Jamaïque où, 
conformément aux exigences amé- 
ricaines, Üs liquidaient (es accords 
de Bretton-Woods et donnaient un 
caractère institutionnel au laxisme 
monétaire, il fallait dès lors renon- 
cer à attendre un nouvel ordre éco- 
nomique d'une simple réorganisa- 
tion du système monétaire Interna- 
tional. 

Entre-temps, ie gouvernement 
français s'ôtait tixé de nouveaux 
objectifs. Lorsque l'Afgdrie, s'op- 
posant à un projet des Etats-Unis, 
refusa que le problème de l'éner- 
gie tût étudié indépendamment des 
autres problèmes qui se posent au 
tlere-monde, la France lui donna 
raison. Puisqu'il fallait trouver un 
terrain d'entente entre pays produo- 




Baptisée « expansion >, la fuite en avant 
contredit tout discours sur le nouvel ordre mondial 


Par FRANÇOIS PARTANT 


leurs de pétrole et pays consom- 
mateurs, pourquoi ne pas viser à 
une plus large entente entre tous 
les pays en voie de développement 
producteurs de matières premières 
et «eus les pays capitalistes Indus- 
trialisés ? Le gouvernement français 
prit l'Initiative de réunir à Parie la 
conférence sur la coopération éco- 
nomique internationale, où tes 
représentants du Nord et ceux du 
Sud allaient essayer de redéfinir 
les conditions de leur collaboration 
au sein d'un même système éco- 
nomique. Il revenait aux pays par- 
ticipants de découvrir les moyens 
à employer ,/Our atteindre un 
double objectif : la croissance 
pour les uns et le développement 
pour les autres. 

Passée les premiers jours consa- 
crés & des joutes oratoires, les 
négociateurs firent preuve d'une 
grande modération : ils acceptèrent 
de ne pas aborder l’aspect poli- 
tique des questions à débattre, 
afin de ne pas provoquer de heurts 
entre pays aux options Idéologiques 
opposées. Cette décision prise, la 
conférence aurait tout aussi bien 
pu BTréter aes travaux. Car l’ordre 
économique mondial, tel qu'il existe 
aujourd'hui, résulte du libre jeu des 
lois économiques. Il procède de ce 
choix politique ‘qu'est le libéra- 
lisme économique. Il ne peut être 
changé si l'on ne change d'option 
politique. Les négociateurs allaient 
inévitablement s'embourber dans 
d'interminables discussions tech- 
niques. chaque proposition visant 
A lutter contre certaines consé- 
quences du llbéretisme se heurtant 
à {'impossibilité de mettre en ques- 
tion l'option libérale. 

Tandis que les pays industrialisés 
avaient essentiellement A défendre 
des avantages acquis, les pays en 
voie de développement 6e présen- 
taient avec deux séries de revendi- 
cations. D’une part, ils deman- 
daient que leur fût donnée la pos- 
sibilité de se développer confor- 
mément au modèle que représen- 
tant les pays industrialisés, qu'on 
leur accordât les moyens tech- 
niques et financiers pour y parve- 
nir. D'autre part. Ils souhaitaient que 
fût retardé le paiement des dettes 
qu'lis ont contractées jusqu'ici en 
essayant de se développer en sui- 
vant ce modèle. Ces deux revendi- 
cations peuvent paraître contra- 
dictoires. Elles sont en réalité 
complémentaires : les pays indus- 
trialisés se sont eux-mêmes pré- 
sentés comme un modèle A imiter 
et à suivre. Us ont attiré dans leur 
sillage les pays sous-développés 
en leur consentant des aides finan- 
cières et techniques, et seulement 
lorsque Iss programmes de déve- 
loppement de ces pays étaient 
conformes à leur propre concep- 
tion du développement. 


Comment l'échec 
devint 
un succès 


Commencé au début de 1976. le ■ dia- 
logue Nord-Sud » s'acheva en juin 1977 
sans résultat concret si l'on liant pour 
négligeable la création d'un fonds d'aide 
spéciale de i milliard de dollars — alors 
que les seuls intérêts annuels dus par le 
tiers-monde au titre de ses dettes s'élè- 
vent à quelque 15 milliards de doltare < 
L'échec ne fut pas explicitement reconnu 
dans te communiqué final, afin de ména- 
ger certaines susceptibilités, en particulier 
celles de (a puissance imitante. Cette 
courtoise attention permit A la diplomatie 
française de le transformer en une victoire. 
Le dialogue ayant eu lieu et les participants s'engageant à le poursuivre 
au sein de l'ONU. la France avait remporté un succès diplomatique en 
incitant les uns et Ie6 autres è rengager. Pourquoi pas 7 Dans la mesure 
où. bien souvent il suffit d'affirmer sa volonté de changement pour donner 
l'impression que quelque chose a changé, on ne voit pas oourquoi un 
dialogue qui n'aboutit à aucun accord serait sans intérêt. 

Mais la France, soucieuse de donner plus d'éclat encore A son succès 
diplomatique, est allée trop loin 


en déclarant que. si le dialogue 
n'avait su lieu, une éprouva de 
force eût été â craindre Elle sur- 
estimait la marge de manœuvre 
des négociateurs qui, s'ils n ont 
aucune chance de parvenir à un 
eccord. n’ont pas davantage la 
possibilité de rompre. Les pays en 
voie da développement ne peuvent 
6e passer de ce que les pays 
industrialisés ont â vendre, en par- 
ticulier des équipements et des 
armements indispensables A un Etat 
• moderne •. lis sont alors tenus 
de livrer leurs matières premières 
et leurs produits agricoles. Les 
exigences des pouvoirs étatiques, 
las besoins de leur classe diri- 
geante, leur modèle de développe- 
ment, qui répond aux ambitions de 
leur classe dirigeante, interdisent 
aux pays en voie de développe- 


ment de se dissocier du système 
économique international. Lee prix 
de ce qu'ils Importent et de ce 
qu'ils exportent orientant ('en- 
semble de leurs prix intérieurs, 
fondent feurs - cohérences écono- 
miques- internes. Ils ne peuvent 
promouvoir d’activités que lorsque 
celles-ci sont - rentables - sur la 
base des critères techniques et 
financiers des pays industrialisés, 
fis ne peuvent rien faire qui ne 
soit compatible avec le système 
d'enrichissement de ces oays. qui 
ne contribue directement ou Indi- 
rectement â cet enrichissement. La 
concurrence économique et tech- 
nique que favorise l’échange les 
condamne à n'évoluer que dans 
(es limites imposées par la capi- 
talisme dominant. Leur sous-tiéve- 


foppemsnt résuite donc d'un choix 
politique. Et ce choix fonde dans 
(e même temps l'ordre économique 
mondial. 

Dana les instances Internatio- 
nales. ce ne sont Jamais que des 
classes dirigeantes qui s'expriment : 
la voix de l'Afrique sahélienne ou 
du Bangladesh ne sort pas d'un 
corps famélique. Pas plus que las 
pays engagés dans une rapide 
industrialisât] on ne sont représen- 
tés par une cohorte de paysans 
ruinés et de chômeurs. Ce serait 
tout à fait contraire aux usages. 
Il n'y a donc aucune raison d'es- 
pérer (ou de redouter) des chan- 
gements décisifs. Les pays qui 
furent dominés ne s’interrogent 
pas sur ce qu'aurait pu être leur 
évolution s’ils avaient échappé A 
la domination. Pour les héritiers 
du pouvoir colonial, l'héritage éco- 
nomique et technique paraît néces- 
sairement positif. Leur problème 
n'est alors que de faire grossir 
cet héritage. Quant aux pays Indus- 
trialisés. Il leur est bien plus dif- 
ficile encore de reconsidérer leur 
modèle de développement: Ils ne 
peuvent même eq concevoir an 
autre. Pour eux, le développement 
ne peut être que cette dynamique 
que le capitalisme a impulsée dans 
les pays où l'Industrie a prie nais- 
sance. Ils sont d’autant plus fon- 
dés A Je croire que le socialisme 
n'a pas condamné l'accumulation 
capitalistique, bien au contraire. 
Réalisée A l'Initiative de l'Etat et 
grflea à une planification plus ou 
moins autoritaire, l’accumulation 
« socialiste - doit assurer le déve- 


loppement des forces productives 
qui, lorsqu'elles auront atteint un 
certain niveau (lequel 7), permet- 
tront le passage au communisme 
et la disparition de tous les rap- 
ports marchands. Avec des ' mé- 
thodes différantes _ — mais en 
-exploitant- Identiquement le tra- 
vail, puisqu'il n'est point d'autre 
manière pour accumuler des capi- 
taux, — tous les pays Industrialisés, 
quel que soit leur régime politique, 
poursuivent le même objet 
Partageant cette conception du 
développement las pays du tlere- 
monde se trouvent en porte & faux. 
Tout en prétendant lutter pour plus 
de justice dans les relations éco- 
nomiques Internationales, c'est en 
réalité, de la charité qu'ils récla- 
ment : aides financières, assistance 
technique, transferts de technolo- 
gies» Autant d'avantages qui ne 
résultent pas du Jeu normal des 
lois économiques dans le cadre de 
ce système et qui risqueraient, «Us 
étalent trop généreusement accor- 
dée, d'en fausser le jeu et d'entra- 
ver sa dynamique. D'oû les pénibles 
marchandages auxquels on assista 
et qui mirant en lumière cette évi- 
dence : la croissance dans les 
pays industrialisés est Incompatible 
avec le type de développement que 
souhaitent les dirigeante du tlere- 
monde. Mais, comme ni Iss diri- 
geants du tiare-monde ni ceux des 
pays industrialisés n’ont intérêt A 
reconnaître cette évidence, iis 
négocient pour concilier des Inté- 
rêts Inconciliables. Entre ces gens 
convenables, le dialogue n'est pas 
difficile à établir. Le seul ennui 
est qu*H ne sert à rien. 


Depuis que la France s'est dotée d’une 
V* République, elle s’enivre d’un discours 
A sa propre gloire: elle n'est que gran- 
deur et générosité. Au vrai, il s'agit de 
deux discoure, dont l'un est A usage 
Interne {• la place qui revient A la France 
dans le monde-, -/a France doit conser- 
ver son rang », etc.), et l’autre, plutôt à 
usage externe, sur les devoirs que nous 
créent le sous-développement, la coopé- 
ration entre les peuples, Palde désinté- 
ressée. etc. Ces deux discoure ee contre- 
disent : si la France veut conserver la 
place qu’elle occupe dans le monde tel 
qu'il est. elle ne peut abandonner les avantages qu’elle a acquis A là 
faveur de son expansion militaire. Sa sollicitude A l'égard du tiere-tnonde 
ne peut lui faire renoncer A la contribution que celuf-cl apporte A ea 
construction économique. 

On se rappelle comment, après d'inutiles actions répressives, elfe se 
lança dans une - œuvre de décolonisation - et se résigna au néo-colonia- 
(Isme. Plus da quinze ans après les indépendances, elle s'enorgueillit de 
l'attachement que lui manifestent 


Une mise 
en valeur 
au service 
de qui ? 


ta plupart des gouvernements 
d'Afrique francophone. Les avan- 
tages que ces derniers ont retirés 
de la politique d'aide et de coopé- 
ration favorisent le maintien de 
ce* fameux liens historiques qui 
entravent l'œuvre de décolonisa- 
tion. l'empêchent d'arriver A son 
terme. Mais, dés Jore que ces Hans 
sont souhaités par les anciennes 
colonies elles-mêmes, comment 
l'ancienne puissance coloniale — 
qui a tout Intérêt à les resserrer 
— pourrait-elle se refuser A les 
maintenir ? Elle les maintient donc. 
Mate elle affirme son souci de ne 
pas porter atteinte, sous couvert 
de coopération, A l'Indépendance 
des jeunes Etats : - L'Afrique aux 
Africains -. Formate lancée juste 
3près que ses accords de coopéra- 
tion avec te Zaïre l’eurent amenée 
à Intervenir militairement dans ce 
pays pour y maintenir le statu quo 
politique. Cette intervention et la 
justification qui en fut donnée I la 
condamnation de toute Ingérence 
étrangère en Afrique) ont redonné 
aux dirigeants de la région une 
certaine confiance en eux-mêmes 
et rehaussé le prestige de la 
France. Cette dernière a fourni la 
preuve que sa politique africaine 
ne $e borne pas A des déclarations 
d'intention. 

Mais existe-t-ü une politique de 
rechange et un autre discours que 
les Français puissent comprendre ? 
Les formations politiques de gauche 
et d’extrême gauche critiquent 
volontiers l'impérialisme et, avec 
une particulière vigueur, celui des 
Etats-Unis. Mais if sera un peu 
vain de brandir l'étendard da la 
• lutte anîMmpériaiiBte - aussi 
longtemps qu'on ne sa sera pas 
interrogé sur es que serait fa 
Francs si elle n'était elle-même 
une puissance impérialiste. Face A 
('ambiguïté de l'opposition, celte 
du gouvernement a au moins te 
mérite de l'innocence. Car il croit 
au discours qu'il prononce, ff n’a 
pas du tout le sentiment de mener 


une politique contraire aux intérêts 
des peuples du tiers-monde. Non 
seulement 1] ne comprend pas que 
la mise en valeur d’une région 
dominée par un pays dominant est 
A r origine de son sous-développe- 
ment. mais U l'assimile su dévelop- 
pement iul-méme 1 Las déclarations 
de M. Giscard d 'Estai ng lors de 
sa visite au Gabon sont à cet 
égard tout à fait significatives. 

Bien entendu, on pourrait aussi 
concevoir que le tiers-monde soit 
mis en valeur non plus en fonction 
des besoins des pays industrialisés, 
mais en vue de satisfaire ses 
propres besoins. Lors d’un de ses 
voyages au Zaïre. M. Giscard d’Es- 
taing a envisagé cette hypothèse, 
en lançant l’Idée d’un «p/an Mar- 
sheti pour r Afrique » que tous tes 
pays industrialisés étalent Invité» à 
mettre en œuvre. U s'agissait de 
promouvoir en Afrique l'ensemble 
des activités Industrielles que jus- 
tifie sa fantastique richesse, en 
ressources naturelles — et par 
conséquent toutes les activités qui 
ne se développent qu'en relation 
avec rindustrie. Les pays Indus- 
trialisés. dont rappareil productif 
tombait en léthargie, allaient trou- 
ver une occasion de relance grâce 
â de fabuleux marchés à P expor- 
tation, et 1e continent africain pou- 
vait devenir un pôle d'accumulation 
capitalistique autonome. Cet ambi- 
tieux projet comportait cependant 
quelques inconvénients: il privait 
(es pays industrialisés de» res- 
sources africaines qu'ils utilisent, 
puis des débouchés africains néces- 
saires & leur appareil productif. Il 
tendait A transformer des écono- 
mies dominées et complémentaires 
des leurs en un vaste ensemble 
économique indépendant et concur- 
rent On comprend qui! n'ait pas 
soulevé l'enthousiasme des autres 
grandes puissances, peu désireuses 
de compromettre Pa venir de leur 
propre développement économique. 
Il fut donc enterré en silence. 


Lorsqu’on «a trouve sur-un conti- 
nent si prodigieusement riche en 
ressources que son eoua-dévelop- 
pement paraît Incongru, imaginer 
que son développement soit pos- 
sible n'a rien qu» de très normaL 
D’autant que si la théorie écono- 
mique (celle qui inspire no» gou- 
vernants) ne permet guère de com- 
prendre pourquoi deux pays qui 
participent d’un même système 
économique — capitaliste et libé- 
ral — ne parviennent pas A en 
retirer les mêmes avantages, elle 
peut démontrer que les pays indus- 
trialisée doivent aux échanges, qui 
»e sont considérablement dévelop- 
pés entre eux. la prospérité qu’lis 
ont connue au cours des dernières 
décennies. C'était donc une réac- 
tion ' parfaitement « scientifique » 
que de vouloir enrichir les pauvres 
afin de pouvoir s'enrichir sol-môme 
davantage en commerçant avec 
eux. . , 

Outre cette raison théorique, te ' 
souci constant qu'a manifesté te 
gouvernement français de trouver 
des solutions aux difficultés du 
tien-monde pourrait aussi s'expli- 
quer par llncldence qu’ont ces dif- 
ficultés en France même. Le pays, 
pour rte pas perdre ses marchés 
traditionnels et compromettre cer- 
tains Intérêts à l’étranger, en arrive 
de pJw en plus souvent à consentir 
des prêts aux pays auxquels 11 est 
attaché par des tiens historiques, . 
afin d« les mettre en mesure de 
faire face aux échéances de leurs 
emprunts antérieure. En pareil cas, 
ta France ee rembourse sur les 
crédits qu’elle consent Ce système 
de financement du commerce extè- . 
rieur esL gravement Inflationniste, _ 
donc contraire. à la politique de . 
lutte centre l'Inflation que poa goii-' r 
veinants mènent, àveç des résu!- r ‘ 
tats Inégaux, députe une bonne ' 
vingtaine d’années. 

L'Insolvabilité des paya en vole 
de développement constituant une 
sérieuse entrava au développement 
des échangea internationaux, l'exac- 
titude de la théorie économique 
sur l'enrichissement par réchange 
se trouve a contrario démontrée : 
on ne peut s'enrichir par l’échange 
qu'A fa condition de conserver son 
partenaire commercial. Celui-ci ne 
doit donc pas se laisser ruiner 
par l’échange. 


Si te hausse du prix du pétrole 
a posé de très sérieux problèmes 
aux pays Industrialisés consomma- 
teurs. èfie a brusquement assuré 
des débouchés' à leur production, 
lés « nouveaux riches » du petiote 
étant désormais les seuls pays du 
tiare-monde encore solvables, au 
moins provisoirement 11 est donc 
faux de prétendra que te hausse 
du prix du pétrole est A rorigine 
da la crise, caractérisée par uns 
stagnation de la production et une 
saturation des marchés acJvabtes. 
Tout au plus entretient-elle une 
inflation préexistante en créant des 
difficultés particulières A certains 
pays. Enfin — et oe n’est pas son 
moindre intérêt — elle a assuré 
un financement partiel A la pro- 
duction Industrielle exportée vers 
le tiers-monde, d’une manière net- 
tement plus orthodoxe que ne l’est 
un financement par crédits Indé- 
finiment renouvelés.. M. Giscard 
d’Estàing était donc tout A fait 
fondé A soutenir, d’une part, que 
la crise ne lui était pas imputable, 
d’autre part, qu'fl était da l'Intérêt 
des pays industrialisés que les 
autres pays producteurs de matières 
premldrer. fussent, eux aussi, assu- 
rés de recettes extérieures «tables 
et, al possible, croissantes. On ne 
peut donc que regretter qu'il ee 
soit ravisé sur le premier point, 
pour finalement, sa rallier au point 
de vue du chancelier Schmidt, 
auquel le' poids ..économique de 
l'Allemagne et la bonne tenue du 
deutsehemaric confèrent- une auto- 
rité Intellectuelle peut-être exagérée. 
Ca. si te situation économique et 
financière d'un pays ne dépendait 
que de la compétence de ses gou- 
vernants, que faudrait-il penser des 
nôtres? 

Quoi qu*Il en soit la France n'a 
Jamais perdu l'espoir de faire 
coexister pacifiquement la chèvre 
et te chou. Cet optimisme n’est pas 
propre au gouvernement II est par~ 

. tagé par r ensemble des formations 
politiques. On l'a une fols de plus 
constaté lors du colloque organisé 
par te parti socialiste, les 12 et 
13 février 1977, sur le thème de 
('Industrialisation. ;Les économistes 
et penseurs politiques qui s’étalent 
réunis A cette occaaion^ne trouvè- 
. rent rien d'autre A proposer _qu'une 
.croissance raisonnable chez nous, 
‘une aide au développement du tiers- 
monde, l'aide pouvant favoriser la 
relance chez nous». Ce projet n’est 
en rien différent de oelul qui fut mis 
en œuvre par les gouvernements 
successifs de te V* République. 

Il s’accompagne d'un discours 
presque identique. Quelques mats 
changeoL On parie un peu plus 
des travailleurs et un peu moins 
des Etals. Mate comme la France, 
quel que soft son régime, n'aura 
de relations qu'avec les Etais, la 
référence aux travailleurs est de 
pure tonne. 


L’inégale 
rémunération 
du travail 


On en était IA lorsque, au début da juil- 
let 1977, te gouvernement fiançais prit une 
mesura qui, à n’en pas douter, est de 
nature A Instaurer un ordre économique 
moodlal radical errant nouveau. Pourtant, 
aucun des observateurs qui avaient monté 
en éptngfe te « succès » diplomatique 
remporté par la France A l'occasion de 
l’échec de te conférence Nord-Sud qu'effe 
avait convoquée n’a ouvert Ta bouche 
pour célébrer rêvé nement fi est vrai 
que les circonstances ne s’y prêtaient 
pas : l’actualité était chargée : départs en 
vacances, bouchons sur las routes, pre- 
mières étapes du Tour de France.» De plus, tout avait commencé eans 
gloire : une visite du ministre de (Industrie dans te nord de la Franee, 
où il fut fort mal accueilli par le patronat de rindustrie textile au bord de 
1a faillite et par des ouvriers menacés de licenciement. A la suite de 
cette visite, 1e gouvernement décida de protéger cette brancha industrielle, 
en limitant l'importation des produits les plus dangereusement concur- 
rents A un montant A peu prés équivalent A celui qui avait été atteint au 
cours de l’année précédente. L’in- 
dustrie textile française est en 
perte de vitesse depuis plus de 
dix ans; elle a, rien qu'au cours 
des trois dernières années, licencié 
quelque cent mHle personnes ; une 
telle mesure n'est,- évidemment, pas 
de nature A te 6auver, Tout au 
plus permettra-t-elle de freiner 1a 
montée du chômage en période 
prJ-èJec (orale et dons une région 
déjà très éprouvée par le libéra- 
lisme économique. Mais ee n'est 
pas la mesura en elle-même (ni 
les produits concernés) qui méri- 
tait de retenir l'attention : c'est la 
Justification donnée par le gouver- 
nement pour la prendra. Il proda- 
mai: le droit pour tout pays capi- 
taliste libérai de ee protéger contre 
la concurrence des pays qui ne 
rémunèrent pas suffisamment leur 
main-d’œuvre, c'est-à-dire où le 
coût du travail est moins élevé 
qu’en France. 

Avec autant de discrétion que 
d'audace, le gouvernement français 
venait de redéfinir les conditions 
dans lesquelles tes échanges Inter- 
nationaux devraient ee pratiquer 
afin d'assurer une Identique pros- 
périté A tous las travailleurs de ee 
monde. Il coupait définitivement 
('herbe sous les pieds da la « coa- 
lition sodalo-commuttiste ». jamais 
ie programme commun de la 
gauche n’ayant osé aller aussi loin 


dans la rechercha de la justice A 
l'échelle internationale. 

Le salaire journalier du travail- 
leur du tlere-monde étant très lar- 
gement Inférieur au salaire horaire 
to travailleur fiançais (charges so- 
ciales comprises}, fi devra être mul- 
tiplié par dix. quinze, vingt, salon 
las pays, pour que ta concurrence 
devienne acceptable. Cette hausse 
des salaires ne manquera pas d’ac- 
croître considérablement le coût 
de nos approvisionnements en 
matières premières et en produits 
- exotiques ». Du roolrœ, le fer de 
Mauritanie ne concurrencera-t-il 
plus notre «minette i lorraine. 
L'huile d'arachide devenant beau- 
coup trop chère, elle pourra être 
remplacée par celle qui est extraite 
du tournesol ou du mais, tandis 
que te sucre de betterave n'aura 
plus rien à craindre du sucre de 
canne, il est donc possible que 
l'élimination de la concurrence 
■ sauvage» ait ainsi d’heureux 
résultats sur le développement de 
nos ressources naturelles et sur 
celui de notre agriculture. En 
revanche, toutes- les matières pre- 
mières que nous ne pouvons impor- 
ter que des paye sous-développés, 

qu'fi s'agisse de métaux non ferreux 
ou de produits destinés A certaines 
agro-industries (margarinerles. Cho- 
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colaienes, etc.), vont parfois nous 
obliger, en augmentant de prix, ft 
des reconversions Industrielles. 
Mais il n*y a pas lieu de «'en 
inquiéter. Bien au contraire, cela 
pourrait être l'amorce de la seule 
politique raisonnable, une politique 
qui permettrait de. revenir sur un 
processus historique essentielle- 
ment malsain. 

L'Industrie est en effet à l’oif- 
fline de ia plupart des Insurmon- 
tables problèmes politiques, éco- 
nomiques et sociaux, .nationaux èt 
internationaux, que les socialistes 
imputent bien à tort au capitalisme. 
Parce qu’elle permet par le travail 
d’ajouter constamment de la valeur 
8ux madères premières qu’elle éla- 
bore, parce qu’elle permet d'accu- 
muler des capitaux, grftca & l'orga- 
nisation du travail, afin d'accroître 
constamment la capacité à pro- 
duirai, parce qu'elle fournit aux 
autres secteurs de l'économie les 
moyens techniques de leur propre 
développement, parce qu'elle per- 
met ainsi d'augmenter constam- 
ment la production en valeur et en 
volume, elle a fait naître ce mirage 
que tous les pays poursuivant ftp re- 
ment et vainement : l'opulence. 
Vieux rfive qui a dû naîtra le Jour 
où. des hommes furent mis au tra- 
vail par une minorité abusive™ 

Dès le dix-nêuvfônie siècle, l'In- 
dustrie a « dénationalisé v l'en- 
semble des économies, celle d’un 
pays Industrialisé devenant tribu- 
taire, pour ses approvisionnements 
et ses débouchés, de réglons poli- 
tiquement dominées, ces dernières 
ne pouvant plus évoluer en fonc- 
tion de leur dynamique propre. Elle 
a rendu Inéluctable i'InpérfaBsme : 
dans un pays anciennement indus- 
trialisé, le pouvoir d’Etat ne peut 
plus être celui qui définit le droit 
International, à savoir un pouvoir 
souverain qui «'exerce sur la 
société ft l'intérieur de frontières 
internationalement reconnues ; il 
est. par nécessité, un pouvoir 
-transnational» qui doit être en 
mesure d'intervenir n'importe où 
dans te monde, pour y défendre 
des « intérêts légitimes », des 
avantages acquis, -pour y acquérir 
de nouveaux avantages ft mesure 
que croissent ses besoins 


en 


matières premières ou en énergie; 
à mesure que doivent s’élargir les 
débouchés pour une production 
croissante. 

Car ls croissance est devenue un 
impératif. L’industrie n'est pas une 
richesse. Dans un contexte natio- 
nal et International concurrentiel, 
eHe- doit se développer pour sur- 
vivre, tout comme doivent se déve- 
lopper les Innombrables activités 
qu'elle entraîne. L'arrêt de la crois- 
sance ne serait pas un état d'équi- 
libre. maïs le début d'une désor- 
ganisation économique et d’une 
décomposition sociale. 

Au coure des vingt années qui 
précédèrent la crise, le produc- 
tion Intérieure a triplé et la consom- 
mation a fait presque de même, 
inutile de se poser certaines des 
questions qui tarent soulevées en 
mai 1968 en même temps qus les 
pavés de la capitale: quel est la 
rapport entre le bonheur d'une 
société et sa consommation en 
volume et en valeur? a quel type 
de prospérité correspond l'aug- 
mentation de la production réalisée 
ft HnHfatlve du capital et de 
l'Etat ?_ Ce bonheur et cette pros- 
périté sont aujourd'hui compromis. 
Le pays se trouve en mauvaise 
posture face ft la concurrence 
étrangère. H lui faut redevenir 
compétitif, accepter une certaine 
austérité, consentir provisoirement 
quelques sacrifices-. SI de tels 
efforts étaient Insuffisante ou 6e 
révélaient inefficaces. Il faudrait 
s'attendra au pire : ruine des entre- 
prises, aggravation du chômage, 
accélération de llnflation, effon- 
drement de ia monnaie nationale.- 

N'est-ce pas une bien étrange 
richesse que nous élaborons depuis 
deux siècles? Elle n’sx/sfe que si 
elle continue de croître. Et nous 
ne bénéficions de certains progrès 
qu'à la condition d'en faire tou- 
jours davantage. Pour Imposante 
qu'elle paraisse, notre construc- 
tion économique et technique n'est 
ainsi qu’un mouvement ^Industrie 
a été le moyen d’un enrichisse- 
ment, mais elle a transformé la 
richesse en un processus d’enri- 
chissement «ans fin qui implique 
un ordre économique international 
politiquement Inacceptable. 


Aujourd’hui, les armes ne servent plus 
raUphp qu’à maintenir ouvert et intact ce champ 

gullvllu • international d’activité Indispensable aux 

pays poussés k l’expansion par leur déve- 
loppement Industriel. Dès lors que les 
échanges demeurent possibles, la concur- 
rence économique suffit ft fai re régner la 
loi du plus fort Mais ce monde que nous 
avions organisé pour qull produise en 
vue de répondre ft nos besoins continue 
. de ne produire que dans Tes limites .de 
nos besoins. On. baptise cela la » division 
' Internationale" du' travail'».' Expression peu 
satisfaisante. Elle passe sous silence une 
conséquence essentielle de l'organisation de r économie mondiale par les 
pays anciennement industrialisés : le formidable . déséquilibre qui e’est 
produit dans le monde, et qui réduit considérablement la possibilité de 
créer de la richesse par le travail dans les régions au total les plus 
peuplées. 

Il est coutume de dénoncer rabusive exploitation du travail dans le 
tiers-monde. Le « pillage - du tiers-monde est aussi dénoncé. Mais ce 
n'est en définitive ni r exploitation 


La 
et le 

dépassement 
du capitalisme 


du travail ni le pillage des res- 
sources des pays sous-développés 
qui devraient le plus choquer : 
c'est leur sous-utilisation. 

Beaucoup de ressources dispo- 
nibles dans le tiare-monde ne sont 
pas utilisées parce que leur exploi- 
tation n’est pas ou n’est plus ren- 
table. Ses forces de travail sont 
fantastiquement sous -employées, 
parce que les activités productives 
n'y sont pas ou n’y sont plus ren- 
tabtes. Le système économique 
Internationaf, en favorisant une évo- 
lution des techniques de produc- 
tion dans les pays industrialisés, 
a paupérisé les régions qu'il ne 
pouvait plus utiliser et II a margi- 
nalisé les populations dont fi n'avait 
plus remploi. Dans le cadre d’éco- 
nomies dénationalisées, puis inter- 
nationalisées, le développement 
industriel a abouti ft cette double 
aberration, fl a permis que les 
tactiques de production évoluent, 
sans que leur évolution ait à 
prendre en compte les besoins des 
sociétés, ft commencer par ce 
besoin élémentaire qu'est le travail 
dans une économie marchanda. 

En tout cas, las penseurs de 
gauche et d'extrême gauche vont 
être obligés d'approfondir leurs 
réflexions, dès réflexions que leur 
appartenance à un monda de « nan- 
tis ■■ (ou -en voie d’enrichisse- 
ment»} rendait gravement super- 
ficielles. lis s'en tenaient ft des 
analyses du système capitaliste 
faites au siècle passé — dans le 
meilleur des cas datant du début 
de ce siècle — et aux ctxidusions 
politiques qu’on pouvait alors en 
tirer. Marx enterré, sa pensée avait 
été embaumée, condamnée par 
ceux qui l’ admiraient Ceux-là ne 
comprenaient pas que le marxisme 
n'était qu'une méthode critique, non 
un émincé de vérités étemelles. 
Pour que la pensée marxiste 
demeurât vivante, il faite» que la 
réflexion critique se développât, 
quitte à contredire Marx. Sacri- 
lège L- Mieux valait ne pas penser ! 
Au demeurant. les penseras poli- 
tiques — surtout s’ils pensent en 
vue üo r action — sont contraints ft 
la prudence. Une classe dirigeante 
ne sa mat jamate pHe-môme en 
question — les. marxistes le savent 
bien. Tout au plus peut-elle être 
réformiste. Cett donc sur une vole 
réformiste que se sont retrouvés 
tous Iss partis politiques, seules les 
référesces idéologiques qui Justi- 


fient les réformes étant diffé- 
rentes. Que proposent, en effet, nos 
anciens révolutionnaires? Plus de 
Justice, assimilée à une plus équi- 
table capacité ft consommer. Dbs 
progrès sociaux qui ne doivent pas 
entraver une dynamique écono- 
mique, elle-même source d'injus- 
tice- La nationalisation des moyens 
de production, afin que le profit 
capitaliste, devenu surplus ft inves- 
tir socialiste, permette l’accroisse- 
ment des forces productives, nou- 
veau nom de baptftme du capital 
de production. L'autogestion d'une 
construction socio-économique 
bfttte par le capital et par I' - Etat- 
bourgeois», de telle sorte que les 
travailleurs, dans un contexte 
international concurrentiel, s’auto- 
disciplinent et réagissent en fonc- 
tion de cette concurrence comme/ 
d'cstuciaux capitalistes ou comme 
nos « meilleurs économistes» gou- 


vernementaux. Enfin, peut-être, si 
la conjoncture la permet, moins de 
travail et de plus hauts salaires, 
c'est-é-dlre, dans des pays qui 
ont monopolisé 1e travail et concen- 
tré un maximum de capitaux, l'idéal 
du petit rentier capitaliste. 

Ce programme. Ils vont devoir 
Vactuatiset.. ils croyaient être 
appelés à gérer une société capi- 
taliste et libérale, pour l'amener 
doucement vers le socialisme. L'hé- 
ritage capital! aie allait être socia- 
lisé. Et la socialisme serait un 
dépassement du capitalisme. Ils 
se sont trompés; Le capitalisme ne 
peut pas être dépassé. Mais fi évo- 
lua. Il évolue vers ce modèle ■ uto- 
pique» de développement que le 
gouvernement de M. Barré est en 
train de mettre an forme. Rien 
d'étonnant à cela. Ce gouvernement 
est convaincu que le système capi- 
taliste est Intrinsèquement sain. 
Soucieux de saine gestion, 11 prend 
les décisions qui s’imposent au 
fur et ft mesure qu'évolue le sys- 


tème, si bien que cea décisions, 
pour mûrement réfléchies qu’elles 
soient; ne sont jamais dictées que 
par cas nécessités. Il obéit au sys- 
tème, sa plie & ea logique et essaie 
d'obtenir de la société qu'elle 
s'adapte à son évolution. Inspiré par 
une » science-économique » pas- 
sablement lacunaire, il ne se rend 
peut-être pas compte de toutes (03 
Implications pratiques que pourrait 
avoir sa prise de position doctri- 
nale : peut-être ne comprend-il 
pas que le système capitaliste sa 
trouverait condamné ei le travail 
était partout rémunéré de la même 
manière L_ Mais il est révélateur 
qu'il ait pris une mesure qui tend 
ft ce résultat. Cela démontra, tout 
simplement, que les gestionnaires 
du système capitaliste gèrent sa 
lente décomposition. On doit leur 
faire confiance. Ils sont certaine- 
ment plus capables de clore deux 
siècles d'histoire que ne le seraient 
des gestionnaires de gauche préoc- 
cupés de dépasser le capitalisme, 
de continuer cette histoire. 


Efficacité 
et finalités 
de la production 


Encore qu’aucun modèle mathématique 
n'ait pris en compte un éventuel dôeuple- 
ment des salaires dans le tiers-monde 
(ou une augmentation plus forte encore) 
afin d’en évaluer les conséquences sur 
une économie sous-développée, on peut 
essayer d'imaginer les principales trans- 
formations qu'une telle mesure entraîne- 
rait Tout d’abord, te tiers-monde serait 
obligé de renoncer ft nous vendre ce que 
nous ne serions plus assez riches pour 
lui acheter. Ainsi serait-il contraint de 
produire pour satisfaire ses propres 
besoins, plutôt que les nôtres. Par 
exemple, les paysans cesseraient de cultiver du café, du cacao ou autres 
produits d'exportation, pour se consacrer prioritairement aux cultures 
vivrières, lis pourraient le faire en toute quiétude. Que leurs rendements 
soient inférieurs aux nôtres n’auralt plus aucune Importance, puisqu'ils 
n'auraient plus à subir notre concurrence. Les ressources en devises de 
leur pays seraient en effet pratiquement nu Iles. Pour cette même raison, 
le modèle de consommation changerait: fi ne serait plus celui de la 
classe dirigeante, il serait Imposé 


par les travailleurs, qui auraient 
enfin un «pouvoir d'achat», et II 
ne pourrait reposer que sur la pro- 
duction locale, qui devrait donc 
croître. 

Cela ne devrait pas poser de 
problèmes Insolubles. D'autant que 
les paysans, rémunérés comme le 
sont chez nous les travailleurs de 
la terra, deviendraient eux-mêmes 
des consommateurs. Les conditions 
de l'échange se trouvant transfor- 
mées, les conditions de production 
le seraient aussi. Tous les espoirs 
seraient permis, al toutefois les 
pouvoirs en place ce rétablissent 
pas un système d’exploitation ft 
leur profit Même de ce point de 
vue. l’arrêt des échanges avec les 
pays industrialisés devrait avoir 
d'hedre uses conséquences : seuls 
les pouvoirs étatiques et les classes 
dirigeantes en bénéficiaient; outre 
de ressources financières, ils pou- 
vaient acquérir ainsi les moyens 
techniques nécessaires au constant 
renforcement de leur pouvoir. Dé- 
sormais. plus de moyens tech- 
niques et financiers pour le fonc- 
tionnement des Etats, plus 
d'armes™ Excellente occasion de 
redistribuer les pouvoirs et de 
recomposer les sociétés que la 
mise en place de structures éta- 
tiques avalent affublées d'élites 
parasita] ras. 

Les industries n'ont pu s'implan- 
ter dans le tiers-monde que parce 
que leurs trop lourdes charges 
d'amortissement pouvaient être 
compensées par la très faible 
rémunération du travail. Ce type 
d’industrie était absurde. L'usine 
implantée dans le tiers-monde y 
fabriquait un produit fini avec beau- 
coup trop peu de travail. Elle na 
pouvait en aucun cas résorber le 
chômage, alors que son Imptanta- 
tio le favorisait. Elle éliminait en 
particulier un artisanal de produc- 
tion, dont la productivité du travail 
était, peut-être faible, mais qui 
apportait ft sa production une 
valeur ajoutée (en termes réels : 
une valeur qui demeure dans le 


pays) au total certainement supé- 
rieure ft celle de l'industrie impor- 
tée. dont la valeur ajoutée com- 
porte surtout des valeurs directe- 
ment ou Indirectement réexpor- 
tées : amortissements, frais finan- 
cière, salaires étrangers, etc. 
L'usine est d’ailleurs d'autant 
moins créatrice d'emplois que son 
niveau technologique est plus 
élevé. Elle est conçue dans des 
pay^ qui disposent de capitaux et 
où le capitaliste, pour améliorer la 
productivité du travail, a Intérêt ft 
accroître le capital de production : 
ainsi reste réduite la port des 
salaires dans la valeur ajoutée. 
Mais elle demande un Investisse- 
ment beaucoup trop élevé par tra- 
vailleur. A l'exception très provi- 
soire des pays producteurs de 
pétrole, aucun pays sous-développé 
ne peut réaliser de tels Investisse- 
ments pour employer sa main-d'œu- 
vre. Aucun ne peut alors acqué- 
rire assez d’usines pour que la tota- 
lité ou une partie suffisante du 
processus de production s8 déroule 
sur son territoire. Aucun n'est 
« Industrialisé ». Mais tous ont 
acquis un plus ou moins grand 
nombre d'usines, qui ont seule- 
ment contribué à désarticuler leur 
économie, ft ruiner leur paysannat 
(qui, en général, supporte l'essen- 
tiel du coût de l'industrialisation), 
& accélérer l'exportation de res- 
sources non renouvelables, ft aggra- 
ve.- leur endettement extérieur, etc. 
Enfin, le pire est que les débou- 
chés de l'Industrie sont limités per 
le. effets qu'a son implantation sur 
la formation et la distribution des 
revenus. Le trop faible salaire des 
ouvriers . tes empêche de devenir 
eux-mêmes des consommateurs, el 
la marginalisation économique de 
la population s'accentue (paysans 
repliés dans l'autosubsistance et 
chômeurs) : l’industrie produit pour 
un marché figé ou dècrolssanL 

En admettant que Iss peuples du 
tiers-monde soient appelés ft redé- 
fini leurs besoins et ft évaluer les 
moyens de tas satisfaire, peut-être, 


Air Algérie vous transporte 
aucarrefèur 
des nouveaux échanges . 



Nous vous offrons comme cela 
près de 25 pays et de 50 escales. 

Pas pour l'exotisme, ni pour l'aventure. 

Pour y aller conclure vos marchés. 

A partir de Londres, Paris, 

Francfort. Bruxelles, Prague 
Genève ou Moscou. Vite. Confortablement. 

Au rythme de vos affaires. 
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avant même de se mettre au travail. 
s‘ interrogeront-ils sur ce qu’est en 
définitive l'activité Industrielle. Ils 
ncus rendraient un très grand ser- 
vice. 

En effet, l'industrie a radicale- 
ment modifié la relation de l’homme 
à son travail, qui lui-même a 
changé de signification. Le travail- 
leur n'a plus à exécuter son tra- 
vail, mais une tache qui lui est 
fixée. La finalité de son effort 
et ta manière de le faire ne dépen- 
dent plus de lui. Il ne travaille plus 
store que pour la contrepartie du 
travail : le salaire. A partir de là. 
tout s'enchaîne très logiquement 
Le travailleur ne pouvant plus oe 
réaliser et s’affirmer dans la vie 
active, puisque son travail le limite, 
il reporte son espoir d’exister sur 
les heures de repos, les congés, ta 
retraite™ Il ne peut plus s’affirmer 
que dan3 les périodes où il ne fait 
rien. Recherche de sol en dehors 
d'une œuvre collective. Quête d’un 
bonheur qui reste ft définir. & par- 
tir du non-travail et du salaire. 
Moins de travail et un salaire qui 
doit augmenter. Exister davantage, 
« se dépasser soi-même », c'est 
améliore' son niveau de vie qui ne 
peut lui-même être, dans une 
société comme la nôtre, qu’une 
capacité à consommer. La lutte des 
travailleurs va être axée sur le 
- pouvoir d’achat ». Seul pouvoir 
reconnu aux travailleurs : acheter 
ce que le capital a choisi de pro- 
duire et qu’il doit vendre pour que 
se réalise son profit La dynamique 
d’une économie Industrialisée pro- 
voque un remodelage incessant du 
cadre de vie. qui lui-même entraîne- 
une continuelle modification des 
besoins individuels et collectifs à 
satisfaire. L'augmentation en volume 
et en valeur des biens et services 
à consommer nourrit l’optimisme 
des statisticiens, mais, si elle cor- 
respond à un certain type d'en- 
richssement « collectif », elle a 
surtout pour résultat de relever 
constamment le seuil de la pau- 
vreté. ce eeuil au-dessous duquel 
il n’est plue possible de vivre. 

Aux Etats-Unis, ce seuil est légè- 
rement Inférieur & 3 000 dollars par 
an. En Afrique noire, un ouvrier 
père de famille nombreuse est 
«satisfait» si son salaire annuel 
est de 500 dollars. Est-il plus 
« pauvre » que l’Américain qui, 
avec un revenu six fols supérieur 
au sien, relève de la charité 
publique ? Le travailleur salarié est 
d'autant plus pauvre que son pays 
est plus riche. 

Gageons que ei les travailleurs 
du tlars-monde peuvent démocrati- 
quement décider que produire et 
comment produire, c'est è une 
véritable • révolution industrielle • 
qui nous assisterons. A coup sûr. 
Ils s'apercevront que l’organisation 
du travail n'est pas seulement un 
problème d'efficacité, mais aussi 
un problème de justice et d'har- 
monie sociale, lia constateront que 
le travail ne doit pas être rému- 
néré en fonction de sa producti- 


vité. sauf ft recréer l'exploitation 
au sam même du monde du travail, 
et qu'un travail dont la producti- 
vité est faible peut être sociale- 
ment Indispensable... Que pro- 
duire ? C’est ft une redéfinition des 
besoins individuels et sociaux qu'ils 
vont devoir s'attacher, ces besoins 
n'étant certainement pas ceux que 
le capitalisme 1 a suscités chez 
nous. Seuls le pouvoir économique 
que détient le capital et te pouvoir 
politique de l’Etat décident ce 
qu’est le progrès et quels progrès 
sont ft adopter. Concurrence entre 
les entreprises économiques, com- 
pétition entre les Etats : leur but 
n’est pas d'être plus riches ou 
plus puissants, mais d'éviter d'être 
ruinés par un concurrent plus 
riche ou vaincus par un ennemi 
plus puissant. Puis la concurrence 
favorisa une « saine émulation » 
qui est source de progrès. Tout le 
monda croit è futilité de l’enrichis- 
sement imposé par la concurrence. 
Et tout le monde attend de lui le 
progrès social. Ce progrès doit 
6tr- payé par la collectivité, qui 
doit donc s'enrichir pour en sup- 
porter le coût Le progrès social 
n'est défini que par rapport à ta 
mécanique d'enrichissement elle- 
même ! Mais si le système d'enri- 
chissement ne puise sa dynamique 
qus dans des inégalités qui s'ag- 
gravent du fait de la concurrence ? 
SI son fonctionnement crée Indéfi- 
niment de nouvelles injustices, ft 
('échelle nationale et internatio- 
nale ? 

Le système capitaliste est effi- 
cace. Mais par rapport à quoi ? 
Par rapport ft ce qu'il était ft ses 
débuts (donc par rapport ft lui- 
même) et par comparaison avec le 
si^tèmi socialiste (qui n’est encore 
qu'une variante d’un même système 
d’enrichissement). 

Peut-on imaginer qu'une collecti- 
vité humaine, constituée d’individus 
sains d'esprit et libres de leurs 
choix, déciderait de consacrai- tous 
ses efforts ft accroître constam- 
ment sa capacité à produire ? Il a 
fallu que la société se volt impo- 
ser ce: objectif par des pouvoirs 
particulièrement forts. Mais ces 
pouvoirs sont eux-mêmes obligés, 
de par le contexte concurrentiel 
dans lequel ils s'exercent, de gérer 
la société de telle sorte qu'elle 
l'accepta, quelles qu’en soient les 
conséquences. Tous les Etats 
entraînent ainsi toutes les sociétés 
dans la même direction, en vue 
d’un objectif éternellement futur, 
les uns laissant au capital le soin 
de l'atteindre, les autres l'ayant 
• nationalisé • et le poursuivant 
aussi. 

Non. ce n'est pas le capital seu- 
lement qu'il fallait mettre en ques- 
tion. C'est la fonction qui est la 
sienne. C'est l’accumulation capl- 
tal stlque, qui n’est plus désor- 
mais qu'un processus sans fin 
et sans but Car sa dynamique 
concurrentielle Interdit è notre 
civilisation économique et tech- 
nique d'avoir un but une finalité 
vra'semblable. 


Crise 


de calcul 


Les analyses politiques de gauche ont 
B tendance à attribuer au capital une intel- 

na DUR ligencB qu'il est loin d'avoir. Il mobilise 

IUgll|Ub énormément d'intelligence à son service. 

mais dans le cadre d'un système qui, lui, 
pt prrpHr 681 essentiellement absurde, car il n'obéit 

bL Mil OUI qu'a un seul critère, celui de la renta- 

bilité (ou, si l’on préfère, celui du profit 
maximal). Seules les activités rentables 
peuvent en effet favoriser l’accumulation 
indispensable à un type de développe- 
ment qui peut être, indifféremment, capi- 
taliste ou socialiste. CependanL les 
conséquences de son fonctionnement peu- 
vent être fâcheuses au plan social ou Dollttque. D’où les interventions de 
l'Etat qui. quoique libéral, doit être réformiste afin d’éviter que l'évolution 
logique du système n'aboutisse ft des catastrophes. Ses interventions, de 
plus en plus fréquentes, ne peuvent aller jusqu'à entraver la dynamique 
économique. Il doit alors subtilement doser ce qui est de nature à assurer 
la croissanoe économique, à renforcer son pouvoir, à maintenir le paix 
sociale, à faire accepter par la société les conséquences de la croissance 
et du renforcement de l'Etat 
Comment des pays qui avalent 
réussi à monopoliser les acti- 
vités les plus productives en 
sont-ils arrivés è vendre au tiers- 
monde non plus seulement les 
biens et services qu’ils étaient 
seuls à pouvoir fournir, mais les 
Instruments qui lui permettaient 
de produire ? Après avoir con- 
centré chez eux l’essentiel de 


la capacité mondiale de produc- 
tion. ils l'ont disséminée dans 
le monde — et dans des condi- 
tions telles que ne pouvait 
s'ouvrir le marché auquel cette 
production est destinée ! Comment 
ont-ila pu commettre une pareille 
bêtise ? 

f Lire la suite page 4.) 
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jSuffe de Us page 3.) 

Lorsqu'à débuté l'industrialisation 
du tiers-monde, dans les années 60, 
tout la monde a applaudi : les 
marchands d'usines, parce que 
l'opération était bénéficiaire, les 
capitalistes, qui cherchaient du 
travail bon marché, toutes les 
âmes généreuses et « tiers-mon- 
distes -, parce que le sous- 
dêvetopement allait être enfin 
vaincu, les dirigeante du fiers- 
monde, parce que la théorie éco- 
nomique tient le même discours 
que les marchands d'usines. 

Tout le monde était d'accord : 
une ère nouvelle s'ouvrait, pour 
les uns celle d'une croissante 
prospérité, pour les autres celle 
de la fusttce et de nouveaux 
équilibres Internationaux. Elle ne 
fut malheureusement pas ce qu’es- 
péraient tes uns et les autres. 
A une tangue période, caracté- 
risée par une injuste mais très 
rationnelle division Internationale 
du travail, allait succéder une 
nouvelle période marquée par 
une meilleure répartition interna- 
tionale du chômage. 

Les usines vendues au tiers- 
monde doivent être payées. Elles 
peuvent l'étre sans difficulté si 
elles vendent aux pays fournis- 
seurs ce qu'elles produisent ou 
si elles valorisent des matières 
premières qui leur étaient en 
tout état de cause destinées. 
Mais el elles produisent pour 
le marché local, le pays en vole 
d'industrialisation devra imputer 
le prix de l’usine sur les res- 
sources en devises que lui pro- 
curent. ses exportations de 
matières premières. Or ces res- 
sources ne sont pas entièrement 
disponibles. Elles doivent d'abord 
servir à rembourser aux pays 
Industrialisés (es biens et ser- 
vices que ceux-ci ont fournis 
pour permettre la production de 
la matière première, son éva- 
cuation et aon transport jusqu'au 
(leu de consommation. La - va- 
leur résiduelle - de ('exportation 
est dérisoire : taxes perçues par 
('Etat focal et salaires versés à 
la main-d'œuvre locale. La con- 
trepartie en devises de cette 
valeur résiduelle peut permettre 
d'importer ce qui est indispen- 
sable à la survie d'un Etat (en 
particulier des armes) et à celle 
<Tune classe dirigeante, mais 
évidemment par des Instruments 
de production conçus dans des 
pèles d'accumulation capitalis- 
tique... 

Les économistes ont dû se 
tremper lorsqu'ils ont évalué (a 
capacité à emprunter des pays 
en développement ils se eont 
cens doute basés sur la valeur 
de leurs exportations, telle qu’elle 


A en croire nos meilleurs éco- 
nomistes, ce système doit tout 
naturellement satisfaire les be- 
soins de la société. En effet, 
le capital a intérêt à (es satis- 
faire, puisqu’il ne peut réaliser 
son profit que s'il vend sa pro- 
duction. Mais une multitude 
d'entreprises cherchent d'abord 
à former leur profit, chacune de 
son cûtè. Chacune adopta tous 
les progrès technologiques qui 
sont de nature à améliorer la 
productivité du travail, si bien 


ressort des statistiques. C'est fort 
probable, puisque c’est ainsi 
qu'lis cherchent à savoir s'il 
existe ou non une tendance à 
la détérioration des termes de 
l'échange. Dans les deux cas. 
c'est seulement la valeur rési- 
duelle qui devrait être prise en 
considération. MaJs, hélas J cette 
valeur résiduelle, les statistiques 
ne J Indiquent pas. Personne n’a 
Intérêt à la connaître. Elle se 
révélerait beaucoup trop faible ; 
entre 5 et 20 Va tout au plus 
du prix auquel le consommateur 
final achète la matière première. 
Et pourrait apparaître un phé- 
nomène beaucoup plus aberrant 
encore : tout effort pour accroî- 
tre la productivité du travail dans 
le tiers-monde tend à réduire la 
valeur résiduelle. Il entraîne une 
réduction relative du travail {une 
aggravation relative du chômage), 
tandis quB le pays dilapida plus 
.rapidement en revenus ees ma- 
tières premières, qui ne sont pas 
toujours renouvelables. Mais cet 
effort bénéficie à l'Etat, qui per- 
çoit ses taxes sur un volume 
croissant de matière exportée. 
Il ne serait pas convenable de 
faire apparaître le caractère an- 
tagonique des intérêts de l'Etat 
et de ceux de la population sur 
laquelle s'exerce son pouvoir. 
Ainsi s'est-on aperçu un peu trop 
tard que rinduetriallsatian du 
tiers-monde, bien que rentable, 
était une folie. Les dettes des 
pays en vole de développement 
s'élèvent aujourd'hui à environ 
180 milliards de dollars. Et Ils 
n'ont aucune possibilité de les 
rembourser. Lb total des aides 
annuelles qui leur sont consen- 
tie! est désormais Inférieur au 
montant total des annuités qu'ils 
devraient rembourser. Or, comme 
ces aides sont très générale- 
ment de nature à accentuer la 
dépendance des pays en voie 
de développement, on peut se 
demander quel niveau d'endette- 
ment les pays industrialisés sou- 
haitent las aider & atteindre ? 

Non seulement ces crédits pro- 
rogés constituent une source 
intarissable d'inliatlon dans ('en- 
semble du monde capitaliste, mais 
ils annulent en pratique les flux 
capitalistiques que les pays in- 
dustrialisés pouvaient attendre de 
leur politique de décentralisation 
Industrielle. Plus graves encore 
sont (es conséquences de cette 
dernière sur leur propre appa- 
reil productif. Le secteur des 
biens d'équipement s'est hyper- 
trophié. alors que la produc- 
tion de ces biens obéit à des 
cycles longs. Quant & la produc- 
tion de biens de consommation, 
oile se trouve désormais concur- 
rencée par celle du tiere-monde. 
Le chômage se développe... 


que, grâce au - progrès -, l'aug- 
mentation de la production n'en- 
traîne pas celle de remploi. Tan- 
dis que, toutes ensembles, elles 
auraient Intérêt â écouler leur 
production sur un marché qu'êlar- 
giraît le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs. chacune, séparément, res- 
treint ce marché, en réduisant 
le volume des salaires distribués 
à chaque stade du processus de 
production. C'est ainsi que l'évo- 
lution des techniques de produc- 
tion peut aboutir, dans les pays 


Industrialisée, exactement au 
même résultat que dans le tiers- 
monde : & la marginalisation de 
la fraction de la population dont 
le système n'a plue, l'emploi. 

Jusqu'à ces dernières années, 
l'évolution dans les techniques 
de production n'avait pas pro- 
voqué de chômage. Les travail- 
leurs avaient pu en effet se 
porter vers le secteur tertiaire 
et des services, qui emploie au- 
jourd'hui plus de la moitié de fa 
population active du pays. Le 
gonflement de ce secteur résulte 
de l’accroissement de la produc- 
tion de biens matériels. Les ac- 
tivités du tertiaire se greffent 
su’ cette production, parfois la 
parasitent et se développent plus 
vite que la production elle-même : 
commerce, transport, finance- 
ment, publicité, etc. Mais le 
gonflement de ce secteur s'ex- 
plique aussi per la méthodique 
prise en charge par le capital 
d' activités qui eont devenues 
marchandes, et cela dans les mul- 
tiples domaines de la vie sociale, 
de la culture, du «port, du loi- 
sir, etc. L'Etat, de son côté, 
faisait un très gros effort pour 
promouvoir des activités généra- 
lement Improductives, mais « so- 
cialement - utiles. Aujourd'hui, 
en France, le quart de la popu- 
lation active est rémunérée sur 
fonds publics. Heureusement, 
depuis quelques années, les sta- 
tisticiens ont décidé d'inclure le 
travail des administrations dans le 
calcul du P.N.B. En effet, chaque 
fols qu’un problème est soulevé 
pa, l'évolution économique et tech- 
nique, l'Etal s'en empare et crée 
une nouvelle fonction administra- 
tive. Il est préférable que cette 
fonction soft désormais «produc- 
tive-— 

En définitive, une nation civi- 
lisée et prospère' est ainsi une 
nation prise en charge par le capi- 
tal et par l'Etat, salariée par l'un 
et par l'autre. Son Btatut salarial 
assure sa soumission aux deux 
pouvoirs qui décident pourquoi 
chacun travaille : en vue d'une évo- 
lution absurde et nécessaire. Puis 
arrive « la crise ». 

L'économiste libéral, considérant 
que cette crise résulte de la hausse 
du prix de l'énergie, s'emploie 
plutôt à rétablir en priorité nos 
«grands équilibres». En admettant 
qu'il y parvienne. Il aura repoussé 
vers l'extérieur certaines des dif- 
ficultés que nous connaissons 
aujourd'hui. Que peut-fl faire 
d’autre? Concentration des entre- 
prises, des capitaux, des activi- 
tés... Des entreprises de plus en 
plus puissantes, capables de faire 
face à 13 concurrence internatio- 
nale. absorbant de plus en plus 
de capitaux à mesure que fa tech- 
nologie devient plus sophistiquée 
et plus chère, exigeant un marché 
de plus en plus large pour amortir 
des investissements qui s'alourdis- 
sent, mais de moins en moins de 
travail. Dans les pays qui avaient 
monopolisé les possibilités d’em- 
plois hautement productif, 1e tra- 
vailleur devient un privilégié, et la 
production, au train où Ton va. 
n'aura d'autre débouché qu'une 
élite restreinte et fortement rému- 
nérée. 

La libéralisation des échanges, 
indispensable à la progression des 
Intérêts économiques dominants et 
moteur de la croissance, a eu pour 
résultat de mettre l'ensemble des 
économies industrialisées dans la 
position qui était celle des pays 
sous-développés : (es conditions 
de production ne sont plus déter- 
minées que par le jeu de le 
concurrence, donc par les entre- 
prises et par (es pays qui sortent 
victorieux de cette concurrence. 
Nous ne pouvons décider souve- 
rainement ce que nous voulons 
produire et comment le produire, 
pas plus que nous ne pouvons 
choisir notre modèle de consom- 
mation. St :i suffit qu’un pay6 pro- 
duise quelque chose dans de meil- 
leures conditions techniques et 
financières pour que nous soyons 
contraints d'abandonner une pro- 
duction. C'est là un ■ contrôle - 
exercé su: notre économie, beau- 


coup plus grave que celui que 
généralement on dénonce: celui 
du «capital étranger». Et contre 
ce contrôle, point de parade. 

Point de parade, sauf à prendra 
des mesures protectionnistes 
pareilles à celle que la ministre du 
commerce extérieur prit à l'en- 
contre des voitures japonaises Im- 
portées en France. Cette masure 
est présentée comme de nature à 
faire fléchir le Japon, celui-ci pro- 
tégeant son marché Intérieur grèce 
à des régie monts administratifs 
compliqués. Nous ne lui achèterons 
des voitures que s’il nous achète 
des voitures. L'Intérêt de l'échange 
est évident, les activités du ter- 
tiaire se développant grâce à lu!- 
Nous serions donc sauvés si, toute 
notre production d'automobilBS 
étant exportée eu Japon, nous 
n'utilisions nous-mêmes que des 
voitures japonaises-. 

Si l'ordre économique imematio- 


uti il sable cette recette, comment 
assurer une relance des activités 
productives ? 

Peut-être simplement en redéfi- 
nissant nos besoins et en Invento- 
riant les moyens de les satisfaire, 
en retenant tout ce que nous avons 
appris au cours d'une très longue 
histoire — ai particulier, certaines 
techniques dB production — mais 
en oubliant l'objectif qui nous était 
fixé depuis deux siècles. Mais c'est 
là un projet utopique, paraît-il, car 
un pays ne peut plus se dissocier 
du système économique mondial. 
Mais le protectionnisme peut avoir 
des conséquences diamétralement 
opposées selon les intérêts qu'il 
s'agit de protéger. En l'occurrence, 
il s'agirait de protéger les travail- 
leurs et non les entreprises qu'il 
faudrait au contraire rebâtir de 
fond en comblé. Quant à nos appro- 


nal est condamné par la structure 

socio-politique Internationale, al les 
échanges avec le tiere-monde non 
pétrolier se trouvent de ce hit 
bloqués, si le mode de production 
capitalistique continue de réduire 
le marché solvable, el le coût d'un 
travail -élitaire- et d'une forma- 
tion sociale de pays riche met un 
frein au processus d'accumulation, 
bref! al la crise s'aggrave, que 
vont devenir les citoyens qui com- 
mencent d’ores et déjà à être vic- 
times de l'évolution du système 
capitaliste : paysans quittent la 
terre, paysans restant aur la terra 
avec un revenu qui décroît, petits 
commerçants chassés de leur bou- 
tique, ouvrière chassés de leur 
usine, jeunes en quête d'emploi ?» 

Gérer le paye Impose des 
contraintes à ceux qui ont cette 
lourde charge. Les citoyens doi- 
vent le comprendre. Et, s'ils ne le 
comprennent pas, le -libéralisme 
organisé - deviendra « musclé ». 


vrslonnemente extérieurs. Ils nous 
obligeraient simplement à ne redé- 
finir nos conditions de production 
qu’avec les peuples concernés. A 
tant faire de se diluer dans une 
zone économique, autant que ce 
soi; dans un ensemble cohérent A 
ur union européenne se substitue- 
rait une union Nord-Sud. 

Cette idée, il est peu probable 
que te gouvernement s'en empare. 
MaU. si la société se disloque dans 
la crise, elle sera bien obligée de 
reconsidérer ce qu'elle est deve- 
nue. □'ailleurs, n'a-t-elle pas déjà 
commencé à le faire? Quand les 
écologistes refusent de se plier 
aux exigences de la croissance, 
que mettent-ils en cause, sinon la 
société dont Ils font partie ? Ils ne 
sont pas les seuls. Les viticulteurs 
du Midi se fixent des objectifs tout. 


aussi « utopiques » dans le cadre 
de cette société. Il en va de même 
d'un bon nombre de paysans, dont 
la « conservatisme » prend alors un 
aspect curieusement révolution- 
naire, en totale opposition avec une 
prétendue volonté de changement 
qu' n'est qu’une manière d'accep- 
ter activement une évolution à 
laquelle on ne peut s’opposer. Et 
que dire des autonomistes, quand 
ceux-ci ne sont pas des notables 
en quête d’un peu plus de pouvoir ? 
Ce militant de Lutte occitane qu! 
affirme : "Noua ne voulons pas 
vivre pour des rendements A fhe o- 
Core - croit s'en prendra au capi- 
talisme ; sans le savoir, Il indique 
une direction nouvelle qui n’est 
pas le socialisme.». Les ouvriers 
aussi sort contestataires dés fora 
qu'ils peuvent s'exprimer sans avoir 
' à tenir compte de la tactique syn- 
dicale ou de la ligne du parti. Rien 
d' étonnant, puisqu'ils sont les pre- 
mières victimes du productivisme. 
Lettre « conditions de travail », c’est 
avant tout une technologie au ser- 
vice de l’accumulation comme ils 
le sont eux-mêmes. Contestation 
de la médecine par les médecins, 
de l'école par le corps enseignant. 

La contestation a été jusqu'ici 
considérée comme Irréaliste, cri- 
tique et non constructive. Elle 
paraît incohérente, car elle se 
heurte aux « cohérences » de notre 
construction socio-économique et 
poil tique. Aucun schéma politique 
existant ne permet de la prendre 
en compte. Mais ces schémas ne 
procèdent que d'une pensée poli- 
tique dont la sclérose est malheu- 
reusement évidente : nous avons 
confondu le sens de l'histoire avec 
le sans que le capitalisme a donné 
6 notre histoire. Confusions dont 
nous sommas coutumiers. L’obser- 
vateur s'installe dans le champ de 
son observation, au centre du 
monde, eu sommet de la hiérarchie 
des sociétés, A la pointe de l'his- 
toire. Autour de lui, au-dessous de 
lui, tout s'ordonne d'une manière 
parfaitement «logique-, l'évolution 
passée se poursuivant « logique- 
ment » dans l'avenir. Puis (I devient 
Impossible d’imaginer un autre ave- 
nir que celui-là, puisqu'il serait 
• Illogique» ou apparaîtrait comme 
un retour en arrière, une régres- 
sion historique. 

La contestation est partout, indi- 
viduelle et collective. Elle précède 
la mise en (orme théorique de 
l'évolution de notre société. Et si 
elle ne correspond à aucune ligne 
politique, ce ne peut être que parce 
qu'elle s'inscrit dans une perspec- 
tive historique différente de celle 
dans laquelle, les pouvoirs, quels 
qu'Hs soient, sa situent. 

FRANÇOIS PARTANT. 
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Plaidoyer pour une « agriculture rationnelle» 


Par CHRISTOPHE BATSCH 


L A nourriture est une chose trop sérieuse 
pour être laissée aux main s des firmes 
alimentaires. La faim dans le monde, 
avec tontes les « stratégies de la famine a 
qu'elle a suscitées, est lu conséquence drama- 
tique de choix techniques, économiques et 
politiques, non une fatalité. 

Se réclamant à la fois de l'exemple chinois 
et du courant qui, au-delà de l’écologie, juge 
inévitable- une ré-orientation de la croissance, 
te rédacteur scientifique du World Médiane 
vient plaider vigoureusement en faveur d’une 
a agriculture rationnelle » capable de nour- 
rir dans l'avenir prévisible une population 
mondiale en pleine expansion (1). Contr e MaX- 
thus, ce « philosophe en fauteuil d’un XvjjlL* 
siècle révolu s. ü affirme la suffisance des 
ressources, dés lors qu'elles sont exploitées dans 
le bons sens. A KL Kissinger, qui en 1974 prê- 
chait, devant la conférence de Rome sur l'ali- 
mentation. « l’inadéquation des Etats-nations 
et la nécessaire émerge&nce d’on monde com- 
munautaire », autrement dit l'intégration du 
marché agricole à l’échelle mondiale, il oppose 
la voie de Ta a to - subsistance nationale, à la 
fois garantie de l’indépendance politique et 
solution aux problèmes de l'alimentation. 

L'agriculture occidentale, industrielle et 
gaspilleuse, est a efficace » en termes de profit, 
mais se révèle terriblement inadaptée dès 
qu’on prend en compte la survie et 1e bien- 
être des peuples du tiers-monde, les habitudes 
alimentaires bien éloignées des vrais besoins 
des populations qu'elle nourrit, la monoculture 
enfin et la spécialisation à outrance qui nui- 
sent au rendement de surfaces cultivables 

S ortant pas illimitées. Des produits agrleo- 
; matière première destinée aux chaînes 
de conditionnement, on a oublié qu’lia sont 
d'abord de la nourriture. Dans tes sociétés 
rich es on mange mal et trop, trop de viande 
surtout, depuis quelques années : car nos ha- 
bitudes alimentaires évoluent dont M- Tudge 
esquisse l’histoire ; manger de la viande est 
pourtant la manière la plus condense de se 
fournir des protéines : une bonne partie a 
disparu an long de la chaîne alimentaire qui 
va du pré à la côtelette. Ce regain d’appétit 
carnivore répond d’ailleurs pins à des impé- 
ratifs commerciaux qu’au soudain réveil d’un 
instinct longtemps enfoui, encore que bien des 
diététiciens, prompts à s confondre 
d'un marché et besoins psychologiques inwfa 
contribuassent ainsi A retarder avec leurs 
théories les progrès de ragricultore. » Non 
que ce progrès passe par la médiocre cuisine ; 
AL Tudge, qui sait â P occasion citer Brillât - 
Savarin. Appelle opportunément que tes meü- 
feurs plats se préparent avec de bons pro- 
duite de saison, selon une tradition qu'il fait 
remonter aux origines de la paysannerie, dix 
â quinze mille ans avant l'invention du mo- 
derne et insipide « cheese-burger-sodo. » 

La révolution de « l’agriculture rationnelle » 

concerne au demeurant tontes les parties du 
monde* Le principe en est simple, « faire un 
meilleur usage de 2a terre », afin de fournir 
aux hommes une nourriture meilleure et plus 
abondante, tout en cherchant à préserver les 
sols de l’appauvrissement qui les menace, 
les pays tempérés comme dans les régions 
tropicales. M. Tudge. très confiant dans les 
modes d’alimentation traditionnels, estime 
qu'Hs doivent servir de base au prochain ré- 
gime de rhumanité. H a donc retenu cinq 
produite Jugés indispensables soit à rSqufil- 


bre de l’alimentation — féculents, vitamines, 
protéines, — soit au plaisir de la bouche — 
viande-oenfs-lait. s ala d es et fruits. 11 imagine 
alors une agriculture fondée sur ces critères 
agronomiques, d’où l’inutile et le superflu dis- 
paraîtraient au profit des patates, des hari- 
cots et des diverses céréales, tous riches en 
protéines ; seraient bannis ainsi thé, café et 
cacao, tardivement introduits dans les mœurs 
européennes, et qui occupent, quoique privés 
des éléments nutritionnels de base, des super- 
ficies précieuses ; le gros bétail, bien moins 
nombreux qu’anjourd’boï, y aiderait à main- 
tenir l'équilibre écologique sans trop écorner 
la ration alimentaire de rhumanité, 
que 1e petit (parce, volaille), installé à proxi- 
mité des agglomérations, s’engraisseraient ans 
déchets des habitante. 

A FIN de mieux s’adapter anx besoins nu- 
tritifs des hommes, « l’agriculture ration- 
nelle » doit être encadrée : de petites exploi- 
tations, dont la taille pourrait varier en 
fonction du type de culture, m ais qui œ 
demanderaient en tout état de cause que des 
investissements minimes, utiliseraient surtoat 
tes techniques agricoles traditionnelles et 
s Inte rmé di a i r es » de l'économie paysanne 
domestique. Pas de spécialisation ontrandère. 
maïs h di versité des climats amenant à varier 
les cultures ; les communautés de base s’or- 
ganiseraient entre elles selon le principe 
a des cercles su-dedans des cercles » : cha- 
c un p renant part à la production de nourri- 
nwzre, chaque communauté, qui vit pratique- 
ment en an to- subsistance quand ses ressources 
sont mises en valeur à bon escient, est Inté- 
grée a des régions de plus en pins vastes 
dont la dernière coïncide avec la nation. A 
mi-chemin entre la « ferme -inonde » et l’au- 
tarcie, le système permet à chaque natim, 
a chaque région de tendre vers rauto-snbsia- 
tance a son échelle, sans perdre de vue les 
beso ^ ** tes possibilités des autres régions. 

« NI fan t ais ist es ni utopiques ». les pro- 
jets dessinés par M. Tudge « heurtent nonr- 
obstacle de taille : l’organisation 
capitaliste du marché agricole contrôlé par 
les géants de l'industrie alimentaire. Dans 
le procès quH leur mène, rien n’est passé 
sons silence, pas même le sombre avenir pro- 
m ”. aux entreprises capitalistes da.™ nn 
système d’économie domestique «rai, se pas- 
sant d Investissements lourds, exclu» du 

“S»L3!ÏÏîJ!? possibilité de gros profits. Sa as 
se dissimuler la puissance et la prospérité 
de ces firmes, M. Tudge dénonce leur mgé- 
rence tons la vie des ménages, directe par la 

- ?■ is® tecturtqnes d’incitation à 

Fâchât, indirecte a travers les laboratoires, 
chercheurs et smentiftqoes dont elles subven- 
tionnent tes travaux ; de sorte qu'anjourd'hui 

la quasi totalité de l'éducation et de Fînfor- 

matioo alimentaire reprend d’une manière ou 
“ “te* te message , des marchands de 
««fêlés, d’ersatz de h iftecfc d’ali- 
mente conditionnes ^ et de protéines tirées du 
pét role. La te chno logie la plus so phistiq uée 
ne servant Ici qu’à masquer les Insuffisances 
du POUUque qui, si on a croit les réponses 
iSh H mÎ i *«!i 5 ce ™^ mateiir3 tntvaUBste de 

r™"* fhlriear Williams, a l’auteur, s’aC- 

< te*nmode »»« bien de cet état de fait. 

(27 Colin Tudge, « The gamine Butine» », Paber, 
Londres, 1S77, 141 pages, 3,93 livre». . 


Au demeurant, il est certain que, si 
l'industrialisation du bers-monde n'avalt 
pas été entreprise, les pays Industrialisés 
auraient connu plus tôt les difficultés aux- 
quelles ils «e heurtent aujourd'hui. Elle a 
retardé la crise en I'aggrav3nt. En France, 
au cours des vingt années qui précédè- 
rent ce premier choc sérieux — période 
de croissance industrielle exceptionnelle- 
ment rapide, — les emplois dans l'indus- 
trie sont demeurés à peu prés stables : 
environ 30°/o de la population active 
(38% 'd'après les dernières statistiques 
de l'INSEE, mais en Incorporant le3 
transports ferroviaires dans l’industrie). Dans le même temps, la population 
agricole passait de 26 à 10*/o de la population active (9% aujourd'hui). 
Les secteurs qui produisent des biens matériels employaient ainsi de 
moins en moins de travailleurs. Mais ils mettaient en œuvre un capital 
de production da plus en plus important: ce capital a triplé dans 
l'industrie et a été multiplié par six dans l'agriculture. L'appareil productif 
s'esi «■ modernisé » en éliminant le travail. 


Du libéralisme 
organisé 
au libéralisme 
«musclé» 


Les démons 
de la 

contestation 


Le société s’est remodelée depuis un 
demi-siècle A la faveur d’une croissance 
économique extrêmement rapide. Mais ces 
nouvelles structures impliquent la crois- 
sance — donc deviennent un facteur de 
crise en cas d'arrêt dB la croissance — 
et un ordre économique mondial qui est 
lui-même un facteur da crise. Cette société 
peut se sentir satisfaite (les sondages 
attestent qu'eiJe feeft, mais elle est aussi 
vulnérable que son mode d'enrichisse- 
ment Ella a beau ne pas être révolution- 
naire, elle peut être amenée A réagir el 
les conditions de sa survie sont compro- 
mises. Cartes, jusqu'ici, la système capitaliste a toujours réussi A sa 
« débloquer ■ et toujours de la même manière : par la guerre. La destruc- 
tion accomplie, la reconstruction permet le redémarrage des activités 
productives, la sains émulation qu'assura cet état de concurrence extrême 
qu'est la guerre favorisant des «progrès» qui eont ensuite adaptés au 
temps de paix. La guerre est désormais difficilement concevable. Elle ne 
peut êtra une issue A la crise : la destruction totale ne permet pss la 
reconstruction. SI n'est donc plue 
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MARCHE FORCËE AU PROCHE-ORIENT 


E N Occident, plus un parti reste 
au pouvoir moins U a decbmee£ 
de se faire réélire. Si lesélfætJnnf 
du 17 mai dernier en Israël outïïïS 
un tel choc dans le monde, «mKE 
• cette règle ne semblait 
appliquer. Les travaillâtes feraéli^ 
avaient réussi à donner le dham*» 
Illusion d'autant plus trompln^^^ 
ooms des dix dernières WéœTau 
mwas leur parti, supposé tadéto»»bl£ 
avait progr^vement abandonné 
toutes les positions pcJlîaqn^et 
ciales qui pouvaient le démarouer de 
son rival de droite, le LikoïïrQrâïe 
à quoi ce dernier, le jour du scrutin. 
P™»» toute tonne foi proclamer 

t ? ufce U es 

aes travaillistes et même qu’il ferait 
mieux-- ses membres n’étaient-ils pas 
meneurs na t io n alistes, et des capi- 
t alis tes plus libres de leurs actes 4 
Peœonne, cependant, ne crut au chan- 
gement. 

A l’étranger, la victoire de la droite 
suscite. Immédiatement une profonde 
inquiétude pour la paix dans une 
région si vitale pour la stabilité man- 
aia&e- Avec son passé de terroriste et 
son idéologie chauvine. Ml Begin avait 
ae quoi Inspirer la méfiance. Pourtant 
la communauté Internationale: v 
compris les Etats arabes et la pus 
socialistes, a vite retrouvé son sang- 
froid- M. Begin est Allé en Roumanie, 
et sa visite ne s'est pas déroulée autre- 
ment que si c’était son prédécesseur 
travailliste à la tête du gouvernement 
qui l’avait entreprise. 

D’autres expériences ont' peut-être 
enseigné au monde extérieur qu’il est 
vain de persister dans une attitude 
émotionnelle on moraliste face & des 
homme s comme M. Begin, marqué par 
son passé et son idéologie. Car si l’on 
vent avoir des relations avec une 
communauté organisée, ne faut-il pas 
respecter les institutions et lés repré- 
sentants qu’elle s’est donnés ? Partout 
ailleurs qu'en Israël, fl est communé- 
ment admis que le comportement ou 
la rhétorique d*un parti voué à la lutte 
pour l'indépendance na.Mwnn.in ne doi- 
vent plus être pris à la lettre lorsque 
ses aspirations ont été plus ou mwînn 
satisfaites : car c'est alors, seulement, 
qu’il a quelque chose à perdre. 

La communauté internationale a 
donc pris le parti de traiter avec le 
nouveau régime de la même manièr e 
qu’elle l’avait fait avec l’ancien: On 
s’aperçut que la politique du Likoud 
ne pouvait guère être plus contraire 
à l'amélioration de la situation au 
Proche-Orient que celle des travail- 
listes. On a aussi réalisé que c’étaient 
toujours les Etats-Unis qui détenaient 
la clé du changement dans un avenir 
prévisible. 

En Israël, où le résultat des élections 
avait plongé de larges couches dans 
le désarroi et le. découragement, ■ on 
crut un moment que la vie politique 
allait tout de même s’en trouver 
régénérée. Mais déjà, quand M. Begin 


Le gouvernement israélien 
face aux pressions américaines 


présenta son gouvernement au nou- 
veau Parlement le 30 juin, les rangs 
s’étalent resserrés. La réconciliation 
franchit un nouveau stade le l* r sep- 
tembre dernier à la Knesset, lois du 
débat contre l’Organisation de libéra- 
tion de la Palestine (O.LP-). De toute 
évidence, un - vaste consensus national 
s’était formé autour de trois principes 

inwflryUI tj nnrmifo ; 

— Pas' de retour aux frontières de 
Juin' 1987 ; 

. — Pas d’Etat palestinien Indépen- 
dant en Palestine ; 

— Pas de négociation avec l’OLLP. 

Avec habileté, le chef du Likoud 
avait réussi à faire éclater au grand 
jour une vérité que les travaillistes 
avaient toujours niée : l'unanimité sur 
ces trois « non » exclut toute distinc- 
tion possible entre le parti travailliste 
et le Li k oud. D’anciennes ■ colombes » 
comme MM. Abba Eban et Yernham 
Mesbel (Je . secrétaire général de la 
Hlstradont) sont allés plaider pour la 
position intransigeante du Likoud rfgnc 
des tournées aux Etats-Unis qui furent 
largement orchestrées. 

L’un des écrivains satiriques les plus 
caustiques d'Israël a décrit- comment 
on se servait du pian Allan comme 
d’un épouvantail pour favoriser le 
« compromis historique a qui est en 
train de s’ériger dans le pays : « ... Les 
nouveaux dirigeants [en] firent un 
épouvantail national pour préserver 
l’unité nationale. Aux anciens respon- 
sables. Os dirent qWüs n’avaient pas 
lieu de s’inquiéter de leur intransi- 
geance : tant que l’épauvantaü est 
impopulaire chez nos voisins, Ü rfy a 
pas grande différence entre la coali- 
tion au pouvoir et l'opposition-. Ceux 
qui ont créé Vépouoomtaü découvrent— 
qu'ils défendant le rêve du Grand- 
Israël de Begin an nom des' 12.7 kilo- 
mètres du plan Aüon- s 

La pression en faveur d’un consensus 
national est si tarte que le gouverne- 
ment s’est heurté à l’hostilité d'un 
seul groupe lors du vote au Parlement 
contre POJLP. : celui du Front démo- 
cratique. Même la liste du Shell, véri- 
table parti de la paix, s’est abstenue 
— «ma -parler du Mapam. H faut dire 
que cette abstention du Shell s’expli- 
que en partie par sa -démoralisation 
après la rupture unilatéralement déci- 
dée par rOJxP. des contacts qu’avaient 
nopes avec elle certains responsables 
du Sheli, tels que MM. Peled et Eliav. 
Cependant, le dâtix de ne pas se ranger 
parmi les proscrits a aussi pesé lourd 
dans Ta décision de s’abstenir. 


Pragmatisme de droite, avec une part d’irrationnel 


p 


OUB envisager l’avenir si fonc- 
tion des premiers mois du gouver- 
nement de droite, une distinction 
majeure doit être faite entre, d’une 
part, la politique men ée à l’égard des 
populations placées sous le contrôle 
direct des Israéliens et, d’autre port, 
la politique rélevant des affaires 
étrangères. 

Un pragmatisme de droite caracté- 
rise la nouvelle équipe au pouvoir en 
générât Dans le domaine économique 
par exemple, elle serait assez tentée 
par une version du ialsser-faire 
empruntée au dix-neuvième siècle, 
avec une forte propension & accorder 
la priorité aux critères technocra- 
tiques. Mais MM. Erilch et Hurwitz, 
respectivement ministres des fi n a nc es 
et du commerce et de l’industrie, ne 
sont ni l'un ni l’autre des idéologues 
fanatiques et M. Begin se mb le lui- 
même se désintéresser totale m ent du 
problème. Aussi peut-on s'attendre à 
des compromis, dans -la mesure où les 
travailleurs affectés par la nouvelle 
politique trouveront des moyens d’ex- 
primer leur mécontentement. 

Seuls deux ministres font exception 
dans cette ligne pragmatique : le 
général S harem à l’agriculture et 
M. Hamme r, le chef du groupe fana- 
tique du Gouch-Emounim, qui détient 
Je portefeuille de l’éducation. Si le reste 
de l'équipe fait preuve (Tune apparente 
maturité, tous deux négligent complè- 
tement les réalités plus vastes et les 
contraintes qu’elles imposent. Or Ils 
ont tous les deux une influence directe 
sur la politique d’implantation dans 
les territoires occupés. M. Sharon en 
tant que président du c om ité minis- 
tériel sur l'i mplan tation et M. Hammer 
comme représentant du Gouch-Emou- 
nixn qui a pris en ce domaine des ini- 
tiatives Illégales. Récemment, le pre- 
mier s'est pris à réver tout haut de 
rétablissement de deux millions de juifs 
sur la rive occfdentwç du Jourdain, 
tandis que le mouverèent de M. Sam- 
mer se charge de faire pression pour 
accélérer la colonisation en créant ses 
propres É tablisse ments autonomes. 
Faut-il le rappeler, des colonies juives 
ont été installées par le GowA-Emou- 
nim à Hébron, Ma’ale-Edomim, Kad- 
dnu>n. etc* de manière illégale avant 
que d’être formellement r ec onn u es. 

Le général Sharon a d'autres projets 
inquiétants. Comme si le sort bien 
connu des citoyens arabes aTsraei 
n’était pas ****&■ difficile, il a en effet 
déclaré le 8 septembre dernier a la 

(]) Le texte de raccord » 
Intégralement dans le n" U® :<àJsraleft 
iP.O. Box 8013, Jérusalem). . 

i 2 ) voir, par exemple, les pointe de 
rue différents de Koam Chomsky (dans 
le Monde dt&omaUqve d’jwxfl 1877) et 
de Aharon Cohen (dans Al Hteÿtew d. 
en version anglaise, dans Israleft^n* 1U). 
Le u muter estimait que les Etats-Unis 
ne feront pas pression sur to*®-*^ 1 * 3 * 
que 34. Cohen croyait, au contraire, a 
l'Imminence de telles pressions. 

(3) Dams tme Interview accord» a 
M . K. Arens. président du comité de 
défense et des relations extérieures 
ll'edtof, 9 septembre 1977). 

14) Quelques études sont déJ4 dispo- 
nibles, telle, par exemple, celle «o Brlan 
Van ArtadJe dans la Journal of Palestine 
Studres. Hiver 1977. page 103. 


radio quH fallait prendre de sévères 
mesures contre les « étrangers qui 
dévorent notre terre en tfy installant 
illégalement ». Des éléments minori- 
taires, a-t-ü poursuivi, s'établissent 
dans des régions situées entre Ashkelon 
et Hadera où ils n’ont rien à faire. 
En clair, c’est une allusion au fait 
qu’au fü des ans des Arabes — censés 
être citoyens & part entière de l'Etat 
d'Israël — ont loué des terres et 
construit des maisons & proximité de 
leurs lieux de travail alors qu’ils n'ont, 
de fait, ni le droit d'acheter de la 
terre ni celui de la confisquer. Le 
générai Sharon voudrait les confiner 
dans des réserves, au risque de se 
plaindre ensuite que la population 
arabe est trop nombreuse dans les 
zones qui loi sont assignées. Ici, il 
s'agit avant tout de la Galilée que le 
ministre de l’agriculture veut judaïser 
d’urgence. Il faut donc s’attendre à 
de nouvelles confiscations de terres 
arabes et à de nouvelles mesures de 
répression politique. 

Quant au ministre de l’éducation, ü 
souhaite qu’on le laisse accentuer 
l'orientation ethnocentrique de l’ensei- 
gnement dispensé dans les écoles pu- 
bliques. Déjà du temps des travaillistes, 
les consacraient une proportion 

inhabituelle de leur temps d’étude & 
des matières telles que la Bible, le 
Taiznud. les légendes, la conscience 
juive, etc. Pour le nouveau ministre, 
cela ne suffit pas : fl faut sacrifier 
encore davantage de culture générale 
sur l’autel de l'endoctrinement parois- 
sial conçu comme un moyen de ren- 
forcer la détermination nationale. 

Ce 'problème est lié & celui de l'em- 
prise de la religion. Sur ce plan, 
l'accord conclu par la coalition (1) 
annonce une grave détérioration de la 
situation actuelle, où la contrainte 
religieuse est déjà énorme du fait des 
concessions faites aux partis religieux 
durant plusieurs décennies de gouver- 
nements i ouvrière ». Mais, ici, l’opi- 
nion des juifs de la Diaspora paît 
inciter A la modération, car trop de 
changements risqueraient de l’indis- 
poser. Tout comme, d'ailleurs, le souci 
de la ménager avait empêché les tra- 
vaillistes de pousser trop loin la . 
sécularisation du pays. 

Sur la politique étrangère, les spé- 
culations se résument toujours en 
Israël en termes de paix ou de guerre. 
Bien que l’Etat soit tout petit et que 
ses perspectives économiques et mili- 
taires dépendent largement des Etats- 
Unis, les dirigeants agissent souvent 
comme s’ils «aient à la tête d'une 
superpuissance. Ce sont ces comporte- 
ments subjectifs qui rendait si difficile 
toute analyse à court terme. Mais une 
autre complication vient ajouter sa 
part d’irrationnel : . la tendance au 
fanatisme pseudo-religieux qui gagne 
toute la région. En Israël révolution 
s’était précisée dès la guerre de 1987, 
mate eue a pris aujourd'hui une telle 
force que le premier ministre ne peut 
plus ouvrir la bouche sans faire réfé- 
rence à Dieu. Et voilà que la situation 
n'est pas plus encourageante de l'autre 
côté de la frontière. En Egypte, des 
lois archaïques de l'islam sont re mis es 
eh vigueur tandis que, de plus en plus. 


Par DANIEL AMIT * 


c'est la parole du. roi Khaled d'Arabie 
qui devient la source de sagesse poli- 
tique dans le monde arabe. Si cela 
devait signifier que le 'Proche-Orient . 
est -entré Hum» in. première phase d’une 
guerre de religion de cent ans, mieux 
vaudrait alors renoncer à toute 
analyse. 

Si l'on veut néanmoins cerner de 

g us prés la situation actuelle, U 
ut prendre en compte les nuances 
qui. distinguent les programmes de 
politique étrangère des différentes 
forces politiques existant riarta je pays, 
partagées en trois groupes.' 

Pour le p-*rti travailliste et le Mou- 
vement pour le changement démocra- 
tique IDAÆ.C.), la modération est un 
principe essentiel car c'est le moyen 
d’éviter un affrontement avec les 
Etats-Unis. Dans leur optique, la 
modération n'est pas un moyen de 
favoriser la paix, mais une tactique 
de propagande pour empêcher que ne 
se cris tallis e l'opinion internationale 
devant la poursuite de l'occupation. 
Elle doit permettre de gagner du 
temps, dans l'espoir qu'un autre évé- 
nement menaçant la stabilité du 
monde détournera l’attention de cette 
région. Cette stratégie n'est pas nou- 
velle de la part des .travaillistes qui 
s’efforçaient depuis longtemps déjà de 
se soustraire aux réalités internatio- 
nales. 

Uh antre courant rassemble les partis 
favorables à la paix — le Shell le 
Front démocratique et le Mouvement 
des droits des citoyens. S'ils n'ont 
aucune illusion sur leur capacité de 
modifier le cours des choses, ces partis 
restent convaincus de la nécessité 
d'élaborer une politique de rechange 
dans l’espoir, surtout, d’aider- les 
Israéliens à mieux comprendre les 
complexités de la situation politique 
auxquelles rien Jusqu’ici ne les a pré- 
parés. Leurs objectifs et leurs luttes 
politiques contribuent aussi à jeter des 
ponts entre les deux parties au conflit. 
D’accord sur. l'objectif de paix, ces 
partis sont cependant divisés selon 
qu'ils donnent la priorité à l’idéologie 
sioniste ethnocentriste pour faire valoir 
leurs idées on qu’ils se posent d’emblée 
dans une perspective Internationaliste. 
La Hgne de clivage qui les sépare a 
peut-être une utilité fonctionnelle, 
mais leur affrontement sur le plan 
politique a eu des effets néfastes. 

U ÿ a enfin la coalition an pouvoir 
(Likoud, parti national religieux, etc.). 
Dans les milieux libéraux et de gau- 
che, on estime généralement que son 
accession à la tête du pays a réduit 
les chances de la paix et qu'une 
guerre est imminente. Cette manière 
de voir semble néanmoins davantage 
fondée sur des stéréotypes idéologiques 
et romantiques que sur une évaluation 
rationnelle. Au .risque de passer pour 
hérétique, et sans perdre de vue la 
nécessité de maintenir la vigilance, 
nous dirons que le problème ne nous 
paraît pas se poser tout à fait de cette 
manière. A se tromper d'analyse, ne \ 
risque -t-on pas de choisir une stratégie 
de vigilance qui n'aurait d'autre but 
que de réinstaller au pouvoir des 
« colombes » travaillistes telles que 
MM. ïgal Allan et Shlamo Avinery qui 
lorsqu'ils occupèrent des postes de 
responsabilité, ont fait autant de tort 
que passible à la cause de la paix, 
dans la limite de leurs pouvoirs. 

Uhe chose doit être bien claire : 
seule une extrême pression de l’Amé- 
rique aurait pu obliger les travaillistes 

■ Professeur de physique & r université 
de Jérusalem. 


a faire les concessions nécessaires à 
un réglement. H y eu certes, quelques 
différences entre les ambitions terri- 
toriales du Likoud et celles du parti 
travailliste, mais 11 est difficile d'éta- 
blir une distinction dans leur propen- 
sion à sacrifier la paix ou à risquer la 
guerre pour satisfaire leurs revendica- 
tions respectives. Les Etats-Unis sem- 
blent maintenant décidés à exercer un 
minimum de pression (2) et il est alors 
intéressant de voir quelle est alors la 
marge de manœuvre de l'actuel gou- 
vernement. Très souvent, on pense que 
le Likoud n'hésitera pas à se lancer 
dans une guerre majeure, et certains 
responsables du parti se sont eux- 
mêmes montrés de cet avis (3). Mais 
y a-t-li plus ou moins de chances 
qu'ils en arrivent là que du côté des 
travaillistes dans une situation simi- 
laire ? 

Jamais dans son histoire le parti 
travailliste n’a renoncé au choix de la 


guerre. U s'est montré prêt à l'assu- 
mer dans des circonstances moins 
Impératives, telles que l'évolution de 
l'ordre social et politique en Syrie, en 
Egypte et au Liban. U est de notoriété 
publique aujourd'hui qulsraël est inter- 
venu massivement aux côtés des pha- 
langistes dans la guerre au Sud-Liban. 
Mais l'intervention avait été lancée au 
temps des travaillistes qui y consa- 
crèrent secrètement 100 millions de 
dollars peut an. Cette initiative aurait 
fort bien pu dégénérer en un conflit 
plus vaste avant qu'on n'ait le temps 
d’y mettre un frein. En revanche, 
l'agressivité ouverte du Likoud a dé- 
clenché des réactions immédiates dans 
la communauté internationale. Désor- 
mais, la reprise de l'intervention 
israélienne et l'éventuel risque de 
guerre ne font plus partie .du domaine 
secret où se tramaient tes paris et les 
complications Israéliens. Us sont direc- 
tement dans 1e champ de responsa- 
bilité des Etats-Unis. 

S’ils avaient été pressés de choisir 
entre les concessions et la guerre, les 
travaillistes auraient vraisemblable- 
ment choisi la deuxième pour éviter 
que l’autre option ne les condamne à 
céder le pouvoir au Likoud. Aujour- 
d'hui en revanche, l'opinion n'a plus 
de recours à droite. C'est alors qu'il 
devient possible de peser les avantages 
d’éventuelles concessions. 


La réaction des milieux d’affaires 


G E paradoxe s'est déjà vérifié en 
quelques occasions ces derniers 
mois. Le Likoud a pu décider de ré- 
duire de 130 millio ns de dollars le 
budget de la défense, alors que les 
travaillistes criaient an loup. M Begin 
a proposé au président Carter quelques 
dé gag emen ts des positions israéliennes 
sur le Golan, et certains responsables 
travaillistes ont trouvé que ce geste 
était excessif. Le premier ministre a 
aussi accepté de geler les Installations 
dans les territoires occupés Jusqu'à la 
reprise de la conférence de. Genève 
et il s'est contenté de légitimer, sous 
la pression du Gouch-Emounim, les 
établissements déjà implantés du 
temps du précédent gouvernement 
tout en prenant la décision symbolique 
d’uniformiser les services. Tout cela 
ne fait que montrer l’aptitude du 
Likoud à résister aux pressions de 
l’extrême droite quand ü te juge 
nécessaire. 

Dans l'histoire récente, d'autres 
exemples ont enseigné que les enga- 
gements Idéologiques ou émotionnels 
ne sont pas toujours les plus inébran- 
lables. Ainsi avec la politique de de 
Gaulle 'en Algérie et celle de M. Nixon 
à l’égard du Vietnam et de la Chine. 
Dans ces conditions, U ne semble plus 
tellement déraisonnable d'envisager 
qu’en Israël sous l’effet de fortes 
pressions, la puissance de l’engagement 
idéologique entrera en balance avec 
deux grandes réalités socio-écono- 
miques : d’une part, les effets de la 
paix sur les grands intérêts d'af- 
faires ; d’autre part, la réaction de 
l'électorat du Likoud devant une 
situation nouvelle. 

Le poids des Intérêts économiques 
au sein de l'équipe au pouvoir, on peut 
en Juger au nombre des ministres qui 
viennent des grands milieux d’affaires 
ou qui en font encore partie. On a 
bien tenté de les obliger, par des voies 
constitutionnelles, à renoncer à ces 
intérêts, mais en vain Jusqu’ici Ainsi 
le ministre de la défense. ML Weltz- 
man, a des intérêts dans les importa- 
tions d'équipements militaires; 
M. Hurwitz, ministre du commerce et 
de l'Industrie, contrôle une grande 
industrie laitière ; ML Sharon, ministre 
de l'agriculture, possède une entreprise 
agricole très importante (où ce sont 
des Bédouins qtu cultivent la terre.) ; 
M. Modal ministre de l'énergie et de 
r infrastructure, est l’un des proprié- 
taires de l'entreprise 
RevlorL etc. 


cosmétique 


Comment la paix et la fin de 


l’occupation affecteraient-elles ces 
grands Intérêts qui ont leur prolonge- 
ment Jusque dans le gouvernement ? 
La question n'a pas encore fait l'objet 
d’études attentives, mais on sait qu’au- 
tu elle ment les territoires occupés four- 
nissent à l'industrie non militaire 
Israélienne son plus vaste débouché 
d'exportation. Débouché idéal, puisque 
la concurrence n'y Joue pas. Mais on 
peut imaginer qu'il serait tout aussi 
lucratif, au lieu de déverser sur ce 
marché des produits difficilement ex- 
portables ailleurs, de se reconvertir 
dans des fonctions d'importateurs ou 
d’intermédiaires pour les produits et 
les capitaux étrangers. U serait temps, 
peut-être, de confronter de plus près 
les avantages mis en jeu dans les deux 
cas (4). 

Enfin, pour ce qui concerne la 
clientèle populaire du Likoud, il est 
évident qu'elle est bien plus vulnérable 
que celle des travaillistes à des pres- 
sions économiques américaines. En 
effet, elle se compose principalement 
des masses urbaines les plus pauvres et 
d'un grand nombre de petits entrepre- 
neurs qui doivent leur prospérité ac- 
tuelle à un afflux massif de capitaux 
américains. L'électorat travailliste, en 
revanche, se recrute dans les klbbout- 
zim et autres établissements agricoles, 
comme parmi les travailleurs spécia- 
lisés ; autant de catégories qui contrô- 
lent mieux leur production et qui 
disposant d'une marge de repli en cas 
de difficulté, peuvent se permettre de 
ne pas renoncer à leurs principes. 

Certes, les chômeurs et les masses 
les plus déshéritées peuvent être ten- 
tés par une guerre. Mais ne faut-il 
pas tenir compte; là encore, de la 
situation spéciale de l’Etat Israélien? 
Dans un pays de modestes dimensions, 
un nouvel afflux d’aide économique 
aurait rapidement pour effet d'amé- 
liorer sensiblement les conditions de 
vie. Atout non négligeable pour qui 
veut faire accepter des concessions : 
l'orgueil national y perdrait quelques 
plumes, mais la promesse d'une vie 
meilleure vaudrait bien ce sacrifice. 

Sans donner dans l’optimisme, ces 
diverses remarques Indiquent simple- 
ment qu'il n’y a pas plus de raisons 
aujourd’hui d’être alarmiste que du 
temps des travaillistes. L'écran de 
fumée qui Laissait croire à la modéra- 
tion de ces derniers s'est dissipé ; 
ceux qui sont les maîtres de la deci- 
sion assument pleinement la légitimité 
des aspirations nationalistes. Compte 
tenu de cette clarification, peut-être 
les perspectives se sont-elles très 
légèrement améliorées. 


Course de vitesse dans les territoires occupés 


S i U. 
Plai 

«..Il 


Begin a bel et bien préparé un 
plan de traité de paix, il n'envisage 
nullement la restitution d'un seul 
pouce du territoire de Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza A dire vrai, son 
régime reste avant tout préoccupé par le 
problème du maintien de bonnes relations 
avec les Etats-Unis. 

Déjà pendant la campagne électorale 
du printemps dernier en Israël, la ques- 
tlon de savoir qui, des deux grandes 
format ions rivales — le Maarakfi et le 
Likoud, — saurait le mieux préserver le 
dialogue avec Washington et éviter 
d'éventuelles pressions américaines avait 
fourni le seul point sérieux de désaccord. 
Détail d'importance, en effet, puisque les 
Etats-Unis demeurent le seul allié de 
l’Etat d'Israël et financent une lourde 
part de son budget (dans le seul domaine 
militaire, ils ont couvert 70 Va des 
dépenses de l'armée israélienne l'année 
dernière). Le gouvernement de la droite 
n'est en posta que depuis quelques 
mois. -mais déjà se confirmé la tendance 
des Américains, amorcée du temps des 
travaillistes, à ne plus soutenir aussi 
Inconditionnellement les thèses israé- 
liennes. 

Entre l'Amérique et Jérusalem, les 
différences de vues portant on le sait 
sur trois questions majeures : 

— Les frontières : les Américains pré- 
conisent un retour presque total aux 
frontières de 1967 dans le cadre d'un 
accord de paix, tandis que le gouverne- 
ment israélien .n'est prêt à envisager 
qu’un retrait partiel, significatif dsns le 
Slnaï, symbolique sur le Golan, mais 
excluant toute restitution de territoire en 
Cisjordanie et è Gaza. 


Par AMNON KAPEUOUK 

— l 'implantation israélienne dans les 
territoires occupés : Washington consi- 
dère ces • faits accomplis - comme un 
obstacle à la paix et comme une viola- 
tion de la Convention de Genève. En revan- 
che. le gouvernement Begin soutient 
qu'il a le droit de créer de nouvelles 
agglomérations partout en Cisjordanie et 
à Gaza, car - c’esf la terre de notre 
patrie ». 

— L'attitude envers rol-P. 
Washington estime que si l'O.LP. accepte 
la résolution ' 242 du Conseil de sécu- 
rité. élis peut devenir un partenaire dans 
les négociations de Genève (dans le cadre 
d'une délégation arabe unie, au sein de 
la délégation jordanienne, ou même 
comme délégation indépendante). En mars 
dernier, M. James Carter avait déjà 
informé .M. Rabin, alors président du 
conseil israélien, qu’li fallait s'attendre 
à de vives réactions de la part de 
Washington si Israël persistait à s’opposer 
à une participation de l'O-L-P. au cas 
où celle-ci accepterait ladite résolution. 
Pour leur part, les Israéliens restent iné- 
branlables dans leur refus de négocier 
avec l'Organisation, toujours présentée 
comme, une » bande d'assessina ». 

Malgré ces divergences, les Américains 
se sont. .jusqu'ici, contentés d'initiatives 
purement verbales pour faire -valoir leur 
point de vue auprès des dirigeants israé- 
liens au risque de décevoir les régimes 
arabes du Proche-Orient — qui Jamais ne 
leur furent aussi favorables mais conti- 
nuent de réclamer, pour prix de cette 


docilité, une récompense en - monnaie 
israélienne » : la restitution des terri- 
toires occupés Sans doute varra-l-on plus 
clair dans les intentions américaines si 
une vraie négociation s'engage à Genève 
sur les problèmes de fond. Mais, d'ores 
et déjà, il n'est pas sans intérêt 
de rappeler la place qu'occupent aujour- 
d'hui. dans l'administration Carter, plu- 
sieurs personnalités — dont M. ZbïgniBw 
BreezJnski — signataires du fameux rap- 
port BrookJngs publié dès la fin de 1975 
sous le litre vers la paix au Proche- 
Orient. Dans son chapitre concernant tes 
frontières, le document suggérait un 
repli des Israéliens sur les lignes d'avant 
la guerre de six jours - avec pour seules 
rectifications celles qui seront agréées 
mutue/fament ». Les opérations de retrait 
et rétablissement de la paix devaient, 
toutefois, se faire par étapes, en plu- 
sieurs années. A propos des Palestiniens, 
le rapport soutenait clairement le droit 
des Palestiniens à l’autodétermination : 
dans le cadre d'un accord de paix. Il 
n'excluait pas la création d’un Etat pales- 
tinien indépendant ou d'une entité 
palestinienne fédérée de son propre gré 
avec la Jordanie mais jouissant d'une 
large autonomie politique. Sur le pro- 
blème de la représentation des Palesti- 
niens. la document rappelait que la confé- 
rence de Rabat a reconnu l'O.L-P. comme 
représentant des Palestiniens (bien 
qu'lsraêl conteste ce point de vue) avant 
de conclure : » La solution du problème 
palestinien nécessitera la participation 
de représentants palestiniens crédibles 
qui sont prêts é accepter /'existence 
d'Israël. » 

(Lire la suite page 6.) 
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MARCHE FORCEE AU PROCHE-ORIENT 


[Suite (te ta page 5.) 

Pour le moment, la question est de 
.savoir si ce rapport va réellement inspi- 
rer le politique américaine des prochains 
mois au s'il subira le même sort que le 
plan Rogers. 

Depuis l’installation du gouvernement 
Begin, les projecteurs sont i nouveau 
braqués sur fe problème territorial, qui 
est le principal facteur d'isolement d'Israël 
sur la scène Internationale. Avec habi- 
leté, Iss précédents gouvernements 
travaillistes avaient su détourner l'atten- 
tion de cet aspect du conflit, tout en 
procédant sans discontinuer, au nom 
des impératifs de sécurité, h la création 
dâ nouvelles agglomérations dans las 
territoires occupés (1). Non sans prag- 
matisme d'ailleurs, comme l'avait fort 
bien laissé entendre le général Chaïm 
Bar-Lev, ancien ministre dans tes gouver- 
nements Meir et Rabin : « Je crois que 
noua pourrions obtenir, à partir des 
frontières précédentes, un règlement de 
paix. SI rétals persuadé que c'est Jè le 
maximum que nous puissions obtenir, je 
dirais : cf accord. Mais je crois que ce 
n’est pas le maximum. Je crois que si 
nous continuons à tenir bon, nous 
obtiendrons plus * (2). Face & de torte3 
pressions, peut-être le Maarakh aurait-il 
accepté certains compromis ; tandis que 
l'Intransigeance du Likoud repose tout 
entière sur ('Idéologie (s’agissant du patri- 
moine national, il n’est pas question de 
restituer un seul pouce du territoire 
d'Eretz-Jsraël — la Palestine sous man- 
dat) et semble exclure toute possibilité 
de marchandage, même au risque d'une 
nouvelle conflagration. 

D'autres différences existent entre 
le Maarakh et le Likoud è propos des 
territoires occupés, en particulier sur la 
localisation des nouvelles aggloméra- 
tions créées en Cisjordanie. Les travail- 
listes avalent évité d'en installer dans 
les régions à forte densité de population 
arabe (en Samarie), s'en tenant au plan 
Alton qui préconisait l’annexion d’un tien 
« seulement » de ce territoire. Par contre, 
la programme du Likoud et de son allié, 
le Gouch Emounim, recommande explici- 
te m e n t l'Implantation d'agglomérations 
dans toute la Cisjordanie. Le président 
du conseil, M. Begin, a eu à ce sujet des 
entretiens avec les dirigeants du Gouch 
Emounim, et le secrétaire du gouverne- 
ment a pris conseil auprès de ce mou- 
vement national religieux sur la question 
de savoir • comment expliquer au monde 
le sens profond de l'Implantation dans les 
territoires libérés ». L'idéologie du Gouch 
Emounim, qui procédait déjà à des 
Implantations « sauvages » du temps des 
travaillistes, se résume en peu de mots, 

& en croire son leader, M. H annan Porat : 

» Notre têche, c’est de prendre, et de 
peupler Ne manquons pas r occasion » (3). 

Pour le moment, le nouveau gouverne- 
ment s'emploie à mener à bien des pro- 
jets d'implantation qui avaient été adoptés 
par (es travaillistes. La plupart des nou- 
velles localités, créées par le gouverne- 
ment BBgin, sont le fruit de la 
planification de la commission Intermf- 
nlstérielle pour les affaires de peuplement 
présidée per ('ancien ministre travailliste 
M. GalllL Toutefois, M. Begin n'a pas 
caché ses intentions : quelques Jouis 


N I les Etats arabes limitrophes 
d'Jsraôl ni les régimes réaction- 
naires des pays producteurs de 
pétrole ne sont favorables & (a constitu- 
tion d'un Etat palestinien Indépendant 
Non qu'ils souhaitant un rapprochement 
avec les thèses intransigeantes israé- 
liennes, mais te souci de leur propre 
sécurité (es pousse & envisager avec 
suspicion la création d'un tel Etat, qu’ils 
ne peuvent envisager que comme une 
« bombe à retardement * et un dangereux 
ferment révolutionnaire au ccsur de le 
région. 

La Syrie n’a Jamais cassé de considérer 
la ■ Palestine ■ comme une partie de son 
territoire, les déclarations du président 
Assad lui-même l'ont confirmé. Elle n’a 
utilisé la terme d’ « Bat palestinien - 
que dans le dernier communiqué com- 
mun signé avec les dirigeants soviétiques. 
Ella recourt le plus souvent è ('expression 
d* • entité palestinienne ». alors que lui 
reviennent les rêves d'une confédération 
quadripartite (Syrie, Liban, Jordanie, Pa- 
lestine) qui serait placée sous sa direction. 
Le président Sadate. quant â lui. a été 


après sa victoire électorale, il a déclaré 
que des dizaines d'autres Kaddoom (nom 
d'une colonie - sauvage » créée par Je 
Gouch Emounim dans le centre de la 
Cisjordanie] seraient construites. Et de 
fait, le mois dernier, le général Ariel 
Sharon, ministre de l'agriculture, qui est 
aussi :a nouveau président de la com- 
mission de peuplement a rendu public 
un plan grandiose envisageant la créa- 
tion de dizaines d'agglomérations, du 
Golan â Charm-el-Chelkh en passant par 
la Cisjordanie. Destiné â « empdc/ter 
r expansion do le population arabe » (4), 
le projet prévoit notamment, l'édification 
de plusieurs villes d'une Importance capi- 
tale puisque, selon M. Sharon, « on ne 
transfère pas une ville de cinquante 
mille habitants L’été dernier, le peu- 
plement de la ville de Katserin, sur ie 
plateau du Golan, a commencé. Pour le 
général Sharon. « las implantations [dans 
les territoires occupés] ont autant d'im- 
portance qu'une paix officielle ». Cet 
avis semble être partagé par le général 
Dayan. qui. lora d’un entretien avec 
M. James Carter, a pria la précaution 
de présenter au président des Etats-Unis 
une carte montrant l’emplacement da vingt 
nouvelles colonies devant être installées 
prochainement dans Je» territoires 
occupés, « afin que les Américains ne 
prétendant pas être surpris par ces ini- 
tiatives ». 

L’actuel gouvernement fait en sorte 
de renforcer le sentiment d’attachement 
des Israéliens aux nouveaux territoires. 
Ainsi. l’hebdomadaire de l'armée (5) 
rapporta que des recrues de (‘artillerie 
ont prêté serment, au cours d’une céré- 
monie militaire, dans l’ancien amphithéâ- 
tre de Sebaatie, près de Naplouse, pré- 
cisant qu’ « elles ont reçu des explications 
sur les liens du peuple juif avec la 
Samarie ». C'était la première fols que 
l'armée israélienne organisait une telle 
cérémonie. D'autre part le gouvernement 
examine actuellement un projet visent k 
octroyer des facilités fiscales considé- 
rables aux personnes s’installant dans les 
territoires occupés. Les achats de terres 
par des particuliers se poursuivent sans 
répit dans les territoires occupés. Tune 
des dernières transactions ayant porté 
sur un lot de 7 000 hectares. 

En aoat dernier, le gouvernement a pris 
la décision d' « uniformiser les ser- 


S ANS attendre l’hypothétique réalisa- 
tion de ces desseins, la coopération 
sa renforce entre Israé) et la Jordanie 
pour faire pièce à i’O.LP. Face à la quask- 
unenlmité des Bats sur la représenta- 
tivité de i'O.LP.. Amman et Jérusalem 
tentent de présenter une alternative dans 
la personne de quelques notables recrutés 
dans les territoires occupés. Sans grand 
succès jusqu’ici, puisqu'ils n’ont trouvé, 
pour Jouer ce rôle, que des personnalités 
de deuxième et même de troisième 
ordre : l’avocat Hussein Chouyoukhl, de 
Ramallah, qui avait été emprisonné pour 
terrorisme mais dont les positions ont 
radicalement changé après sa libération ; 
la fils de l'ancien maire da Hébron, te 


le premier è violer les décisions du 
- sommet » arabe de Rabat (1) en deman- 
dant avec insistance ('établissement de 
« relations institutionnelles officielles et 
publiques » entre la future entité palesti- 
nienne et la Jordanie. Quant è l'Arabie 
Saoudite, elle reste (e pays arabe fe plus 
hostile à l'établissement d'un Etat pales- 
tinien IndépendanL 

De son cêlé, la roi Hussein a exhumé le 
pro|et de « royaume arabe uni » après 
sa rencontre d'avril dernier avec le prési- 
dait Carter et s'est entendu avec 
M. Harold Brown, secrétaire américain à 
la défense, pour renforcer les positions 
du régime hachémite en Cisjordanie et 
préparer ainsi (a prise en charge de ce 
territoire par la Jordanie. 

Enfin, les positions des Etats-Unis et 
d'Israël sont franches et nettes. Le plan 
présenté par le général Dayan & Wash- 
ington demande une * division fonction- 


vices * dans les territoires occupés, ce 
qui fut aussitôt Interprété comme un geste 
destiné à préparer l'annexion de ces 
régions. Dans l'immédiat, R est évident 
que ('Etat d’Israël n'a pas les moyens 
financiers de mener k bien ce projet 
gigantesque : 6 elles seules, (es dépenses 
de sécurité sociale nécessiteraient ■ plu- 
sieurs milliards de livres israéliennes. Ce 
qui a fait dira à M. Y osai Sarid. député 

travailliste, que * seule des hypocrites et 
des Tartuffes peuvent prétendre qti Israël 
est aujourd'hui capable, dans le cadra 
de son budget annuel, d’introduire , dans 
les territoires occupés, des services 
égaux & ceux offerts aux israéliens. 
D'autant que T égalité n'est mémo pas 
complète pour les Arabes Israéliens » (6). 
Quant au maire de Gaza. M. Rachad 
B-Chawa, Il s’est contenté de faire remar- 
quer que, » si M. Begin veut poursuivre 
des objectifs humanitaires, qu'il fasse 
respecter la Convention de Genève ; 
nous nous en contenterons ». 

Les projets d’annexion de la droits 
nationaliste ne semblent guère tenir 
compta des perspectives démographiques. 
Selon les prévisions, l'ensemble de la 
population Israélien ns (y compris celte 
des territoires occupés) atteindra, dans 
seize ans (en 1993), le chiffre de 7 millions 
600 000, dont 4100000 Juifs et 3500 000 
Arabes. Ce calcul est fondé sur une 
immigration annuelle nette de 25000 juifs 
et' une croissance naturelle plus ou moins 
stable. Lee Arabes représenteront alors 
46 */o de la population totale (autres 
suppositions : si le taux d’immigration 
atteint £0000 par an, les Arabes ne seront 
que 43 °/o ; mais, d'après le rythme actuel 
de ('immigration, qui est de 20000 par an 
environ et reste égal è celui des départs, 
ce pourcentage pourrait atteindra 40 °/i). 
Avec 48 % de citoyens arabes, ou mémo 
43 °/o, l'Etat d' Israël sera devenu un Etat 
b (-national. Les jaunes Arabes accepte- 
ront-! la que l'accès à des postes de 
responsabilité dans l'économla, dans la 
société et dans ta vie politique leur 
reste si difficile 7 N'y aurait-il pas un 
risque d’explosion de l'Intérieur 7 Les 
annexionnistes n’ont apparemment pas 
songé k se poser ces questions. Ou, 
peut-être, partagent-ils le rêve du général 
Dayan, eelon lequel les habitants arabes 
des territoires occupés continueront de 
vivre et de travailler en Israël, maie tout 
en demeurant des citoyens jordaniens 7 


cheikh Jaabari ; un ancien ministre de 
l'intérieur Jordanien du temps du • Sep- 
tembre noir » en 1670, M. Moustafa 
Doudins, venu s'installer en Cisjordanie, 
et, enfin, un Journaliste de Jéricho, 
M. Mouhammed Nasseriya. 

Avec une violence sans précédent, 
chacune de ces personnalités a dénoncé 
ro.LP. Pour M* Chouyoukhl, M. Yasser 
Arafat « n'est pas un Arabe •: H a 
• dérobé r argent des veuves et dos orphe- 
lins ». De son côté, M. Moustafa Dou- 
dino accusa I’O.LP.. ft la télévision 
Israélienne, d’être une • organisation ter- 
roriste », tandis que, dans te Journal 
gouvernemental en langue arabe, AI-Anba. 
M. Mouhammad Nasseriya écrit que • les 


Par MICHEL KAMEL * 

no/ie » entre 7a terre, attribuée k Israël, 
et ses habitants, qui dépendraient admi- 
nistrativement du régime jordanien. On 
laisserait è ces derniers le choix entre 
le statut d'apatrides et la nationalité jor- 
danienne. La proposition américains — 
qui bénéiicïe officieusement du soutien de 
fa plupart des régimes arabes - modé- 
rés » — vise è créer une entité pales- 
tinienne en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza, soumise, sous l'égide des 
Nations unies, à une tutelle iaraêlo-Jor- 
dano-mfematfonafe et . â Instituer un 
Conseil constitutionnel — ayant un man- 
dat da deux à huit ans — chargé de 
déterminer, par des négociations avec 
les parties concernées, les relations et 
l'avenir de cette entité qui, de surcroît, 
serait désarmée. 

Ainsi, les forces se conjuguent pour 
empêcher l'autodétermination du peuple 
palestinien et nier son droit è un Etat 
indépendant 

Cette évolution confirme l’aspect domi- 
nant d'une stratégie arabe qui vise désor- 
mais A gagner (es bonnes grâces améri- 
caines en entrant en compétition avec 
l'Etat d'Israël pour servir les Intérêts des 
Etats-Unis. Le tournant portique s’éla/t 
dessiné avec l’annonce, par le président 
Sadate. de I’ - Initiative de février » 


N némB temps qu’alla représentait 
un danger pour les régimes arabes, 
la résistance palestinienne constituait le 
principal obstacle k l'établissement de 
(a paix américaine. Objectivement tes Inté- 
rêts des Etats arabes « modérés » et 
d'israôl s'identifiaient soudain. Les forces 
armées libanaises avalent échoué, au 
coure de l'automne 1973, dans leur ten- 
tative de liquider la résistance. De plus, 
r union entre celle-ci et le Mouvement 
national libanais représentait un nouveau 
type cf alliance — encore que faible numé- 
riquement — entre les Palestiniens et le 
mouvement national arabe. Enfin, la lutte 
armée bénéficiait d'un soutien popu- 
laire de plus en plus important (tes étu- 
diants égyptiens manifestèrent en 1973 
en réclamant des armes). 

Après le deuxième accord de dégage- 
ment des forces dans te Slnaf, U devint 
urgent de se débarrasser de retilance 

• Ecrivain et Journaliste égyptien. 


dirigeants palestiniens ont versé beaucoup 
de sang palestinien an Jordanie et ont 
perdu la droit de parlai au nom des 
Palestiniens » (7)- Tous concluent évi- 
demment que I'O.LP. n'est pas qualifiée 
pour représenter (es habitants de la 
Cisjordanie. Ce qui a Incité les milieux 
du gouvernement militaire è exprimer 
tour satisfaction, estimant que ■ ce 
réveil confirme la thèse Israélienne selon 
laquelle T O. LJ 3 , n'est pas une adresse 
politique pour les habitante des terri- 
toires ». 

En revanche, las personnalités de pre- 
mier rang qui se rangent parmi les par- 
tisans du rot Hussein dans les terri- 
toires occupés se sont abstenues, Jus- 
qu’à présent, de critiquer ouvertement 
I’O.LP. D’autre part, les maires des dix 
villes les plus Importantes de la Cis- 


D EVANT cette détermination, les 
autorités jordaniennes et Israélien nés 
s’efforcent de (Imiter le pouvoir et l’in- 
fluence des municipalités et des maires 
de CÏBjordanie. C'est ainsi que le Jor- 
danie ne les laisse pas percevoir l'argent 
des contributions que leur destinent les 
pays producteurs de pétrole et qui ee 
trouvent en dépôt dans des banques 
Jordaniennes. L’année dernière, le roi 
Hussein e Interrompu t'aide aux muni- 
cipalités après que les élections muni- 
cipales d'avril 1976 eurent consacré la 
victoire des partisans de l’O.LP. contre 
(ea candidats pro-Jordanlena. 

. De son cêtô, le gouvernement mili- 
taire israélien «'efforce de réduire le 
rOle des maires, rejetant par exemple, 
leurs interventions en faveur des prison- 
niers sous le prétexte que les chefs des 
municipalités doivent s'occuper unique- 
ment des affaires municipales. Ces 
mêmes autorités encouragent d 'autres 
organismes de nature à leur faire concur- 
rence, comme (es chambres de com- 
merce, les comités locaux pour l'éduca- 
tion, etc. Le contrôle des ' ressources 
financières se resserra, les municipalités 
n'étarrt plus autorisées, désormais, k 
Importer des fonda de ('étranger, è 
('exception de I* argent provenant du gou- 
vernement Jordanien. En réalité, le minis- 
tre JaraôJlen de la défense, le général 
Ezsr Weizman, n’a pas d'autre politique 
que son prédécesseur travalHIste, 
M. Shimon Pérès, qui ee refusait A voir 
dans le» maires les représentants des 
Palestiniens rivant dans les territoires 
occupés. Les choses en sont arrivées 
A un point tel que (e général Weizman 
a même Interdit aux chefs des munici- 
palités de participer à une cérémonie 
de deuil A la mémoire d’un jeûna, gar- 
çon et d'une femme tués lors d’une mani- 
festation, sous prétexte qu’il s'agissait 
d’une réunion A caractère politique. 

A Naplouse, qui est, on te sait, (a 
vHte la plus Importante de Cisjordanie, 
des mesures très particulières ont été 
prises. Le gouverneur militaire a annoncé 
au maire, M. Bassani AJ-Chafca, en 
Juillet dernier, que la municipalité n’était 
pas autorisée à construire de nouvelles 
écoles; il a annulé, dans son budget, 
te chapitre de l'aids étrangère — prove- 


(1971) admettant 1e principe d’un règle- 
ment bilatéral, partiel et provisoire. Vint 
ensuite le changement total de la nature 
sociale du pouvoir égyptien, concrétisé 
par la politique d’ « ouverture écono- 
mique », le rapprochement avec l'Arabie 
Saoudite et l'Iran, te flirt avec Washington 
et la crise des râtelions avec l’Union 
soviétique. Dans cette optique, la guerre 
d'octobre 1973 a eu une double signi- 
fication : le peuple et les forces armées 
font vécue comme une « guerre de libé- 
ration », alors que les régimes égyptien, 
saoudien et leurs aillés y ont vu une 
bataille limitée, destinée A améliorer leur 
position dans la négociation, A mettre en 
mouvement les éléments d'un règlement 
pacifique et A Inaugurer une politique 
misant sur les Etats-Unis tout en écartant 
la solution militaire. Le discours pro- 
noncé par te président Sadate le 
16 octobre 1973 tenait lieu d’annonce 
officielle de ce virage : on s’en remettait 
k Washington pour prendre en charge 
le règlement du conflit ou Proche-Orient. 
Sur la scène arabe, te centre de déci- 
sion et d'Inftiative s'est alors déplacé des 
pays directement confrontés à Israël vers 
les pays producteurs de pétrole dominés 
par l’Arabie Saoudite, flyaq a vu son 
influence grandir a la faveur de l'aggra- 
vation de (a crise économique. Désor- 
mais, les concessions allaient succéder 
aux concessions. 


O.LP.-Mouvemejrt national, qui représen- 
tait la tête de pont de l'opposition au 
nouveau cours politique. C’est alors que 
te droite conservatrice a déclenché la 
guerre civile libanaise. La bataille tour- 
nant è son désavantage, une Intervention 
étrangère s’est Imposée. La seule force 
capable de s’y lancer sans provoquer 
de dangereuses complications devait être 
une force arabe » progressiste »■: te 
régime syrien est tombé dans te piège 
qui lui était tendu, poussé par ses 
tendances expansionnistes (« la Grande 
Syrie -) et caressant r espoir de s'assurer 
une position plue confortable dans te pro- 
chain règlement Sans doute escomptait-il 
ainsi donner des gages au plan améri- 
cain en contrôlant la * caris palesti- 
nienne » et en accroissant son poids 
régional, déjà renforcé par fe projet 
d'union avec ta Jordanie. 

Aujourd'hui que s'engage la négocia- 
tion, toutes tes parties arabes concernées 


Jordanie avalent adressé un mémorandum 
aux ministres des affaires étrangères des 
Etats-Unis et de rU.R-S-S., ainsi qu’au 
secrétaire général de l'ONU, pour Jour 
faire savoir que, A leur avis, la conférence 
de Genève aérait vouée è l’échec si te 
problème palestinien n’y était pas traité 
et si l'OLP, riy participait pas. Le docu- 
ment dédare textuellement que • le peu- 
ple palestinien des territoires occupés 
considère fOXA, et son chat Yasser 
Arafat, comme son a eut représentant légi- 
time et ff exige la création d'un Etat 
palestinien Indépendant ». De même, tous 
les maires arabes de Cisjordanie connus 
comme favorables A I’O.LP., sauf deux, 
ont boycotté les cérémonies du vingt- 
cinquième anniversaire du couronnement 
du roi Hussein qui ont eu lieu A Amman 
au mois d'août 


nant des contributions des émirats 
pétroliers — et s'oppose A ('extension de 
la centrale électrique de la ville — fa 
seule centrale Indépendante de Cisjor- 
danie — pour laquelle 11 était prévu 
d'acheter trois nouveaux générateurs. 
Sans douta cette décision est-elle moti- 
vée par la volonté de rattacher Naplouse 
au réseau israélien, comme cela a déjà 
été fait pour beaucoup d'autres loca- 
lités de Cisjordanie. 

Préoccupé avant tout par la néces- 
sité de porter atteinte au crédit de 
I'O.LP. et de ses partisans, 1e gouver- 
nement Israélien ne semble guère 
s'émouvoir devant la recrudescence des 
actes de terrorisme dans lea territoires 
occupée et en Israël (de trois A quatre 
par mois durant le premier semestre de 
1977, ils sont passés ft dix en juillet 
et A douze en août). Mai» on découvre, 
de temps A autre, des cellules da 
fedayln. Ainsi, A la mi-septembre, on 
a appris l’arrestation des membres de ■ 
sept réseaux (six en Cisjordanie, un 
A Gaza) appartenant au Feth, au Front 
populaire et au Front populaire démo- 
cratique. 

Le principal souci des autorités Israé- 
liennes est de combattre l'influence poli- 
tique de I’O.LP. tout en lui cherchant 
une alternative. Mais, en réalité, aucune 
formation palestinienne, quetie qu'elle 
soit, ne peut se faire une place sous un 
gouvernement du Likoud. Même le groupe 
pro-jordanten, qui lance des accusations 
contre I’O.LP., * demande ('évacuation 
de te Cisjordanie. U n’y a pas de lan- 
gage commun entre le Likoud, qui pré- 
conise l'annexion pure et simple de la 
Cisjordanie et de Gaza, et un organisme 
palestinien quel qu'il soit ' 

AMNON KAPEUOUK. 


(1) Voir ftmnon g *T**l |rir n fc ' « Des « tutu 
accomplis • an désir d'annexion s, «le 
Monde diplomatique. Juin 1977. 

(S) Ot (hebdomadaUe du parti travail- 
liste), 9 ma» Iflî 2. 

(3) Saunes. 25 mal 1977. 

14) l« r septembre 1977. 

(5) Bamahani, 25 mal 1977. 

(6) Savasr, 13 août 1977. La majorité des 
entante larafilana ont droit à une allo- 
cation qui dépasse de 40 % celle qui est 
octroyée aux entants .arabes. Un jeune 
couple JulT a beaucoup plus de facultés 
pour se loger qu’un Jeune couple arabe. 

(7) 41 Anba, 5 septembre 1977. 


continuent de déclarer qu'elles tiennent 
I'O.LP. pour - représentant unique si 
légitime » du peuple palestinien. Mais 
en fait elles violent lea résolutions du 
« sommet » de Rabat en tentant d'empê- 
cher une représentation Indépendants des 
Palestiniens à la conférence de Genève. 

L’Egypte a proposé différentes solu- 
tions de rechange : M. Mahmoud Rîad, 
secrétaire da Ta Ligue arabe, pourrait 
parier au nom des Palestiniens ; ou alors 
une délégation de la Ligèe, dirigée par 
l'adjoint du secrétaire général aux 
affaires militaires, pourrait Jouer ce 
fêle. Eh outre, 1e président Sadate a 
laissé entendre qu'il était prêt A ce 
que l'Egypte elle-même assume cette 
fonction. 

La président syrien a proposé, lui 
aussi, que les Palestiniens soient 
représentés par la Ligue arabe. A défaut, 
la formation d'une * délégation arabe 
unique -, comprenant une composante 
« palestinienne -, pourrait être envisagée. 
Le gouvernement Carter a adopté cette 
dernière suggestion « pour surmonter 
lea obstacles qui retardent la réunion de 
la conférence de la paix ». A condition, 
toutefois, que la délégation comprenne 
- de $ Palestiniens qui reconnaissent le 
droit S rexlstmce de l'Etat d’israôl » 
(déclaration du 10 septembre 1977). Le 
texte de la déclaration 'commune améri- 
cano-soviétique du 1 " octobre reste suf- 
fisamment évasif A ce sujet pour per- 
mettre l'annonce d’une reprisa de la 
conférence, mais les tractations qui ont 
immédiatement précédé sa publication 
confirment que c'est bien te formulation 
américaine qui l'a emporté. 

En tout état de cause, l'Egypte refuse 
catégoriquement que son - action soft 
réglementée » et que la Syrie et le a autres 
parties concernées - aient le droit d'oppo- 
ser un veto à ses démarches », selon les 
propos du président Sadate. Au cas où 
ses efforts en vue d’un règlement glo- 
bal viendraient A échouer, te régime 
égyptien prévoit, en effet, de s’engager 

dans un règlement bilatéral, ff ne fait 
pas de douta, cependant, qua sa préfé- 
rence Irait è une solution globale qui 
recevrait une caution arabe et palesti- 
nienne, mais pour lui le temps presse, 
à cause de fa crise Intérieurs égyptienne. 

Il s'est donc préparé â l'aventure d'un 
réglement partiel séparé, surtout après 
l'arrivée au pouvoir en Israël de la coali- 
tion dirigée par le Likoud, dont les posi- 
tions intransigeantes, spécialement en ce 
qid concerne la Cisjordanie et le Golan. 
Incitent ie régime égyptien è douter que 

(l) Le « commet » de Rabat a aotea- 
neii em ent reconnu ro.u?. comme 
« unique représentent légitime du peuple 
palestinien ». 
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— ^MARCHE FORCEE AU PROCHE-ORIENT 


les autres pâmes arabes puissent accep- 
ter de nouvelles concessions. 

*“ CrHinte T Egypte -accepta 

un règlement partiel dans la ligne du 
deuxième accord sur le Slna7 qui a 
ÏÏJJÎ J* Syne 4 Insi3t9r sur le principe 
dune délégation unique à le conférence 
de la paix. Quant à Israël, il e'est 
opposé à cette dernière proposition pour 
la raison qu'elle entraînerait une négo- 
ciation ■ qualitative » (par catégories) et 
non pas une discussion sur une base 
bilatérale et géographique. Cependant, 
ta 25 septembre, le gouvernement fsraé- 
Uen a annoncé son accord de principe 
à la présence d'une délégation unique a 
ta eéance inaugurale à condition que 


par ta suite, las négociations se déroulent 
avec chaque Etat de façon bilatérale. Il 
n’a pas été soulevé d'objections è ce que 
ta délégation Jordanienne compte dans 
ses rangs quelques Arabes de Cisjorda- 
nie. Il reste que l’ensemble de ces pro- 
jets reviennent à écarter ro.LP. du règle- 
ment Le présidant Sadate lul-mème aurait 
dévoilé è une délégation palestinienne 
que les clauses secrètes de l'accord du 
SlnaT — approuvées par le Congrès amé- 
ricain- — stipulent que les Etats-Unis ne 
prendraient aucune initiative nouvelle 
concernant la réunion de la conférence 
de Genève, le règlement de paix ou la 
question de la reconnaissance de l'O.LP. 
sans l'assentiment d’Israël. 


Un chèque en blanc 


T E pian a consisté i écarter l'O.LP. 

la négociation en essayant de 
l'écraser militairement, pour réduira 
son poids politique, et A lui trouver des 
- remplaçants » palestiniens « modé- 
rés ■ n'appartenant pas 6 l'organisation.- 
Ce dessein n'est pas en contradiction 
avec la manoeuvre qui tend A faire 
espérer A TO.LP. qu'elle participera A la 
conférence de Genève A condition de ee 
ranger sous la bannière du règlement 
américain. A preuve, l'insistance avec 
laquelle on la presse d’accepter les 
résolutions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité. Seule contrepartie offerte en 
échange d’une telle reconnaissance jus- 
qu'à présent : l'ouverture du dialogue 
entre l’organisation palestinienne et tes 
Etats-Unis. La partie américaine est 
demeurée très prudente A propos de la 
reconnaissance de l'O.LP. ou dé sa par- 
ticipation A la conférence de Genève. 

A le demande de Washington, l'émir 
Saoud El Fayçal, frère du roi Khaled 
d’Arabie, a Insisté auprès de la direction 
du Fath pour que ro.LP. accepte offi- 
ciellement les deux résolutions en 
question. L'objection palestinienne — 
cale du Fath en particulier — portait 
essentiellement sur la clause qui can- 
tonne les Palestiniens dans le statut de 
réfugiés. L'Egypte et l'Arabie Saoudite 
ont alors proposé que ta déclaration 
d'acceptation comporte des « réserves » 
demandant ta reconnaissance des « droits 
nationaux légitimes » du peuple palesti- 
nien. 

Quelques éléments de .droite au sein 
de 1’O.L.P. ont fait campagne en faveur 
d'une réponse positive & la demande 
américano-saoudienne. Leur point de vue 
a été soumis au conseil central de l'orga- 
nisation palestinienne. Mais la grande 
majorité s'y est opposée : l'acceptation 
de la résolution 242 Implique une recon- 
naissance d'Israël sans contrepartie, ce 
qui priverait les Palestiniens d’une carte 
essentleile dans la négociation. Du 
même coup, l'OJLP. s'engagerait A 
renoncer A le lutte armée, la résolution 
stipulait r - arrêt de toutes les opérations 
armées, régulières et non régulières » et 
(' « interdiction de - la menace comme 
du recours A la forcé ». 

Poser ainsi le problème revient A aigui- 


ser la lutte entra les différentes fractions 
de l'O.LP. Pour ébranler ta confiance 
dont jouissent les dirigeante pariestlnlena, 
on les pousse A s'écarter des principes 
fondamentaux de leur -lutte, tels qu'ils 
ont été proclamés dans le programme 
du Conseil national. En outre, ces pro- 
positions constituent une violation de la 
décision n* 3236 de l'Assemblée géné- 
rale des Nations unies qui reconnaît 
ro.LP. comme le seul représentant légi- 
time du peuple palestinien, affirme son 
droit A disposer d'un Etat Indépendant 
et son droit au retour. 

Sans doute le but de cette manœuvre 
est-il de permettre aux pays arabes de 
sa dégager de la question palestinienne, 
désormais présentée comme une affaira 
palestino-israélienne. L'ironie du sort, 
c'est que les Etats-Unis demandaient aux 
Palestiniens de reconnaître la résolution 
242 au moment même où Ils ignoraient 
les violations par Israël de cette même 
résolution (paragraphe 9 de ta première 
clause). Israël considérant, en effet, la Cis- 
jordanie comme une ■ terre libérée » 
et non plus « occupée ». entreprend une 
politique d'annexion de toutes Ica terres 
spoliées — y compris le SInal et le 
Golan, — étend ses propres régi aman tâ- 
tions du droit du travail et des services 
sociaux A Gaza et sur la rive occiden- 
tale du Jourdain, etc. 

Le 25 août, le conseil central de 
l'O.LP. a refusé d'aocepter les deux 
résolutions du Conseil de sécurité. Néan- 
moins, les pressions se sont poursuivies 
A grand renfort de charme et de pro- 
messes, en particulier après la déclara- 
tion américaine affirmant que la partici- 
pation des Palestiniens A l'édification de 
la paix et i la conférence de Genève 
était nécessaire. Dans beaucoup de pays 
arabes, cette initiative a été accueillie 
avec enthousiasme par les gouvernements 
et leurs organes officiels d'information. 
Un responsable égyptien a même affirmé 
que la déclaration américains constituait 
« une nouvelle occasion offerts à 
ro±J>. pour qu'elle accorde sa confiance 
aux jflorts américains en vue de rôdltl- 
cation da la paix ». L'O.LP. est donc 
Invitée A suivre le courant de la poli- 
tique d'abandon, à donner un chèque 
en blanc sans aucune garantie en échange. 


Comment faire plier l'O.LP.? 


D 'AUTRES moyens ont été mis en 
oeuvre pour tenter d’éliminer la 
résistance palestinienne. Les efforts 
essentiels ont porté sur la modification 
de la structure politique et sociale de la 
direction de TO.LP. en vue d'y assurer 
la domination des forces de droite, plus 
dociles envers les régimes favorables A 
un règlement Des pressions ont été 
exercées pour Introduire au Conseil natio- 
nal palestinien des éléments « modérés » 
et modifier son programme provisoire. 
La réunion du Conseil, en mars 1977, 
a déjoué cas tentatives. 

Au moment où les forces syriennes au 
Liban (Force arabe de dissuasion) mena- 
çaient d’occuper les camps palestiniens 
de Beyrouth qu'elles encerclaient, l’Arabie 
Saoudite a exercé de nouvelles pressions 
sur l'O.LP. tout en faisant valoir que 
c'était grâce A elle que l’assaut contre 
las camps n'avalt pas eu lieu. De môme, 
eUe prétendit qu'elle était Intervenue 
A plusieurs reprisas pour empêcher une 
modification de la direction de TO.LP. 
L'émir Fahd a demandé — sur le ton 



petit enfant porte i-n lui tics 
aspirations oricnléesTens toujours 
plus de connaissances, plus de 
dücoarerlës. Bien y répondre est 
extrêmement important pour son 
avarir. 

Tous qui avez des enfants entre 
3 et 6 ans, adoptez les CLASSES 
MATERNELLES conçues et rfe- 
'dalistes de PE* 


A chaque âge, correspond an 
ensemble éducatif complet qui 
regroupe activités scolaires et 
activités d’éveil dans une pro- 
gression harmonieuse. 

LE HHTOE D8fttTr ESFflHT 

KQK JflffiSsD'fflfAST 
5 * 

MA CLASSE DE D 08 Z 1 EBE 

.Notice dttmnfe M O aurdam amk 
(préciser ta data da imIwhcw 


PEDAGOGIE MODERNE 


39 rue Chanzy 

75DW PARIS 
TôL 805-32.09 


de l'avertissement — que cette direction 
prouve sa capacité A contrôler les diffé- 
rentes fractions de TO.LP., & œuvrer 
pour leur « unification dans un seul 
cadre » discipliné, épurant ses rangs 
des courants d'extrême gauche. Dans 
une mise en garde Imagée, Il a déclaré 
que * le train du réglement américain 
était en mouvement. Par sa modération, 
TO.LP. devait «*y trouver une place, 
sous peine de le rater dêUnltivoment ». 

Dans ce dlmat, le courant de droite 
s’est développé, divers éléments de 
gauche étant écartés d’institutions mili- 
taires, d’organisations de masse et 
d'organes d'information. ' En particulier, 
les forces de droite ont déployé une 
activité notable dans las territoires 
oocupés, pour tenter de détruire le 
Front national (2) et d'édifier, sous leur 
égide, une coalition de rechange. Ces 
forces ont également essayé de détruire ! 
les syndicats et les organisations pro- 
fessionnelles et sociales et d’influencer 
les conseils municipaux en soutenant 
leurs éléments conservateurs. 

Les manœuvres ont également visé A 
séparer la résistance palestinienne du 
Mouvement national libanais et A pro- 
voquer des conflits entre les diverses 
fractions révolutionnaires de l'OJ-P. et 
les forces progressistes libanaises, sans 
exclure les actes tT élimination physique 
(assassinat de Kamal Joumblatt et ten- 
tative de meurtre d'Abou-Moussa. Tun 
des plus connus parmi les responsables 
militaires du Fath). Le front constitué par 
le Mouvement national libanais, princi- 
pal soutien de ta révolution palestinienne, 
a lul-mème été en butte A des tenta- 
tives d'effritement; par leurs pressions, 
les Syriens ont réussi récemment A récu- 
pérer partiellement le parti socialiste 
progressiste (la formation de Joumblatt) 
en lui offrant une participation A un 
front de rechange comprenant le Basa 
libanais (prosyrien). 

Mata, en dépit da la violence de la 
guerre et de l'ampleur des pertes subies, 
les tentatives visant A faire plier 
rOJLP. ont échoué, comme l'ont montré 
les résolutions du Conseil national et 
du Conseil central de ta résistance. La 
dissuasion militaire n'ayant pas pro- 
duit de résultats compatibles avec les 
exigences de règlement politique souhaité, 
la nécessité d'une nouvelle épreuve 
de force e'est alors imposée. 

A cette fin, te Front libanais (3) a 
organisé r escalade en coordination avec 
IsraëL fl a présenté des objections è 
Taccord de Chtaura (4) et entravé son 
appDcation, déclarant en particulier que 
les accorda du Caire (5) étaient devenus 
caducs. Le - conclave d'Ehden • (5) a 
publié un communiqué final — compa- 
rable A une déclaration de guerre — 
qui pose de nouveau ta question de ta 
présence physique — et non plus seule- 
ment militaire — des Palestiniens au 
Liban, réclamant leur dissémination dans 



{Photo AT. Depglea - Sygmo.) 

RETRANCHEMENT PALESTINIEN AC SUD-LIBAN, AVANT L'ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU. 

Priver de sa raison d’être toute force armée palestinienne. 


tes pays membres de la Ligue arabe et 
stigmatisant la présence des « étrangers - 
(A savoir les Syriens) dans le pays. 

Ainsi, à la faveur de ta position de 
force que lui donne son alliance avec 
taraét, le Front libanais ss révolte-t-il 
contra le pouvoir central (celui du pré- 
sident Sartds). défiant son ancienne 
alliée, ta Syrie, Israël, de son côté, a 
adressé un avertissement à Damas, via 
Washington, réclamant le retrait des 
forces syriennes et palestiniennes jus- 
qu'au nord du fleuve Lltani. Craignant 
les conséquences d’une initiative israé- 
lienne, la Syrie a promis de se conformer 
A cette demanda Cependant, ta direc- 
tion de la résistance palestinienne et 
des forces nationales libanaises s’est 
opposée au retrait, à moins que celui-ci 
n'intervienne de façon bilatérale, confor- 
mément A l'accord de Chtaura, l’armée 
libanaise officielle occupant les réglons 
évacuées tant par les paJestino-progres- 
slstes que par leurs adversaires. Der- 
rière ce refus d’obtempérer se dessine, 
en réalité, la crainte de laisser un vide 
territorial qui serait comblé par les 
forces maronites réactionnaires et 
Israël, lequel tient à sa politique des 
« frontières ouvertes » avec te Liban. 
Pour la résistance palestinienne, il est 
évident que la liquidation .de sa pré- 
sence au Sud -U b an — comme d'ailleurs 
dans toutes les réglons frontalières des 
territoires occupés — vise A priver de 
sa raison d'être toute force armée 
palestinienne. 

Au cours d'une visite sur la frontière, 
M. Begin avait affirmé la volonté 
d'Israël d' « étendre la protection des 
chrétiens se trouvant au Sud à leur 
défense dans foutes les réglons liba- 
naises ». Ainsi la guerre du Sud. s'est-elle 
développée, A ta suite de l'intervention 
militaire directe des forces Israéliennes. 
Washington a Ignoré cette intervention, 
ta déclarations d'un responsable du 
ministère des affaires étrangères (7) 
venant, an outre, souligner ta complicité 
des responsables américains dans cette 
entreprise. En réalité, la région du Sud- 
Liban, A cause de la présence palestinien- 
ne, est devenue un élément fondamental du 
réglement, et les régimes arabes modérés 
l'ont bien compris : en fermant les yeux 
sur les nouvelles dispositions de sécurité 


prises dans cette région, ils montrant 
qu'ils sont tout simplement prêts A la 
brader. Pire, un nouvel Etat confes- 
sionnel (maronite), comparable A Israël, 


E N fait, malgré les efforts des Etats- 
Unis pour arriver A un règlement 
global qui assurerait la stabilité de cette 
région vitale pour leurs intérêts, en dépit 
de leur crainte d'un mouvement contraire 
qui pourrait emporter tout leur projet 
si les limites des pressions admissibles 
étalent dépassées, les concessions volon- 
taires et généreuses accordées par tes 
régimes arabes poussent Washington à 
en demander davantage. Chaque fois que 
les forces arabes favorables au règle- 
ment se sont rapprochées des thèses 
israélo-américaines, de nouvelles condi- 
tions retardant la solution étaient posées, 
notamment après le remplacement de 
l'équipe du Maarakh par celle du Likoud 
en Israël. 

Cependant, l'intransigeance israélienne 
■ contribué à ralentir le reflux des posi- 
tions arabes, parmi les Palestiniens en 
particulier eL jusqu'à un certain point, 
dans le camp syrien. Le prix A payer 
pour un règlement est, en effet, devenu 
exorbitant, dépassant les possibilités de 
la plupart des régimes « modérés ». 
Dans ce contexte, la position syrienne 
a retrouvé quelque cohérence — déjà 
perceptible dans l'accord de Chtaura, 
relativement équilibré, et dans le soutien 
accordé au communiqué du Conseil cen- 
tral palestinien, — * Damas refusant la 
proposition égypto-américaine visant à 
créer un ■ comité de travail * (8). Une 
fermeté nouvelle est apparue dans tes 
propos des officiels, bien que les décla- 
rations les plus violentas aient été pro- 
noncées par M. Zouheir Mohsen (9) 
qui a accusé l'Egypte et l’Arabie Saou- 
dite de * louer le jeu américain » au 
Proche-Orient Enfin, le président Assad 
et différents dirigeants syriens auraient 
proposé, au cours de conversations par- 
ticulières avec TO.LP.. de renforcer la 
coalition palastlno-syro-sovïâtlque pour 
faire pièce A l'offensive Israélo-américaine. 
Mais faut-II accorder tant d'importance 
A ces indices d’Avolution de la part 
d'un pays qui reste lié par les engage- 
ments qu'il a contractés et par les trans- 


est en train de s'édifier au vu et au su 
de tout le monde sans que les pays 
arabes prennent la moindre initiative 
pour contrecarrer ce plan. . 


formations internes qui l'agitant ? - Ses ■ 
manœuvres politiques les plus récentes 
suggérant qu'il n'a renoncé ni à liquider 
les forces nationales libanaises, ni à 
accentuer les pressions sur l'O.LP. 

Malgré les succès remportés par les 
forces liguées contre TO.LP., Il serait 
téméraire de conclure A l'imminence d'un 
règlement politique. Car il existe des 
conflits et des facteurs d'explosion qui 
peuvent tout remettre en question. L'im- 
passe dans laquelle se trouvent les 
forces favorables au « règlement améri- 
cain » n'est pas moins grande que celle à 
laquelle a abouti le mouvement natio- 
nal arabe. La moindre explosion — éven- 
tualité plausible — eu 1a moindre effon- 
drement dans leur camp suffirait pour 
que se rompe le fll (on pourrait parler 
d'une « théorie des dominos - à l'en- 
vers)— L'intransigeance du Likoud, par 
exemple, en faisant échouer la manœu- 
vre, louerait indirectement en faveur du 
mouvement de libération arabe. 

MICHEL KÀMEL 


(2) Front national : coalition, favorable 
à rOXT, qui dirige la lutte contre 
l'occupation en Cisjordanie. 

i3) Sous cette appellation, se regrou- 
pent toutes les forces de ta droite chré- 
tienne libanais». 

(4) L'accord de Chtaura (Juillet 1977) 
prévoit le cessez-le-feu et le retrait des 
forces armées de leurs positions avancées 
dans le Sud-Liban, ainsi que leur rem- 
placement par les Forces libanaises (armée 
du président Barfcis). 

C5) Les accords du Caire (19B9) régle- 
mentent la présence palestinienne au 
Liban, ainsi que l'action, de la résistance 
à partir de la frontière sud de ce pays. 

(6) Le « conclave d’Ehden * a réuni, 
pendant l'été 1977. tous les dirigeants 
de la droite chrétienne libanaise. 

(7) « L'utilisation par IsraG des armes 
américaines au Sudr-Liban ne viole 
aucune lot et ne s'oppose â aucun des 
accords signés avec ce pays. » (Déclara- 
tion prononcée le 22 août 1977.) 

(B) n s'agissait, sous prétexte de pré- 
parer la conférence de Genève, de consti- 
tuer des groupes de discussion bila- 
téraux A New-York, d'où aurait été 
exclue l'O.LP. 

(9) Dirigeant de la Sait a, l'organisa- 
tion de fedayln contrôlée par Damas. 


Les limites de la surenchère 


Les Etats-Unis mènent le jeu 


(Suite de la première page.) 

Pour U. Dayan, 11 ne fait pas de 
doute que lorsque les Américains par- 
lent de la nécessité d’une participation 
pales tinienne à la conférence de 
Genève s Os pensent à l’OXJP. et 
soutiennent de la sorte Vidée (Tun 
Etat palestiniens. Les récents entre- 
tiens du chef de la diplomatie Israé- 
lienne A Washington avec le président 
Carter ont été particulièrement ora- 
geux. Le quotidien Haaretz déplora, â 
l’issue de cette rencontre, que l'opi- 
nion israélienne ne se rende pas suf- 
fisamment compte du nhtnigBmsnt. fon- 
damental Intervenu dans la politique 
américaine, a Le jour viendra, afur- 
mait- 11 , où les élèves (Thistotre arabe 
contemporaine apprendront que l’Etat 
palestinien est ne d'une déclaration du 
président des Etats-Unis à Clinton, 
et verront en lux le B al four de l'indé- 
pendance nationale* (allusion an dis- 
cours de M. Carter où ce dernier 
avait, pour la première fols, parlé de 
la nécessité de créer une patrie (home- 
land ) palestinienne). 

Le souci d'éviter une grave confron- 
tation avec le grand allié américain 
explique en majeure partie l'assouplis- 
sement très relatif de la politique de 
M. Begin, qui a annoncé le 25 sep- 
tembre son acceptation conditionnelle 
de la proposition américaine d’une 
délégation arabe unique A Genève pré- 
voyant une «présence palestin i e n ne » 
non ri&flwte aux pourparlers de paf* 
Bita explique également les démêlés 
de M. Begin avec les militants du 
Gouch Emounim (Bloc de la loi), qui 
veulent précipiter l'Implantation des 
colonies juives en Cisjordanie. 

Mais les pressions américaines 
ne s’exercent pas contre les seuls 
Israéliens. Washington s'efforce depuis 
un certain, temps déjà — par Etats 
arabes modérés interposes — de 
convaincre TOJ1P. qu’elle a tout inté- 


rêt A adopter une attitude plus souple 
A l’égard d'Israël Les récentes décla- 
rations de M. Arafat affirmant qu'il 
reconnaîtrait l'existence de l’Etat d'Is- 
raël si le texte de la résolution 242 
était amendé pour y inclure une réfé- 
rence aux droits du peuple palestinien 
ont été jugées Insuffisantes par les 
Américains, qui exigent que TO.LB. 
accepte sans modification la formu- 
lation actuelle de cette résolution, 
quitte A émettre des réserves sur ses 
Insuffisances, notamment en ce qui 
concerne le terme de « réfugiés a 
utilisé pour qualifier le peuple pales- 
tinien. Le gouvernement américain 
fait valoir que c'est seulement A ce 
prix qu'il pourra intensifier sa pres- 
sion sur les Israéliens pour les amener 
& s’asseoir A -la table des négociations 
aux côtés de représentants de TOJJP. 
En attendant, IL continue inlassable- 
ment de distribuer blâmes et critiques, 
dénonçant aussi bien l'Intransigeance 
des Israéliens que la rigidité des 
Palestiniens dans l’espoir de réduire 
graduellement le fossé qui sépare les 
positions des deux parties. Le ton de la 
prise de position soviéto- américaine 
indique cependant que l’essentiel de la 
pression s'exerce sur Israël 

L'accord, en revanche, est presque 
total entre les Etats-Unis et les diri- 
geants des pays arabes modérés. En 
privé, les responsables américains 
n'excluent pas la possibilité de sérieux 
bouleversements dans les pays arabes 
modérés si des progrès ne sont pas 
réalisés rapidement en direction de la 
paix an Proche-Orient Us voudraient 
donc A tout prix arracher, d’ici A la 
fin de Tannée, suffisamment de 
concessions de la part des Israéliens 
et de l'OLP, pour rendre possible une 
reprise — même symbolique — de la 
conférence de Genève qui donnerait 
un répit A ceux qui, ayant tout misé 
sur les Etats-Unis, espèrent en retour 
obtenir des avantages substantiels 


pour calmer leurs opinions publiques 
de plus en plus sceptiques sur l'effica- 
cité de la diplomatie américaine dans 
la région. 

Jusqu'à présent, les vrais problèmes 
de fond ont été tenus dam l'ombre, 
escamotés derrière la bataille de pro- 
cédure menée par les Israéliens. SI la 
négociation reprend k Genève, Ils 
resurgiront Intacts. M Begin accep- 
tera-t-il le plan dé paix de M. Carter, 
qui prévoit l'échange d'une « paix 
véritable » pour Israël contre la resti- 
tution aux pays arabes de la quasi- 
totalité des territoires occupés ? Le 
Caire, Damas et Amman ont déjà fait 
savoir qu’ils étaient prêts A signer des 
traités de paix avec Israël et A nor- 
maliser graduellement leurs relations 
avec l'Etat hébreu si celui-ci acceptait 
de rendre les territoires. En revanche, 
toutes les déclarations officielles à 
Jérusalem Indiquent que M. Begin 
n’est pas disposé à renoncer à son 
projet de a Grand Israël ». B n’y a 
aucune commune mesure entre le 
programme de paix de M Carter, qui 
envisage la création d’une « patrie 
palestinienne », au statut mal défini 
mais qui ne saurait être située qu’en 
Cisjordanie et A Gaza, et le plan de 
paix de M. Dayan qui au mieux, ne 
prévoit pour ces territoires qu'une 
vague autonomie interne. 

En cas d'échec, la subtile confron- 
tation entre les Etats-Unis et Israël 
dégénérera-t-elle en épreuve de force ? 
Il est en tout cas exclu que les 
Etats-Unis demeurent passifs devant 
le risque d'une crise majeure qui 
remettrait en question leur influence 
dans le monde arabe et infligerait de 
graves préjudices au monde occidental 
et aux économies capitalistes. 

JEAN GUEYRA5. 
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A la recherche de nouvelles 


Le 30 juin dernier, le gouver- 
nement kenyan a décidé de se 
retirer de la Communauté de 
l'Afrique orientale après l’échec 
d’une réunion des ministres des 
finances, qui n’étaient pas par- 
venus à se mettre d’accord SUT le 
prochain budget des services 
généraux. Proclamant aussitôt la 
mort de la Communauté, le Kenya 
manifesta ainsi sa volonté de 
mettre fin à dix ans de coopéra- 
tion difficile avec ses deux par- 
tenaires. l'Ouganda et la Tan- 
zanie. 

S I la Communauté de l’Afrique orien- 
tale (CAO.) est morte, elle mérite 
d’être enterrée avec les honneurs qui 
lui reviennent Sa dépouille est digne, 
en effet de reposer au même cimetière 
politique que son ancêtre, l’impériailsme 
du dix-neuvième siècle. 

La Communauté devait servir d’illus- 
tration exemplaire pour prouver ce que 
pouvait donner la coopération africaine 
poussée au meilleur d'elle-même. ta 
voilà disparue, et c’est maintenant, 
peut-être, que vont pouvoir s'épanouir, 
sur ses ruines, de nouvelles formes de 
coopération autrement plus naturelles 
et plus vitales que celles rêvées par 
Ceci! Rhodes pour son union du Cap au 
Caire. 

L'ancétre immédiat de la CAO., ['Orga- 
nisation des services de la Communauté 
de l'Afrique de l'Est, naquit du haut 
commissariat est-africain, imposé en 1917 
sur la région. Nairobi, la capitale du 
Kenya, fut alors désignée comme centre 
administratif et industriel. Mombassa, à 
quelque 450 kilomètres au sud-est. devint 
le principal port est-africain ; les struc- 
tures fondamentales de l’ensemble étaient 
Jetées- 

Le haut commissariat de l’AIrique de 
l'Est, ainsi qu’on l'appela jusqu'en 1548, 
collectait les droits sur tout le territoire 
et introduisit l'impôt sur le revenu au 
Kenya, en Ouganda et en Tanzanie dès 
le début des années 40, pour permettre 
eux possessions britanniques de l’Afri- 
que de l’Est de participer au financement 
de la seconde guerre mondiale. 

En 1981, l'Organisation des services 
communs de l'Afrique orientale succéda 
au haut commissariat. Un réseau de ser- 
vices lut mis en place, centré eu Kenya, 
si bien qu’il ne semblait pas déraison- 
nable d'qpvisager une possibilité de 
fédérer politiquement les trois pays. 
L’accession à l’indépendance formelle 
ne devait pbs entamer ce projet. John 
Malacela, un Tanzanien qui fut le pre- 
mier ministre des finances et de l’admi- 
nistration de l'Afrique orientale, annonça, 
de [ait, que la fédération politique était 
un objectif prévu. 

Presque aussitôt, la décentralisation 
commence. La perception commune des 
Impôts est abandonnée. Deux nouvelles 
universités sont créées, l’une en Tanza- 
nie, l’autre eu Kenya, pour compléter 
le dispositif unique de l'université de 
l'Afrique orientale (université de Makere) 
établie à Kampala. 

L'indépendance allait cependant mettre 
en évidence des divergences de concep- 


tion quant à la nature de cette union 
politique. Les présidents Milton Obote. en 
Ouganda, et Julius Nysrare, en Tanzanie, 
tous deux socialistes, ne se sentaient 
pas disposés à laisser le capitalisme 
kényan dominer éternellement la Com- 
munauté. 

Benlamin Mkapa, ministre tanzanien des 
affaires étrangères, a pu ainsi décrire 
devant nous le potentiel de la Commu- 
nauté : « // y avait des bénéfices à en 
attendre pour chacun des trois membres 
de la Communauté. Dans notre cas par - 
ticufier, ifs se situaient en grande partie 
au plan des services communs, spécia- 
lement dans le domaine des communi- 
cations : chemins de fer, poste, porta sr 
lignes aériennes. Notre paya est étendu , 
et certaines économies d’échelle ne 
peuvent être réalisées que dans le 
contexte d’une unité plus vaste. Las 
Kôrryans, pour leur part, devaient Insister 
pour bénéficier surtout du marché com- 
mun parce que les industries de manu- 
facture Qui existaient en Alrique de l’Est 
étaient toutes localisées au Kenya. • 

Le Kenya en a bien profité. Réguliè- 
rement, sa balance commerciale présen- 
tait un excédent annuel de plus de 
100 millions de shillings (1) vis-à-vis de 
la Tanzanie, et de 300 millions de shillings 
vl9-à-vls de l’Ouganda. Mais, surtout son 
infrastructure industrielle en fut gran- 
dement améliorée. 

Les présidents de l'Ouganda, du Kenya 
et de la Tanzanie formaient à eux trois 
l'autorité de l’Afrique de l’Est, organe 
politique qui se réunit pour la dernière 
fols en janvier 1971, avant que le général 

Socialisme ou capitalisme ? 

E N dépit de petites guerres, de fer- 
metures des frontières et d'une crise 
financière. John Malecela — qui coordon- 
nait les activités de la CAO. — assura le 
fonctionnement des chemins de fer. des 
ports et du service du courrier et il fit 
en sorte qu'un bon nombre de projets 
de recherche ou à carrière scientifique 
se poursuivent « Nous construisons 
tous le socialisme, de différentes ma- 
nières », déclarait-il encore en 1972 en 
s’efforçant ainsi de ménager fs rêve de 
fédération politique. En réponse, 
l’Ouganda le déclara interdit de séjour, 
barrant ainsi l’accès du pays à l'un des 
dirigeants de la Communauté. 

De son côté, le Kenya réfuta les pro- 
pos de Malecela en annonçant qu'il 
construisait le capitalisme et non le socia- 
lisme, et en faisant savoir que les 
échanges commerciaux n'étaient pas 
affectés par (es accrochages à (a fron- 
tière avec l'Ouganda. Peu de temps 
après. Malecela fut remplacé à la CAO. 
par un autre Tanzanien. Al Noor 
Kassum. 

Le Communauté continua de progresser 
Un va-'e système de postes et de com- 
munications comprenant un satellite ds 
communications, basé au Kenya, fonction- 
nait avec efficacité. Les chemins de fer 
et les lignes aériennes de l'Afrique de 
l’Est marchaient, sans cependant être 
rentables. La compagnie des chemins de 


Par REGINALD MAJOR * 


ldi Amin ne déloge Milton Obote de la 
présidence de l’Ouganda par un coup 
d'Etat militaire. Obote, qui a dit un jour 
du générât Amin qu’il était - la plus 
grande brute que la terre d’Afrique ait 
jamais enfantée », s'installa en Tanzanie, 
tout près de M. Julius Nyerere, et devint 
le chef spirituel de la résistance contre 
Amin en Ouganda. Apparemment, son 
action ne relevait pas uniquement du 
domaine de l'esprit, et II serait parvenu 
à convaincre le président Nyerere 
qu'une invasion de l'Ouganda suffirait 
à faire tomber le nouveau régime du 
générai Amin. La tentative fut un échec. 
Le président ougandais bombarda la Tan- 
zanie en représailles. Il décréta la boycot-' 
tagg des produits tanzanîens et la ferme- 
ture de la frontière, en prétendant que 
des milliers de soldats tanzanîens. 
accompagnés d'instructeurs chinois, s’y 
trouvaient massés pour préparer une 
Invasion de son pays. Puis, sous le pré- 
texte que sept cents de ses soldats 
auraient été tués, il coupa les commu- 
nications téléphoniques entre l’Ouganda 
et la Tanzanie. 

La première initiative du général Amin, 
au sein de la Communauté de l'Afrique 
orientale, fut de renvoyer las fonction- 
naires qui y avaient été nommés par 
Milton Obote et de désigner à leur place 
ses propres hommes, qui, souvent, 
n’avalent aucune expérience de l'admi- 
nistration. 


fer perdit 106 millions de shillings en 
1972 — ce que des enquêteurs de fa 
CAO. Imputèrent à - une gestion cor- 
rompue et à une mauvaise direction ». 
Ses problèmes provenaient en partie, du 
retus des trois pays de procéder aux 
transferts de fond9 imposés par le traité. 
Par exemple, les sommes correspondant 
à des surplus encaissés sur la ligne 
da Mombassa à Nairobi n’étalent pas 
transférées à l’Ouganda comme elles 
auraient dû l'ètre pour couvrir des trais 
encourus sur un tronçon de la ligne 
moins rentable. 

En 1974, le Kenya nationalisa prati- 
quement sa fraction des Chemins de 
ter est-africains, alléguant que la Tan- 
zanie et l'Ouganda lui devaient l'une et 
l'autre de l'argent. U s'appropria ainsi 
pour 8 millions de shillings de pièces 
détachées qui avaient été payées par las 
trois pays, déplaça au Kenya les ateliers, 
les dépôts et les Installations de signa- 
lement et de communication. Puis U sus- 
pendit l'acheminement des trains vers la 
Tanzanie, en attendant que ce pays 
acceptât de payer ce service en mon- 
naie kényane. 

La Tanzanie s'ëtaJt élevée contre la 
construction par le Kenya d'une route 
reliant Mombassa à Nairobi : le port de 
Mombassa desservait l'Ouganda, le 
Rwanda, le Burundi, le Zaïre oriental 

• journaliste américain. 


'et certaines réglons de la Somalie méri- 
dionale. Elle protesta contre la création, 
au Kenya, de Ib Kenatco, une entreprise 
de transports routiers qui, aefon fes Tan- 
za nions, se voyait accorder la préférence 
sur la ligne de chemin de fer. Ensuite, 
un pipe-line fut construit de Mombassa 
à Nairobi, pour acheminer le pétrole 
Jusqu’alors transporté de Mombassa en 
Ouganda par les chemins de fer , de 
l'Afrique de l’Est 

Un rapport publié ‘par la Tanzanie 
révéla que le Kenya, au Heu de transférer 
(es surplus gagnés sur le chemin de 
ter. 8vait retenu plus de 50 millions de 
shillings Qui se trouvaient déposés dans 
un compte secret Le même document 
analysait un compte détaillé de 
34 841 378 shillings, montrant qu'au Heu 
d'être utilisé pour améliorer le réseau 
régional des Chemins de far de l’Afrique 
de l’Est, l'argent avait été affecté à l'achat 
de trois remorqueurs et de dizaines de 
ce m ions-grues, tout ce matériel étant 
destiné à améliorer les Installations de 
déchargement dans le port de Mombassa. 

Au mois d’août 1975, une mission de 
hauts dirigeants de la CAO. allait 
inspecter les rails du chemin de fer 
reliant la frontière à Taveta, ta première 
ville kényane sur la ligne au nord de 
la Tanzanie : elle devait y vérifier tes 
rumeurs selon lesquelles le Kenya avait 
fait déboulonner 3.5 km. de voies et 
construire un vaste hangar de transbor- 
dement ' pour détourner vers le nord, 
au-delà de Taveta, les trains en route 
vers le sud. Il s’agissait d’expliquer pour» 
quoi aucun train en provenance du 
Kenya n'étalt arrivé en Tanzanie depuis 
le mois de mai. 

En vertu du traité de fa CAO., les 
fonctionnaires avaient un statut extra- 
terrilorial qui les autorisait à franchir 
librement les frontières. Mais, quand Ils 
atteignirent Taveta, des fusils pointés 
fiur eux leur interdirent le passage, les 
empêchant ainsi d’aller inspecter le 
fameux tronçon de ligne. A vrai dire, 
l'Initiative du Kenya fut présentée comme 
une action de représailles pour une 
enquête précédemment menée par des 
agents tanzanîens de l'Immigration qui 
avaient retenu deux hauts fonctionnaires 
kényana en mission officielle en Tarn 
zanle. 

Le Kenya avait menacé de se retirer 

Après le raid dEntebbe 

S URVINT alors, le 4 juillet 1976, l'opé- 
ration d’Entebbe, menée par Israël 
pour secourir les passagers de l’avion 
détourné par un commando palestinien. 
C’était le second détournement d’avion 
auquel le général Amin était confronté 
en deux ans. Le premier, en 1974, avait 
été dirigé contre un appareil des lignes 
aériennes de l’Afrique de ('Est, avec 
trente cl un passagers à bord ; les auteurs 
en étaient un couple d'Ethfopfens qui 
entendaient protester contre » trois mille 
ans d’esclavage an Ethiopie ». Le général 
Amin fl t cerner l'avion par ses soldats 
lorsqu’il se posa & Entebbe pour faire le 
plein de kérosène; Il monta à bord et 


de la CAO. dés le début de W5, date à 
laquelle 11 fermé ea frontière avec la 
Tanzanie sous le prétexte qu’une épidémie 
de choléra y faisait rage. H avait aussi 
sur le lac Victoria, six vapeurs que 
la Tanzanie utilisait pour commercer 
avec T Ouganda, transformant au moins 
l’un d’eux en boîte de nuit Avec l’Ou- 
ganda. la Tanzanie commença à grom- 
meler contre la Communauté. Mais, è 
l'époque, l’Ouganda n’étaft pas dans une 
posture très brillante. 

Le renvoi de tous les Asiatiques, en 
197^ avait durement affecté l’économie 
ougandaise. Sas importations s’élevèrent 
de 24 millions de livres en 1970 à 35 mil- 
lions en 1975. Mais ses exportations 
avalent, dans (a même temps, baissé de 
16 à 2 millions de livres, portant le 
déficit commercial annuel & 33 millions 
de livres en 1975, contre 8 millions en 
1970. Résultat : le pays n’était pas en 
mesure de rembourser sa part de 
700 000 dollars due eu dire d’un prêt 
de ia Banque mondiale destiné principa- 
lement à l' amélioration des installations 
de déchargement dans le port de Dar- 
Es-Salaam. En janvier 1976, la Commu- 
nauté était déjà politiquement en ruine. 
Les services financiers généraux. la 
Compagnie des postes et des communi- 
cations, la Compagle des ports, étalent 
en déficit Une part de ce déficit était 
imputable à ia mauvaise gestion et aux 
arrangements financiers Incommodas qui 
avalent été conclus par les Etats mem- 
bres, en vertu desquels chaque pays 
devait assumer les dépenses de la CAO. 
& l’Intérieur de ses propres frontières. 
Il tout dire aussi que la manière dont 
chacun d’eux avait prie l’habitude de 
passer sa colère en expulsant des fonc- 
tionnaires de ta CAO. n’avait pas arrangé 
l’état de la gestion. 

Quant à la Compagnie d’aviation est- 
africaine, elle ne sa portait pas ei mal. 
Durent ses trois premières années, elle 
avait perdu de l’argent ; le déficit se 
montait à 28,2 mlHions de shillings en 
1972. Mais la société fit venir une équipe 
de gestionnaires de l’Eastem Airways 
(compagnie américaine} qui remit les 
choses en ordre en éliminant l’Incompé- 
tence et la corruption. Aussitôt, les pro- 
fits s’élevèrent à 25,5 millions de shillings 
pour l’année 1973, ptils à 41,1 millions 
en 1974. 


entreprit de convaincra tuf-même les 
auteurs du détournement que leur activis- 
me '.politique portait. tort à la CAO. fis 
se rendirent à lui. 

Le président ougandais réagit immé- 
diatement eu raid israélien, qui avait 
provoqué la ’ mort de cant hommes, et 
détruit onze Mïg — le plus gros de ses 
forces aériennes. La première chose qu’il 
fit fut de tuer les opérateurs du radar 
des lignes aériennes de l’Afrique de 
l’Est qui avaient permis aux avions israé- 
liens d’atterrir. Il accusa le Kenya de 
complicité. pour, avoir autorisé Israël A 


(I) 8 BhHUne» — 1 dollar améri cain . 


UN LIVRE D’AMOUR ET DE DÉCOUVERTE 


Georges Balandier des autres 


« I NIMITABLE et redoutable, c’est une auto- 
biographie impitoyablement sincère où 
l'événement devient l’élément d’une vérité 
portée au-delà de l’aventure personnelle, * Ainsi 
parle Georges Balandier de l'autobiographie de 
Leiris : l’Age d'homme. La même définition 
s'applique, mot pour mot, à sa propre autobiogra- 
phie, que Balandier pnbife aujourd'hui : Histoire 
d'autres (1). Livre puissant, fascinant, cette 
autobiographie, étrangement, ne dit presque rien 
de son auteur. Elle parte de sociétés, de conti- 
nents. elle dit des choses essentielles. Ce livre 
Irradie toute l’Œuvre sociologique de son aateur. 
sans pourtant v « expliquer s. Le titre me 
rappelle l'nnlvers de Jorge Amado, qae Balandier 
décrit avec tendresse. Qu'Il s’agisse (T Antonio 
Bu tb al no (de Bailla de tous les saints), de 
Cabriola ou da Capitaine des sables, à chaque 
fois le héros efface volontairement les traces de 
son existence poar noos faire comprendre cette 
chose essentielle : l'homme, dans sa vérité, 
n’existe que dans les antres. 

Histoire d’autres n’est donc pas l’exploration 
poétique, psychologique ou sociologique de 
l'intériorité da sujet. Ti n’est pas question Ici 
de Jardin secret, de névrose intime oa de désirs 
refoulés. L’autobiographie de Balandier est l’an- 
th topo biographie des antres, de quelques autres 
(paysages, sociétés, hommes et femmes) qui ont 
fait Balandier et qae Balandier a contribué à 
faire. Parole de liberté, d'amour et de décou- 
verte. ce livre retrace les étapes, géographique, 
d’abord. Intellectuelle ensuite de l'Itinéraire de 
l’auteur. Il y a la France de la libération, 
les Etats-Unis de la crise du Vietnam, le Brésil 
après (a mort de Roger Bastfde et l'Afrique 
enfin, l’Afrique de la splendeur, des défaites et 
des patientes espérances. XI y a la Jeunesse 
de Balandier, marquée par la guerre, la Résis- 
tance. le surréalisme, les premiers éerlts 
poétiques, sa première autobiographie à vingt- 
cinq ans, la rupture, le départ pour l'Afrique 
en 1846, la longue amitié avec Gurvitch et la 
découverte de la sociologie, puissant instrument 
de la compréhension du monde et moyen d’agir 
sur lu!. Fréquentation brève du pouvoir politique 
(chargé de mission à l’époque de Mondés 
France). Mois latte, constante. Jamais trahie de 
l'Intellectuel français aux côtés des militants 
africains. lutte pour la décolonisation d’abord, 
poar la dignité, la liberté des sociétés menacées 
par ia misère et la domination ensuite. 

Ce que J’ai essayé de découvrir flans cette 


Histoires d'autres, c’est la source cachée. Jamais 
dite, de la vie et de l'œuvre de Balandier. Je 
veux comprendre d'oh loi viennent cette forte 
tranquille, cette paix, cette eompa&sion de 
l'autre. 

D E tons les grands sociologues de notre 
temps. Georges Balandier est probablement 
le plus secret et le plus difficile A cerner. Pour 
ses amis proches, Balandier reste, an fond, un 
mystère, une énigme. Première contradiction : 
extroverti, gai. s'exprimant avec nne aisance 


profit d’un projet sclentlflqQe (la sociologie 
génërative), à celui de ses étudiants, ses cher- 
cheurs, ses collaborateurs. Mais Je découvre 
ensuite un Balandier tout autre. B marche à 
travers les Institutions comme □ marche à 
travers sa propre vie. comme le nomade qu'il 
est. Coas tara ment disponible, sans eesse aux 
aguets. U se rient prêt à déceler la moindre 
fissure dans chaque édifice «octal (3). La per- 
sonnalité de Georges Balandier, sa façon de 
vivre, d’exercer son pouvoir, d’éctire, bref, d’inflé- 
chir l’histoire qui se fait, déconcertent ses amis. 


Por JEAN ZIEGLER 


qnc beaucoup lui envient. Balandier vit en soli- 
taire de longues périodes de sa vie. Que ce sou 
dans son appartement du square Carpeaux ou 
dans sa maison de Normandie, il travaille dans 
le silence, avec une obstination monacale. Ses 
ouvrages n'ont rien dn torrentiel et parfois 
génial désordre du écrits de certains de ses 
amis. Ses livres portent, imperceptiblement, la 
marque de la patience, des soins minutieux qu’il 
apporte à leur rédaction. Travail du silence, de 
la solitude, lente maturation des thèmes ; puis 
transcription dn savoir mûri dans ane langue 
où chaque mot est à sa place, où chaque phrase 
a son rythme propre. En général, l’auteur dis- 
paraît derrière le texte. Le sociologue de la 
participation, dn partage. eL pocreqnol ne pu 
le dire, de la compassion, ne dit e Je s que pour 
désigner la généralité. 

Il y », dons l'œuvre de Balandier et dans son 
existence, une deuxième contradiction qnl me 
frappe. A première vue, Balandier est l’homme 
des Institutions- Très jeune, à trente-cinq ans. 
il est professeur à la Sorbonne, directeur d 'études 
à l'Ecole pratique des hautes études, professeur 
& Sciences Po. U dirige i'ORSTOM (organisme 
qui finance la recherche française en Afrique 
noire) ; U est aussi président de P Association 
Internationale des sociologues de langue fran- 
çaise. directeur des Cahiers internationaux de 
sociologie, directeur de deux collections presti- 
gieuses de sociologie aux Presses universitaires 
de France. 

De prime abord. U apparaît donc comme le 
savant qui, consciemment, a choisi la conquête 
dn pouvoir institutionnel pour l’ntlllsar an 


Cocteau disait à Claudel : « Vous êtes un poisson 
des eaux profondes. » Cela convient aussi à 
Balandier. Explorateur des courants profonds, □ 
plonge dans l’histoire dre sociétés. Industrielles 
ou africaines, et refait surface en ayant vu, au 
fond dre choses; nne * évidence s qnl se treare 
être, comme par nécessité, en avance sur la 
vision de la plupart de ses contemporains. 

S OCIOLOGIE actuelle de l'Afrique noire (1955) 
annonçait le bonlevereement de ta décoloni- 
sation ; U rendait la parole à des sociétés qnl 
aujourd'hui s’expriment haut et fort mois qvü. 
depuis des siècles étalent réduites an silence 

le pins méprisé. Afrique ambiguë, un des pre- 
miers titres de la collection de Jean Malaurie. 
Terre humaine, est para en 1957. La mise en 
question de l’ethnologie, de scs tiens arec le 
projet impérialiste de domination dre peuples 
périphériques, est aujourd'hui chose courante ; 
il y a vingt ans, c’était an acte de pionnier. 
Sens et puissance. Anthropologie politique. 
Anthropologiques, sont, i mon avis, les grands 
textes fou dateurs de la sociologie génërative 
à venir (3). Balandier y énonce la théorie des 
contre- pouvoirs dont rétablissement est indis- 
pensable pour que naisse U société autogérée 
de demain. 11 y Alt magnifiquement ce que 
seront, pour une démocratie décentralisée, auto- 
gérée, conduite par une ganebe unie, les exi- 
gences fondamentales de sa survie : 

« Le problème décisif est celui de la part Ici- 
pas ion du plus grand nombre des acteurs sociaux 
bus définitions — toujours à reprendre — de la 
société. Le reconnaître, c'est marquer la néces- 


sité de leur présence en ces lieux de la société 
où se font les choix qnl déterminent, et où 
s'engendrent les éléments de sa signification. » 
D faut donc a instaurer la contrôle mutuel da 
la puissance et de ta création de sens » (Sens 
et puissance. P.U.F., 197L p. 299). 

Gomme Jean Dnvignanû. comme Jean Daniel, 
Baland i er . à on certain moment de sa vie, a 
rompu, conscie mme nt, avec la littérature, c’est-à- 
dire avec l’activité qnl consiste à transcrira sur 
le mode Imaginaire les problèmes théoriques et 
pratiques qne la vie lui révèle. Balandier, 
conseillé d’abord par Gurvitch. dont, dans un 
premier temps, U recueille l'héritage, est devenu 
un des trois on quatre sociologues les pins 
Importants de son époque, il a modifié jusqu’aux 
racines de notre perception des sociétés extra- 
européennes. segmentaires ou d’Etat, de tradition 
orale dont les systèmes symboliques sont non 
conceptuels, fl a modifié surtout notre perception 
de notre propre société européenne. Jean Daniel 
déclarait à Guy de Boschère (4) : ■ La littérature 
est finalement pour mol la seule chose qui 
compte, s Jean Duvignaud, en pleine production 
sociologique, arrêtait ‘tout pour écrire ce roman 
splendide qu’est l’Empire du milieu. 

Contrairement à Jean Daniel (le Refuge et la 
source), .à Duvignaud (l’Empire du milieu), 
Balandier n’est Ja ma i s revenu sur sa rupture 
de IMS, Ma is il suffit de lire les pages centrales 
d’Afrique ambiguë, le chapitre de conclusion de 
Sens et puissance ou. bien sûr. Fantobiographle. 
qui parait aujourd’hui, pour comprendre que la 
perception infra -conceptuelle, u savoir m £ta- 
socUI. la fulgurante Intuition de rficrtvain, sont 
constamment présents au cœur même de sa 
raison analytique. Cette double nature de Balah- 
dier nous fournit une des explications les pins 
sûres de ce don de prémonition, de cette 
conscience c préétablie » (Horkheimer) qnl don- 
nent à son enseignement, à son oeuvre, cette 
richesse exceptionnelle, et à sa voix son uni- 
verselle portée. 


taons Stock, 1077. 39 p. ' 

(2) Cette qualité do nomade, G. Balandier la 

n^ù B ^’in- U irï Cn9 “fObto. avec Jean Duvignaud, 
dou leur longue et Adèle amitié. 
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affinités économiques 


utiliser les Installations de Nairobi pour 
faire J plein et organiser les secours 
médicaux après le raid, il menaça même 
de lancer une action militaire de repré- 
sailles contre le Kenya. 

A la suite de quoi le Kenya Interdit 
son espace aérien à tous les pilotes des 
Lignes aériennes de l'Afrique de l'Est 
de nationalité ougandaise. Puis II Inter- 
rompit les fournitures de pétrole au géné- 
ral Amin, privant du même coup le Rwanda, 
le Zaïre orientai et le Soudan méridio- 
nal des livraisons qui. en temps normal, 
sont acheminées à travers l'Ouganda. 
Pour Nairobi, il ne s'agissait nullement 
de représailles contre les menaces du 
général Amin, mais tout simplement 
(Tessayer d'encaisser en espèces l'argent 
que l'Ouganda lui devait pour de précé- 
dantes livraisons de pétrole. 

Le général Amin, à son tour, prit l'Ini- 
tiative d'interrompre l'envol de courant 
électrique à partir de la centrale des 
chutes Owens, privant ainsi le Kenya de 
30"/* de son énergie électriqua II ferma 
également sa frontière avec ce paya. A 
la suite d'une oFfre rapide de médiation 
de la part des présidents du Soudan et de 
la Somalie, un règlement put Intervenir 
entre Nairobi et Kampala. Sans tenir 
compte des protestations de ses deux par- 
tenaires au aeln de la CAO.. l'Ouganda 
créa ea propre compagnie aérienne. Peu 
après, le Kenya commença -à Insister pour 
que la Tanzanie et l'Ouganda paient comp- 
tant le kérosène utilisé par les avions des 
Lignes aériennes' de l'AfriquB orientale 
Allant du Kenya dans chacun de ces dBux 
pays. 

Au mole de Janvier dernier, le Kenya 
accusa la Tanzanie de préparer secrète- 
ment la mise an place d'une compagnie 
aérienne nationale qui ferait concurrence 
aux Lignes aériennes de l'Afrique orien- 
tale, ce que nia Dar-Es-Salaam. Puis.. la 
27 du même mois, le Kenya bloqua au sol 
tous les avions de la Compagnie est- 
africaine qui ee trouvaient alors dans son 
espace aérien : cela représentait toute la 
flotte, â l'exception d'un DC-0 et dé deux 
Fokker Friendshlp qui se trouvaient & ce 
moment-là dans la capitale tanzanienne. 
Le Kenya avait calculé la data de cette 
intervention, qui coïncidait avec un jour 
férié tanzanien. de manière à bloquer 


aussi des centaines de visiteurs venus à 
Arusha, villa tanzanienne située près de 
la frontière avec le Kenya, pour participer 
à la cérémonie anniversaire de la signa- 
ture de la Déclaration d’ Arusha. 

Le président Nyerare fit fermer la fron- 
tière la 10 février, ce qui empêchait le 
Kenya d'utiliser les routes du nord-est 
de la Tanzanie pour transporter ses pro- 
duits destinés à la Zambie. Il bloqua aussi 
sur son territoire un certain nombre 
d'avions et de camions privés, tous imma- 
triculés au Kenya. 

Tous les avoirs de la Compagnie d'avia- 
tion est-afrlcalne furent ■ gelés ■ à Londres 
le 30 janvier, après que la Banque com- 
merciale kényane eut introduit une 
demande de 88 mitilons de shillings. Les 
tribunaux kenyans décidèrent rapidement 
la remise è la compagnie aérienne du 
Kenya dB tous les biens de la Compagnie 
d'aviation est-africaine elliiés sur le ter- 
ritoire kenyan, A titre de compensation pour 
les dettes de kérosène. Puis la compagnie 
aérienne du Kenya convainquit les tribu- 
naux britanniques de lui remettre, les 
avoirs de la Compagnie d’aviation est- 
africaine après avoir réglé le compte 
bloqué à la banque de 88 millions de 
shillings au taux d’affaires de 12600 shil- 
lings. Les lignes aériennes kényanes entrè- 
rent en service la semaine suivants, après 
que Iss emblèmes de la Compagnie est- 
africaine eurent été effacés sur les avions. 

A Arusha, le siège de la Communauté 
avait été dispersé pendant dix ans dans 
des bureaux en location. Le 21 février, 
onze Jours après que la Tanzanie eut fer- 
mé sa frontière avec le Kenya, te nouvel 
et magnifique immeuble de sept étages 
construit pour abriter les mille six cents 
fonctionnaires de la Communauté, assort] 
de six cents unités de logement, était 
prêt à recevoir ses occupants. Mais la 
CAO. en était déjà à son damier soupir. 

Chacun des trois Etats membres a sa 
part de responsabilité dans cet échec, 
mais le Kenya est le premier à blâmer. 
Le capitalisme kényen, qui résista de toute 
sa rudesse et de toute son arrogance au 
contrôle de la CAO., avait été mis en 
place par les Britanniques dans une inten- 
tion bien précise : le dynamisme de l'éco- 
nomie kényane devait déterminer l'évolu- 
tion de l'union économique e6t-africalne. 


Les propositions de Dar-Es-Salaam 


L E ministre tanzanien des affaires 
étrangères, M. Mkapa. a élaboré un 
programme en trois points pour faire bais- 
ser la tension. Tout d'abord, conclusion 
d'un accord entre le Kenya et la Tanzanie 
prévoyant l'échange pur et simple, sans 
qu'il soit question de valeur monétaire, des 
biens détenus par chacun d'aux et dont 
l'autre a besoin. Le Kenya rendrait ainsi 
les six bateaux à vapeur confisqués et la 
Tanzanie autoriserait le Kenya à réclamer 
les nombreux petits avions et camions 
retenus chez elle. Le Kenya renoncerait 
aussi aux pièces détachées et aux livres 
de loch concernant l’avion de la Compa- 
gnie est-africaine actuellement immobilisé 
à Dar-EF-S3laam. Une prochaine étape 
serait la conclusion d'un simple accord 
établissant le commerce de transit entre 
le Kenya et la Zambie empruntant des 
routes ta iraniennes. 

- Dans uns troisième étape, nous nous 
mettions d'accord sur le commerce à fln- 
lirlaur de l'ancien marché commun, avec 
rOuganùa si nécessaire. Il est Insensé 
d’acheter -des produits i r étranger quand 
on peut se les procurer de fourre côté 
de la frontière -, nous a déclaré le ministre 
tanzanien. Des rencontres ont déjà eu 
lieu, sans aucun résultat 


Une manière de résoudre les difficultés 
qui sont apparues au sein de la Commu- 
nauté serait d’élargir sa composition. En 
mal 1975, lors de la session & Kampala de 
{‘Assamblée législative sst-africaine, le 
général Amin avait suggéré que le Burundi, 
le. Rwanda, le Zaïre et la Somalie soient 
Invités à se joindre à la Communauté. Un 
an après. M. Al Noor Kassum proposa que 


chacun des trois partenaires cherche acti- 
vement A conclura des . accorda écono- 
miques al commerciaux avec sas voisins 
non membres sur unB basa bilatérale, 
dans l’espoir que ces relations facilite- 
raient ensuite leur adhésion A part entière 
A la CAO. 

.L'expansion devrait se taire tout natu- 
rellement en direction du sud Au moment 
même où le Kenya, ta Tanzanie et r Ou- 
ganda faisaient (a démonstration de leur 
désunion, une sorte de formation politique 
commençait A voir le jour entra les Etats 
qui font aujourd'hui partie de la « ligne 
de front- Le noyau en était la Tanzanie, 
qui avait fdrgô de solides liens avec le 
Mozambique en laissant las rebelles du 
FRELIMO s'entraîner sur son territoire et 
Cutiltear comme base arrière pour mener 
leurs opérations de commando A l'Inté- 
rieur du Mozambique. IA Tanzanie a aussi 
lait partager sa ferveur pour l’Indépen- 
dance au président Kenneth Kaunda de 
Zambie, grâce A le coopération écono- 
mique qui s’est instaurée avec la mise en 
service du chemin de ter Tanzam, construit 
avec l’assistance technique et Financière 
de la Chine. L'achèvement du chemin de 
far a réduit la dépendance économique de 
la Zambie A l'égard de le Rhodésie, qui, 
conformément aux desseins de l'Impéria- 
lisme. traitait le principal produit d’expor- 
tation zambien : le cuivre Grèce au Tan- 
zam. le cuivre de la Zambie a pris la 
direction du nord et sa politique a viré 
à gauche, de sorte que ce pays sert 
maintenant de basa arrière aux soldats du 
Front patriotique qui opèrent en Rhodésie. 
Devenu libre. le Mozambique est. lu) aussi, 
un sanctuaire pour les combattants de la 
liberté du Zimbabwe Intervenant dans l'est 
de la Rhodésie. Quant au Botswana, dont 
la politique était autrefois dominée par ses 
voisins aud-afrtcain et rhodésien, Il est 
aujourd'hui plus militant et soutient ouver- 
tement les luttes de libération en Afrique 
du Sud. 

Enfin, en Angola, des combats ont 
encore lieu sur la frontière méridionale, 
où TUNITA soutenue par l'Afrique du 
Sud. remporte certains succès. Ce pays 
a vaincu les troupes sud-africaines en 
1976. avec l'aide des soldats cubains, et 
il ne fait pas de doute que, lorsqu'il 
maîtrisera mieux ses problèmes internes, 
il voudra aussi contribuer à modifier, par 
tous les moyens dont II dispose, les pra- 
tiques politiques qui ont cours actuel le- 
ment en Afrique du Sud et en Namibie. 
Une grande part du commerce qui, autre- 
fois, s'acheminait directement vers les 
ports du Sud de l'Angola passe main te- 
nant par la Tanzanie. Celle-ci dirige alors 
les produits vers l'Est angolais au moyen 
de camions qui transitent par la Zambie, 
et cela pour suppléer aux chemins de 
fer desservant le sud-est de l'Angola, 
détruits par la guerre. 


Nécessité de l'expansion vers le sud 


A INSI se mettent en place de neu- 
ve les modalités de coopération entre 
des pays tout naturellement destinés i 
se regrouper et .qui, aujourd'hui, se 
trouvent unis par la communs nécessité 
de vaincre la domination raciale des 
Blancs A ('extrême sud de l'Afrique. 
Cela au moment précis où la Commu- 
nauté de l'Afrique orientale se décom- 
pose. Entre eux. la coopération écono- 
mique devrait s'approfondir. L'Angola et 
le Mozambique doivent forger de nou- 
velles pratiques économiques pour 
échapper A l'Afrique du Sud, è laquelle 
ils continuent de fournir d’énormes 


quantités d'énergie à l'aide des complexes 
hydro-électriques qui ont été construits 
au temps où ils élaiam des colonies por- 
tugaises La suprématie militaire sud- 
africaine et la nécessité pour eux de se 
procurer des devises lortes grâce A la 
vente de leur électricité font qu'ils de- 
meurent tributaires, en partie, de l'écono- 
mie sud-africalna. De manière paradoxale, 
c'esî en laissant une centaine de milliers 
de ses citoyens aller travailler chaque 
année lans les mines sud-africaines que 
le Mozambique parvient dans une cer- 
taine mesure A maintenir la paix social* 
En réalité, une stratégie economique 
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commune devrait voir le jour. Pour les 
Etats de la - ligne de front -, fi esi per- 
mis d'Bscompter un transfert de pouvoir 
en Rhodésie dans un avenir assez pro- 
che. Grèce à son industrie avancée. le 
Zimbabwe pourrai! alors modifier l'équi- 
libre des forces dans cette partie de 
l'Afrique, au plan économique, au détri- 
ment du régime Vorsier. Déjà, la Tanza- 
nie commence A développer ses liens 
avec le Sud, discrètement sans brandir 
le slogan de la fédération politique qui 
avait fait tant de bruit au moment de la 
création de la CAO Tou» en recon- 
naissant qu'il est douteux que la Commu- 
nauté puisse trouver une nouvelle vie, 
M Mkapa évoque toujours l’expansion 
vers le sud dans le contexte de la CAO. 
Ce qui Implique, que. tôi ol tard le Kenya 
devrait raisonnablement trouver sa olace 
dans cette nouvelle siralâgia 

Pour rinstam la Tanzanie souhaite 
élaborer un accord commercial qui don- 
nera la possibilité A la Zambie de com- 
mercer avec le Kenya, soulageant ainsi 
le port surencombré de Dar-Es-Salaam 
tout en lui p ro eu ram les biens manu- 
facturés qui doivent, aujourd'hui être 
importés Elle estime également que 
l'arrqgance caprtalisie qu< iu> a valu 
tant de frictions avec le Kenya, trouverai! 
une sourdine si elle avait A taire face 
A quatre ou cinq Etals orgamsês plutôt 


qu'à ses deux seuls partenaires de na- 
guère. 

L'orientation socialiste des régimes de 
Dar-Es-Salaam, de Maputo et de Luanda 
devrait favoriser la naissance d'indus- 
tries régionales, selon des modalités qui. 
d'ailleurs, ne conviendraient pas au 
Kenya.. Mais si la puissance économique 
et militaire sud-africaine doit être 
vaincue, une coopération économique 
régionale bien coordonnée en est une 
condition indispensable. 

Dans cette optique, l'effondrement de 
la CAO. ne serait pas une si mauvaise 
chose. En réalité, il paraît bien plus 
sensé, en 1977, de vouloir tisser des 
liens économiques et politiques dans la 
perspective d’une libération de l'Afrique 
australe que de maintenir en vie une 
création purement Imaginaire de l'impé- 
rialisme qui n*a jamais été capable d'étre 
menée A son terme : l'union du Cep au 
Caire. 'j& CAO devait fatalement s'étein- 
dra. pour la simple raison qu'elle avait 
été conçue A partir d'un principe d'hos- 
tilité A l'encontre de l'autodétermination 
économique de l'Afrique australe Désor- 
mais. ; est dans la lutta des Africains 
pour 's reconquête de leur liberté que se 
forge ''avenir. 

REGINALD MAJOR. 
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w-vAVS les études concernant 
Ê I l’Afrique, la dépendance econo- 
M-J mique appareil de plus en , plue 
comme un thème central. A cet égard 
les analystes accordent un nde empor- 
tant aùx flux de capitaux qut par- 
courent le réseau tissé par de fffondes 
firmes multinationales êntrel 
et le monde développé. En môme 
temps, se développe une sorte ; 
tique de la MdliMàMdfaitf «s 
une entité abstraite, mal définie, apte 
à servir de bouc émissaire tou toute 
dénonciation du 

ment ». Deux livres récents tentent ae 
cerner le problème d’un peu pl us prés 
en ce qui concerne le continent afrt- 
caltL 

En septembre-octobre 1374, Plrtetitut 

organisait, conjointement 
titut Scandinave & etudes africaines 
dUppsala (SuMe). un ^sévvau^e mi- 
les firmes multinationales en Afrique. 
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rendez-vous, de 10 IL d 21 b. 


Les communications qui y furent 
présentées (lf s'attachent à décrire 
l'impact de ces firmes sur les procès 
d’accumulation interne, le développe- 
ment industriel et agricole, et sur le 
marché de remploi dans certains pays. 
SUes aboutissent toutes à la conclusion 
que les multinationales transforment, 
et souvent profondément, la réalité 
sociale et économique des pays afri- 
cains dans lesquels elles interviennent, 
mais contestent leur rôle positif du 
point de vue des intérêts des pays 
concernés. 

Pompage de f épargne locale et 
exportation des profits réalisés sur 
place, structuration économique extra- 
vertie tenant peu. ou pas, compte des 
besoins locaux, limitation de la crois- 
sance des emplois, création de modèles 
de consommation inadaptés aux faibles 
niveaux de développement, tels sont 
les coronaires abondamment illustrés 
( Ethiopie, Kenya. Tanzanie. Nigeria 
Zaïre, etc.) d’une croissance souvent 
réelle mais, pour reprendre V expression 
dfrtn économiste tanzanien, « per- 
verse », impulsée par les mutttnatto- 
nales. Pour résumer, leur pénétration 
dans des pays nouvellement indépen- 
dants conduit d un phénomène de 
déstructuration sociale. 

■ Mais on ne peut se borner à un 
jugement à ce point univoque, et c'est 
ce que cherchent à éviter quelques 
communications plus analytiques : ü 
n’est pas possible de saisir vraiment le 
rôle des multinationales si n'est pas 
restitué le faisceau des contradictions 
OiSeUes induisent. Contradictions entre 
elles, dans la mesure où, malgré une 
concentration accélérée, subsiste une 
concurrence sévère ; co ntrad ictions 
entre leur tendance à la maximisation 
du profit et les intérêts politiques et 
stratégiques des pays d’où, elles sont 


Par DENIS MARTIN 


issues ; contradictions dans les pays 
où elles opèrent, puisqu’elles y favo- 
risent un certain type de stratification 
sociale avantageant un avatar récent 
de bourgeoisie « compradore ». au dé- 
triment des couches d’entrepreneurs 
locaux qui se voient bloqués dans leur 
aspiration & se constituer en bour- 
geoisie. 

De tout cela, les gouvernements qui 
entendent lutter contre les multina- 
tionales, sur la base du nationalisme 
économique, doivent tenir compte : 
d'autant plus que les sociétés multi- 
nationales, dans l’organisation actuelle 
du système mondial de l'impérialisme, 
disposent de formes institutionnelles 
souples, leur permettant au besoin de 
partager certaines de leurs activités 
avec des compagnies nationales. C’est 
pourquoi la question des transferts de 
technologie — que la multinationale 
implantée dans un pays y soit indé- 
pendante, partenaire du gouvernement 
ou d'entreprises locales, ou plus sim- 
plement employée en tant que 
b consultant ». retient de plus en plus 
l'attention ; Regmald Green n’hestte 
pas à définir cette forme d’entreprise 
comme un a fournisseur d'ensembles 
de connaissances » (package of know- 
ledge supplier) dont le pouvoir est 
proportionnel d Za marge de savoir 
qui le sépare des Etats-clients. On sait 
aussi que les nationalisations pures et 
simples n’impliquent pas nécessaire- 
ment une plus grande indépendance 
économique, mais peuvent au contraire 
signifier un transfert de charge des 
firmes étrangères au gouvernement 
local, qui préserve les possibilités d’ ex- 
portai km dé capital— 

Le dépouillement attentif du dossier 


Lonrho corrobore cette lecture pru- 
dente du nationalisme économique 
qui anime l’ Afrique depuis presque une 
décennie 12). D’une firme ancienne 
implantée d’abord en Rhodésie. un 
financier particulièrement audacieux a 
réussi à faire l’une des principales 
entreprises industrielles et commer- 
ciales intervenant en Afrique. Un 
certain style, s’appuyant sur les rela- 
tions personnelles entre les dirigeants 
de la société et les responsables poli- 
tiques des pays où elle entend inter- 
venir, s’entourant d’un secret qui 
déclencha plusieurs fol s l'tre de la City 
londonienne, s’exprimant dans des 
discour s où s’ affirme une volonté 
d'agir pour le développement de V Afri- 
que. a permis la constitution d’un 
empire puissant n’hèsitani pas à s'im- 
miscer dans la me politique de certains 
Etats. Comme le constatent les auteurs, 
à beaucoup d’égards, la Lonrho n’est 
pas caractéristique : personnalisée à 
l'extrême, d'implantation relativement 
récente dans la plupart des pays afri- 
cains, extrêmement liée aux intérêts 
financiers arabes Iles Koweïtiens, avec 
22 % des parts, représentent le groupe 
d’actionnaires le plus important, devant 
le président de la société Roland 
b Tiny » Rowland), ses activités sont 
passablement hétéroclites et s’exercent 
dans l’Afrique indépendante comme 
dans l’Afrique des pouvoirs pâles _ 
Pourtant, malgré sa vie mouvementée, 
la coups de théâtre dont elle fut le 
lieu, la Lonrho représente peut-être 
une sorte d’avant-garde d’un nouveau 
capitalisme international : 


b La Lonrho est au centre d’un 

S rocessus par lequel le capital oocl- 
ental cherche A restructurer son 
attitude à l’égard de l'Afrique et de 
ses aspirations nationalistes. En accep- 
tant l’Afrique Indépendante qui est 
apparue quand soufflait le « vent du 


vent du 


changement », en coopérant avec ses 
gouvernements certaines compagnies 
en Afrique ont avancé sur cette route. 
Le rôle de la Lonrho. grâce â ses 
contacts avec l’élite africaine, a été de 
promouvoir dans l'Afrique indépen- 
dante un climat d'opinion favorable 
au mai n tien de la présence des compa- 
gnies étrangères a (p. 2 47). 

On aurait: aimé trouvé dans ce petit 
livre des indications p lus précises, ou 
plus lisibles, sur ce que représente 
concrètement la Lonrho : l’étendue de 
ses activités, les filiales qu’elle contrôle, 
etc. ; un tableau synoptique aurait été 
utüe. U reste, plus généralement, 
qu'aucune de ces deux études n’aborde 
vraiment le problème de la restructu- 
ration du capitalisme international, 
dont les multinationales ne sont qu’un 
aboutissement. 


(1) Wldetrand (Cari G.), éd. : Multina- 
tional /irms in Africa, institut africain 
pour le développement économique et Ta 
pi «ni flmtinn . Dakar et Scan dîna vlan 
Instituts of African Stadiee. tlppsaJa. 1975. 
VU. 425 pages. 

(2) Cronje (Susazme). Ling (Margaret), 
Cronje (GlDlan) : Lonrho, Portrait of a 
multinational, Fenguln, Harmondsworth, 
1976. 316 pages 
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LA PRÉSENCE DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 


L’Europe en quête d’une politique 


Par MARTINE CHARIOT 


Malgré la diversité des situations d’un pays à Vautre, la ten- 
dance en Europe était à ramèUoration des conditions de vie du 
travailleur immigré. Mais, devant la persistance du chômage, et 
pour décourager Paffîux de nouveaux candidats étrangers au travail, 
lés gouvernants prennent des mesures gui contrarient cette évolu- 
tion. Ainsi, en France (1), la suspension du droit à VvmmigraUon 
familiale, décidée à la fin du mois dernier , mustre les contradic- 
tions de politiques officielles qui restent avant tout marquées 
d’empirisme. 


L 'EUROPE occidentale a toujours été tra- 
versée par de nombreux mouvements 
migratoires. Cependant, dès la fin de la 
dernière guerre mondiale, ces mouvements ont 
revêtu des aspects nouveaux, dont les origines 
et les conséquences se retrouvent à peu près 
identiques dans le* pays de cette région du 
globe. 

La période 1945-1965 a enregistré d'abord 
un intense développement industriel- Or la 
population active nationale, dans les diffé- 
rents pays, était insuffisante, en raison soit 
de l'hémorragie créée par la guerre, sort de la 
réduction du taux de natalité durant les 
années 30. 

C'est aussi au cours de eetfe période que 
se sont fait sentir las effets de la prolongation 
de la scolarité et du développement de la 
formation intellectuelle et/ou professionnelle. 
Les nationaux devenaient beaucoup plus exi- 
geants en matière de conditions de travail et 
d'importance des rémunérations, alors que le 
patronat avait intérêt à engager une main- 
d'œuvre docile et à ne pas consacrer des 
sommes excessives aux investissements et aux 
salaires. 

Au même moment, dons les pays de l'Europe 
pauvre du Sud et du tiers-monde, une main- 
d'œuvre abondante et inemployée, menaçante 
pour la paix sociale et désireuse de contribuer 
à l'accroissement, même minime, de ses 
moyens de vie attendait de venir proposer 
aux pays riches sa force de travail. Le vide 


Réguler le mouvement 


L A situation commença à changer vers 
1965. Le corps social de l'Europe occi- 
dentale, qui se voulait un corps sain, se 
couvrait de plaies honteuses que l'on ne 
parvenait pas toujours à cacher : ghettos, 
bidonvilles, accidentés du travail, victimes da 
racisme, retardés scolaires, tuberculeux, ma- 
lades mentaux. Les responsables politiques se 
dirent qu'il était temps de réguler les mouve- 
ments de population afin de réduire le malaise 
et les heurts de cultures. 

Dés pays comme la République fédérale 
d'Allemagne, la Suisse, le Luxembourg, réagi- 
rent un pea plus vite que la France, qui, 
jusqu'en 1972 (circulaires Fantanet-MarceDin), 
connut le plus grand laissei-faira, an service 
des intérêts du patronat. 

Enfin la crise économique, à partir de 1973, 
contraignit tous le* pays importateurs de 
main-d'œuvre à changer brusquement d'orien- 
tation. Sauf pour les membres de le Commu- 
nauté des Neuf à l'intérieur de cette Com- 
munauté, sauf pour les Nordiques en Suède 
et, dans des pays comme la Suède et la 
France, pour les réfugiés politiques, les fron- 
tières se fermèrent aux nouveaux candidats à 
l'émigration. 

En même temps, certains travailleurs mi- 
grants récemment arrivés, au en chômage 
prolongé, se voyaient privés de leurs cartes 
de résidence et de travail, si bien que, dons 
tous les pays, le nombre des immigrés actifs 
s'est stabilisé eu a légèrement baissé. 

Toutefois, en dépit du chômage d'ua 


d'un côté le trop-plein de l'autre, ont amené 
des transferts massifs de papulation. 

En 1975, les travailleurs étrangers, d'origine 
de plus en plus extra-européenne, étaient : 


- — en Allemagne occidentale . . 2 171 000 

— en Autriche 185 000 

— en Belgique ........... 278 000 

— en France 1 900 000 

(en dehors des saisonniers) 

— nu Luxembourg .46 800 

— aux Pays-Bas 216 000 

— au Royaume-Uni 775 000 

— en Suède ............. 204 000 

— en Suisse 553 000 


(en dehors des saisonniers) 

Durant les deux premières décennies (1945- 
1965), le mouvement migratoire s'est opéré 
très vite, sans grand contrôle, sans planifi- 
cation, sans préparation des infrastructures 
sociales. Il l'agissait d'obtenir rapidement la 
main-d'œuvre que l'an affectait à des tâches 
sous-qualifiées. On ne surveillait guère les 
fron ti èr es . Les migrants clandestins voyaient 
leur situation régularisée en fonction des 
besoins de l'industrie, du bâtiment ou des 
services de pays dit d'accueiL 

Logement, scolarisation des enfants lorsque 
les familles rejoignaient le travailleur, santé 
— ces problèmes se réglaient au coup par 
coup ». On ne cherchait que des « bras, sans 
s'apercevoir encore, comme l'a dit Max Friscfa, 
que c'étaient aussi des hommes qui se dépla- 
çaient. 


nombre important de nationaux dans toute 
1'Eurepe occidentale, il n'est question nulle 
part de se priver de la main-d'œuvre étran- 
gère. 

On a beau foire des efforts, ici ou là, pour 
encourager la reprise des activités manuelles 
ou sous-qualifiées par les jeunes nationaux, 
ces efforts seront vains tant que beaucoup 
d'étrangers resteront en Europe, et aussi long- 
temps que les tâches pénibles seront mal 
rétribuées et mal considérées. Ainsi, le 20 oc- 
tobre 1974, le projet xénophobe de I* « Action 
nationale > suisse, qui envisageait l'expulsion 
en trais ans de cinq cent mille étrangers, a 
été repoussé par les deux tiers des votants. 

On pont même noter l'arrivée, très sélective, 
dans différants pays, de nouveaux Immigrants, 
en application d'accords bilatéraux et selon 
les besoins très précis d'un secteur écono- 
mique. 

Ainsi, dans tous les pays de l'Europe occi- 
dentale et nordique, une situation nouvelle 
est apparue. Les gouvernements sont à la 
recherche d'une véritable politique de l'immi- 
gration ; ils nomment, parfois, un responsable 
pour la mener à bien ; généralement, fis 
installent des services sociaux de plus en plus 
nombreux et spécialisés ; les ans et les autres 
tendent de pins en plus, dans le cadre des 
organismes internationaux, à harmoniser leurs 
politiques d'immigration, qu'il s'agisse des 
prestations sociales, des allocations chômages, 
de la venue des familles au de la formation 
des jeunes. 


Traits communs et différences 


/'"‘ELA dit, la situation n'ast pas identiques 
dans tous les pays d'Europe occidentale ; 
mais, dans un domaine aussi complexe, if 
convient de se garder des comparaisons super- 
ficielles comme des déclarations officielles. 

Si l'on compare les salaires distribués aux 
travailleurs migrants on Fronce, an Allemagne 
occidentale, eux Pays-Bas eu en Suède, if faut 
considérer également les salaires distribués 
aux nationaux pour des tâches à pea près 
équivalentes, le coût des biens de consomma- 
tion, le montant des mandats expédiés au 
'pays d'origine. Ce qui suppose une analyse 
très poussée qu'il n'est pas question de mener 
ici. 

Le logement est-il un élément pertinent de 
comparaison ? Certainement. Encore faut-il, 
sur ce point, tenir compta de la situation 
correspondante des nationaux, et d'ua certain 
nombre d'autres facteurs. En Suède, au Dane- 
mark, aux Pays-Bas, (a bonne qualité du 
fogcmonf des migrants fait partie d'ua 
ensemble social où les mol-logés n'existent 
pratiquement pas, alors qu'en France la dif- 
férence n'est pas considérable entre (e loge- 
ment des migrants et eelui des Français 
économiquement défavorisés. 

Des logements convenables peuvent perdre 
de leur intérêt lorsqu'ils Sont infentionneBe- 
ment situes, comme en R.F.A. ou aux Pays-Bas, 
dans des zones éloignées des centres urbains. 
En ce qui concerne l'Allemagne, d'ailleurs, 
étant donnée la qualité rclathremant bonne de 
l'habitat occupé par les nationaux, la présence 
de ghettos turcs dans les anciens quartiers 
de la Ruhr et à Berlin est assez surprenante. 

Lorsqu'on cite, et â juste titra, la qualité 
exeeptionnefla de la politique suédoise envers 


les immigrés, ou oublie souvent de préciser 
que la moitié d'entre eux sont originaires de 
Finlande, ce qui pose des problèmes linguis- 
tiques, notamment pour les enfants, mais peu 
de problèmes de chocs de cultures. D'ailleurs, 
la venue récente dans ce pays de femmes 
turques ou africaines, analphabètes, a provo- 
qué une sorte do panique dans les services 
sociaux, alors quo les Français sont confrontés 
choque jour, massivement, aux problèmes de 
l'analphabétisme. 

On ne peut sans nuances comparer la 
situation de pays qui reçoivent, comme la 
R.F.A., une majorité de populations scolari- 
sées (turques, grecques, yougoslaves) avec celle 
de pays, comme la France, qui reçoivent un 
nombre considérable de Maghrébins et d'Afri- 
cains. 

Tout en reconnaissant le caractère suspect 
du trop fameux « seuil de tolérance », an 
ne peut nier que, à tous les niveaux de la vie 
sociale, la présence, comme en Suisse, au 
Luxembourg, en Belgique, en RJF JL eu en 
France, d'une papulation étrangère importante, 
de médiocre formation initiale, regroupée en 
cinq ou six points déjà Surpeuplés da territoire, 
crée plus de difficultés que la présence, comme 
au Danemark, de trente mille étrangers pour 
cinq aillions d'habitants. 

La situation des immigrés dépend encore, 
dous certains pays, des survivances de la 
période colonie le. 

Le ces le plus marqué est celui de la 
Grande-Bretagne, où séjournent, avec !o natio- 
nalité britannique, eu mains un million cinq 
cent mille personnes de couleur venues du 
<* New Conunonweolri) ». Les immigres des* 
régions d'Indonésie autrefois colonisées sont 
nombreux aux Pays-Bas, et en France ceux 


des anciens territoires d'oatre-mer, sans comp- 
ter les Antillais, citoyens français. Entre les 
pays anciennement colonisés et les pays «- 
colonisateurs, maintenant importateurs de 
main-d'œuvre, subsistent des liens de soumis- 
sion/ autorité, familiarité/ condescendance, des 

liens passionnels qoe Ton ne trouve pas en 
Allemagne, en Suisse an au Luxembourg. 

D'où il ne résulte pas que les étrangers y 
soient nécessairement mieux considérés. En 
Allemagne occidentale, les immigrés sont dési- 
gnés du beau nom de Gastaibeîter (travailleur- 
bâte). Ce qui peut vouloir dire qu'on leur doit 


égards, - mais aussi qu'on les r ec o n duira 
sons ménagements â la frontière lorsque leurs 
services seront considérés comme terminés : 
des mil De ra de travailloore tares ont en récem- 
ment l'occasion de s'en apercevoir. 

Un o bse rv a teur d'une grande organisation 
internationale nous déclarait il y a quatre 
ans (la si t u ation a un peu changé depuis) : 

« C'est en France que les conditions d'accueil 
pour les immigrés sont le plus mauvaises; 
mats, une fols installé, le travailleur dispose 
d'une foule de moyens de se < débrouiller » 
qu'il ne trouverait nulle part ailleurs. » 


L'intégration pour ceux qui restent ? 


L A situation, en Europe, est à pea près 
partout la suivante : les étrangers n'entrent 
pratiquement plus ; un certain nombre s'en 
vont d'eux-mêmes au sont renvoyés dans leur 
pays d'origine; la plupart de ceux qui sont 
installés depuis plusieurs années restent et, 
dès qu'ils la peuvent, font venir leur famille 
ou en créent une. 

Dès lors, deux questions se posent : 1) quelle 
est la politique à long terme qu'envisagent 
les pays dits d'accuefi, en ce qui concerne 
l'intégration, voire ('assimilation, des papula- 
tions étrangères ? 2) quel est l'état d'esprit 
des nationaux « moyens » • à l'égard de cette 
intégration ? 

Pour répondre â cas questions, il faut exa- 
miner d'abord la législation en vigueur concer- 
nant les permis de longue durée (qui per- 
mettent également à l'immigré de choisir 
son travail et sa région). La tendance actuelle, 
partout, même en Fronce, est de fragiliser 
lu période qui précède leur attribution. 

En France, la carte C, valable dix ans sur 
l'ensemble du territoire, ne peut être obtenue 
qu'au bout de quatre ans au moins de séjour, 
et il n'existe plus de carte de travail à validité 
permanente. En Allemagne occidentale, le 
travaillenr a en principe la droit, au bout de 
huit ans, de s'établir de façon définitive ; 
mais on permis de -ce type ne s'obtient -pas 
facilement. En Suisse, il est de plus en- plus 
difficile de passer de l'état de travailleur 
saisonnier (quarante-cinq mais de séjour pen- 
dant cinq ans) à l'état de travailleur annuel, 
puis de travailleur permanent, et de foire 
venir sa famille. 

Il est essentiel aussi de connaître la légis- 
lation concernant l'immigration familiale. Cette 
législation est assez libérale en Suède, et en 
Allemagne de l'Ouest par exemple, pour des 
raisons de tranqailité sociale, mais aussi de 
maintien du taux de natalité. C'était aussi le 
cas en France pour Tbn migration européenne, 
jusqu'à h récente décision de suspendre pour 
trois ans la venue des fouilles quelle que soit 
leur origine géographique. L'arrivée des Euro- 
péens était organisée dans une perspective de 
politique de peuplement tandis que l'immi- 
gration familiale maghrébine ne bénéficiait 
pas de la même option favorable. 

Sans être découragée, l'immigration fami- 
liale maghrébine ne bénéficie pas de la même 
option favorable. La R.F.A. manifesta son 
inquiétude an sujet de l'arrivée de « tribus » 
entières de Yougoslaves et de Taras. On peut 
noter aussi une assez grande tolérance de 
pays comme la Suède et la France â l'égard 
des réfugiés politiques, qui arrivent nombreux 
d'Amérique latine et d'Asie da Sud-Est. 

D'un point de vue politique, la question est 
donc tranchée : des populations étrangères 
seront amenées à foire souche dans les diffé- 
rents pays européens. Apparemment, le coût 
social de l'opération sera élevé (santé, loge- 


• Agrégée de l’Université. 


rnents, scolarisation), mais beaucoup moins, 
pour la France par exemple, qu'un rapport 
récent ne Ta prétendu (2). 

Dans quel sens se fora l'Intégration des 
populations étrangères ? Pour le savoir, fi 
faudrait étudier longuement, le secteur-test de 
la scolarisation. En France et en Belgique, 
malgré des efforts récents en direction dn 
multiculturalisme, la volonté d'assimilation est 
encore très forte, et l'intégration assez coerci- 
tive. Le projet britannique d'école multiraciale 
ne sembla pas avoir beaucoup mordn sur les 
retards et les échecs scolaires des enfants de 
coalear. L'Allemagne fédérale met quelques 
restrictions — selon les Lânder — - à la poli- 
tique des écoles nationales. Le Suède est le 
seul pays & penser vraiment le problème de 
l'enseignement partiel en longue d'origine et 
celui du mufticalturalisme au niveau scolaire. 

Il faudrait aussi mener une étude appro- 
fondie concernant la Cherté d'association et 
d'expression culture Sa des- immigrés dans les 
pays européens. En ce qui concerne la parti- 
cipation des travailleurs migrants â la vie 
municipale, on peut enregistrer un « tasse- 
ment » de l'expérience belge des conseils 
consultatifs, un intérêt très vif pour l'expé- 
rience suédoise du droit de vote des migrants 
aux élections municipales de septembre 1976, 
une curiosité pour les commissions extra- 
manicrpales de type français (3). ' 

Quant aux - réactions des populations euro- 
péennes, il est difficile, là aussi, de générali- 
ser. Certains pays ont une opinion publique 
plutôt xénophobe : la Strisçe, le Luxembourg, 
d'une certaine manière l'Allemagne fédérale. 
Ailleurs, an as s is te à un» montée très inquié- 
tante do racisme : rappelons las émeutes 
raciales à Londres dn 30 août damier. La 
France est, par pans, an pays raciste, avec 
de très grandes franges de tolérance et de 
respect traditionnel des minorités. 

Dons tons las pays européens, dits d'accueil, 
la grande question des années à venir porte 
sur les conditions de vie et de travail des 
jeunes immigres qui vont S'installer définitive- 
ment. Seront-ils condamnés â la marginalité 
sociale et professionnelle, ou fera-t-on l'effort 
de leur donner toutes leurs chances d'intégra- 
tion? 


fi) voir le dossier sur « La condition des tzn 
■rameurs Immigrés » dans le numéro de septembn 
MTÏ dn Monde diplomatique. 

(2) Rapport d'information déposé an non 
de la commission des de l'économl 

générale et dn plan, document Assemblée naUo 
nale no- 2.685, réalisé par le SEMA. Cf. snr 1 
même sujet un autre rapport très aérien 
d’A. Le Pars. Immigration et dàneloppemen 
économique et social , la Documentation Iran, 
«atao. cr. également le Monde du 18 ttvrie 
1978, « La coût social des travailleurs étran 
géra », par Jean Benoît. 

O) Cf. pour la France, le numéro spécial di 
mars 1977 do Migrants-Formation. (4, rua di 
Stoc kholm . 75008 Paris) sur « L’expression oultn 
relie des populations Immigrées », et le numén 
commun Sommes et migratUms/Migrants-For 
motion, da Juin 1978. sur c La participation de 
travailleurs migrants & la vie communale » 
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LeMONDE DIPLOMATIQUE OCTOBRE 1977 — 11 


DANS LES ÉCONOMIES OCCIDENTALES EN CRISE 


xtat* rrJ^L législation sur llmmigratkm aux 

temerit a twL ^^vrafoadémaat remaniée par de nouveaux textes actuel- 
Cette retntti* ® M * 3eroni probablement adoptés dans quoique s mois. 

** disposé™ aZ comvHqJeTesr rendue 
î? r te P^enee aux Etata-Ünia de quelques millions 
fnéaaletnent JP 0 * dans une énorme proportion, sont entrés 

?P V *' c ° 7nme I e rappelle l'article ci-dessous, la politique 

35?E^ ftL“y. consid ^ te *»■ * dêveloppammO^- 

SS UJtÎSSÎ *? réglementation qui damait entrer en 

**?*, pro6£è77ÎM parttculjèrement délicats du fait 
la crise economique qui frappe Vensemble des nations industrialisées. 


L ES Etats-Unis — * nation de 

nations », selon l'expression du 
poète lyrique Walt Whltman — sont 
une fols de plus invités à répondre i 
la question : qui doit-on accueillir ? Le 
problème de l’Immigration revêt évidem- 
ment une Importance particulière dans 
ce pays, dont les richesses et la puissance 
ont reposé sur la travail et ia créativité 
de vagues successives d'immigrants. Maïs, 
après l’arrivée des premiers colons bri- 
tanniques, les nouveaux venus se sont 
souvent heurtés aux préjugés les plus 
virulents, se sont trouvés au bas de 
l'échelle sociale, et ont été plus dure- 
ment exploités que leurs prédécesseurs. 


Actuel (ornent, ce sont lee Mexicains qui 
constituent le plus fort contingent d’immi- 
grants, dont beaucoup sont venus clan- 
destinement chercher du travail dans les 
champs et les vignobles du Taxa b et de la 
Californie. Dans un message spécial au 
Congrès, le président Carter vient de pro- 
poser un projet de loi visant à contrôler 
cette immigration en pleine expansion : 
intensification de la surveillance des fron- 
tières, amendes contre les employeurs 
d’immigrés clandestins, mesures pour 
régulariser la situation des étrangers sans 
papiers entrés aux Etats-Unis avant jan- 
vier 1976. 


l'Industrie du bâtiment America America I, 
de Kazsn, sur l'épopée des Arméniens et 
plus récemment, Nestor Street sur les juifs 
russes établis dans les quartiers popu- 
leux de New-York, ainsi que des pièces 
de théâtre comme. West Sida Story sur 
l'expérience de jeunes Portoricains aux 
prises avec un milieu hostile et mena- 
çant 

Dès le début de l'expérience améri- 
caine. le concept d’une nation composée 
d’une multiplicité de peuples et' d'ethnies 
— venus d'horizons divers pour « par- 
ticiper a le construction d'une nouvelle 
civilisation » — s'est ancré dans l'esprit 
des dirigeants, qui ont très tôt reconnu 
l'utilité d'une main-d'œuvre dynamique 
nombreuse, constamment renouvelée. 


Le thème de l'immigration — l'expé- 
rience des raKUans de paysans et arti- 
sans arrachés par le jeu des forces 
sociales et politiques à leur milieu d'ori- 
gine — a alimenté fa littérature et l'art 
américains. En témoignent les romans 
d'écrivains comme Rotvaag (Giants in 
the Earth) et Willa Cather (My Antonlai). 
épopées de la migration vers l'Ouest, des 
films comme The Immigrant, de Chaplin, 
Christ In Concrète sur les Italiens dans 


C'est ainsi que, dans la déclaration 
d'indépendance, les - pères fondateurs » 
de la révolution américaine Incluaient 
dans leur liste de doléances contre le 
monarque britannique l'accusation sui- 
vante : ■ Il s’est efforcé d’empêcher le 
peuplement de ces Efafs (~) en refusant 
de promulguer des lois pour encourager 
[tes étrangers] è Immigrer loi. » 

Selon un des •mythes fondateurs de 
la nation américains » — pour emprun- 
ter à Elise Mari enst ras le titre de son 
livre — la nouvelle république devait donc 
être un lieu de rencontra, un « creuset », 
où tous les peuples de la terre se mêtan- 
' géraient, afin de créer cet » homme nou- 
veau - ; l'Américain. Une des premières 
formulations de cette conception est due 
à l'écrivain d'origine française, Saint John 
Crévecceur, dans son livre Latters tram 
an American Farmer, écrit quelques 
années après la révolution : « Ici, les 
Individus de toutes les notions se fondent 
pour former une nouvelle race. » 


Le «creuset» et la primauté blanche 


L 'IDEE, reprise par les écrivains, les 
poêles et les philosophes les plus 
célébrés (O. W. Holmes. R. W. Emerson. 
H. Melville. W. Whftrrian, etc.) à frappé 
l'imagination du grand public. Mais c’est 
à un juif anglais. Israël Zangwitl, visiteur 
occasionnel aux Etats-Unis, dont la pièce 
The Mailing Pot fie Creuset) eut' un suc- 
cès énorme i New-York en 1908, que 
revient l'honneur d'avoir forgé cette 
expression. 


Le concept de « creuset » ne s'est 
pourtant jamais appliqué ni aux habi- 
tants indigènes du continent — les Indiens 
chassés de leurs terres — ni aux esclaves 
noirs amenés d’Afrique dans les planta- 
tions du Sud. L'idée d'assimilation, der- 
rière r expression de « creuset ». est tou- 
jours allée de pair avec une autre 
conception â la fols contradictoire et 
complémentaire — celle de la supréma- 
tie blanche (nordique et plus particu- 
lièrement britannique) qui a marqué si 
profondément toute l'expérience améri- 
caine. Si les Noirs et les Indiens ont été 
brutalement écartés ou écrasés, tous les 
Blancs non anglo-saxons ont été tenus, 
eux, de s'adapter, de sa plier aux mœurs 
et aux valeurs des ■ pères fondateurs » 
britanniques. Ce qu’ils n’ont pourtant 
jamais fait complètement. 


Le cours ininterrompu de rimmig ration 
massive a fini par produire une popula- 
tion si diversifiée dans ses origines que 
l'on a pu dire, non sans raison, qu'elle 
est composée d'une - majorité de mino- 
rités Ainsi, sur une population de 
210 millions d'habitants en 1973, on 
com p tait un peu plus de 23 millions de 
Noire, 793000 Indiens, 435 000 Chinois, 
343 000 Philippins et S1U00 Japonais. 
Parmi les Blancs, la répartition des 
principaux groupes ethniques ôtait la 
suivante : 


et des Institutions * anglo-saxonnes » : 
forte concentration d'Italiens et d'irlandais 
A Boston, d*A!Ièmands . au Wisconsin, de 
Français & la Nouvelle-Orléans, de Noirs 
dans les ghettos des grandes villes 
— sans parier d'importants quartiers chi- 
nois è San-Francisco et à New-York. 
Les Etats du Sud-Ouest — enlevés au 
Mexique par fa guerre au milieu du dix- 
neuvléme siècle — comprennent une 
importante population hispanique : les 
« Chicanos ». Dans cette étonnante hété- 
rogénéité * démographique, le fameux 
«■ creuset » a fait, dans une certaine 
mesure, son travail d’assimilation, surtout 
chez la deuxième et, particulièrement, 
la troisième génération issues des immi- 
grants européens, qui se conforment, 
dans une large mesure, A la culture et 
aux mœurs typiquement « américaines », 
souvent A la consternation de leurs parents 
attachés aux valeurs et modes de pensée 
du « vieux pays ». Ce conflit de géné- 
rations entre les immigrants et leurs 
enfants est une constante de la vie 
sociale des Etats-Unis. L’histoire du 
pays, comme l*a fait remarquer l'histo- 
rien Oscar Handlin, est essentiellement 
celle des vagues d'immigration qui l'ont 
peuplé. Dans la première » grande migra- 
tion-, les puritains anglais — persécu- 
tés chez eux par l'Eglise anglicane — 
s'étalant lancés A la recherche de - la 
liberté d’adorer Dieu à leur guise ». 
Mais, comme l’a souligné John F. Ken- 
nedy dans une brochure sur le problème 
de l'Immigration écrite lorsqu'il était 
encore sénateur et publiée après sa 
mort : » Les puritains de la colonie du 
Massachusetts Bay (~.) se sont montrés, 
envers ceux qui ne croyaient pas comme 
eux, aussi peu tolérants que ravalent été 
A leur égard les anglicans d’Angle- 
terre » (1). Cette colonie était une théo- 
cratie' « pitre èt dure », marquée par 
les » chasses aux sorcières ». 


— Anglais : 

— Allemands : 

— Irlandais : 

— Italiens : 

— Hispaniques : 

— Français : 

— Polonais : 

— Russes : 


26 000000 
25 500 000 
16500 000 
9 000 000 
9000000 
5 500 000 
5000 000 
1700 000 


(Sources : U.S. Bureau of the Census.) 


Cette population est répartie £ ba- 
ver le pays en groupes souvent relati- 
vement homogènes, où la langue et la 
culture du » vieux pays » demeurent, pa- 
rallèlement & la domination de la tangue 


De nouvelles colonies furent ensuite 
établies par d'autres sectes britanniques 
comme les Quakers, raisonnables et dé- 
mocratiques, et les « Shakers ». fis 
furent suivis par des Ecossais et des 
Irlandais chassés par la misère, puis par 
des Huguenots français contraints de 
s'exiler après la révocation de l'Edit de 
Nantes. Entre-temps, la guerre d'extermi- 
nation menée par les colons contre les 
Indiens faisait rage et la traite des 
Noirs, florissante, rapportait des béné- 
fices énormes aux puritains marchands 
d'esclaves. 


Les contraintes économiques 


L E vaste processus de transplantation 
humaine — de ^déracinement et 
d'aliénation » aussi, selon Handlin — ee 
poursuivit tout su long du dix-neuvième 
siècle. Hormis les Africains, ces immi- 
grants venaient plus ou moins de leur 
plein gré, poussés souvent par des 
conditions indépendantes de leur volonté : 
oppression religieuse ou politique, dif- 
ficultés économiques. Tandis que ta mé- 
canisation et la concentration de l'agn- 
cutture dans les campagnes européennes 
chassaient tes paysans de leurs terres 
ancestrales, tes Etats-Unis se distin- 


guèrent pendant plus de deux siècles, 
selon le professeur Rowland Berthoff, 
par * un manque aigu de maln-d’tauvro 
par rapport A Toftre Immédiate, aussi 
bien que potentielle, d’un pays en vole de 
développement » (2). Des agents des 
entrepreneurs américains parcouraient les 
villes et villages de ta vieille Europe A 
la recherche de bras pour leurs Indue-, 
tries naissantes. Le voyage était long et 
pénible, en voilier jusqu'au milieu du 
siècle, plus rapide par bateau A vapeur 
A partir de 1671). 

Une des émigrations les plus massives 


Vers une nouvelle réglementation 
de l'immigration aux États-Unis 


Par SCHOFIELD CORYELL 


fut câHs des Irlandais, ces paysans sans 
terre écrasés par les loyers et le 
boycottage de leurs produite par les 
Anglais. Ils sont venus s'entasser dans 
les grandes villes de la cèle est des 
Etats-Unis. Entre 1820 et 1920. quatre 
millions et demi d'entre eux ont quitté 
l'Irlande pour l'Amérique. Objets du mé- 
pris social et d'une discrimination viru- 
lente eur le marché du travail, fis ne 
trouvaient que des emplois instables et 
mal rémunérés. « Pas cTembauaho pour 
Ibs Irlandais ! », affichaient pas mal 
d’employeurs devant les portes de leurs 
établissements, et une organisation xéno- 
phobe, les • Know-Nothing », provoquait 
des émeutes contre eux. Mais ce sont sur- 
tout ces Irlandais qui, avec les outils les 
plus primitifs — pioche et marteau — 
ont construit le grand canal de l'Erié 
reliant New-York eux Grands Lacs, ainsi 
que d'autres canaux au Massachusetts, 
au New-Jersey, en Pennsylvanie, elc. 


Eux encore qui ont fourni la main-d'œuvre 
pour la construction accélérée, entre 
1830 el 1880, d'un réseau de près de 
50 000 kilomètres de voies ferrées dans 
le centre du pays. 


Un autre apport important a été fourni 
par l'Allemagne : entre 1830 et 1930, 
ce pays a envoyé six millions d'immi- 
grants aux Etats-Unis. Possédant des 

ressources modestes, les Allemands se 

sont, le plus souvent, établis non pas 
dans lee quartiers surpeuplés des villes 
mais comme cultivateurs sur les terres 
du Centre-Ouest et de l'Ouest Après 
l'échec en Allemagne de la révolution 

de 1848, un certain nombre de réfugiés 
Intellectuels (appelés les - quarante-hui- 
tards «J sont venus aux Etats-Unis où 
ils ont joué un rôlB politique non négli- 
geable Cari Schurz. par exemple, est 

devenu ministre dans le cabinet de Lin- 
coln. et le socialiste Joseph Wedamayer, 
ami et proche collaborateur de Karl 
Marx, a servi comme général dans l'armée 
nordiste pendant la guerre de Sécession. 


Paul Lazarafeld : des économistes comme 
Joseph Schumpeter ; des philosophes 
comme Hannah Arendt ; des savants comme 
Einstein et Enrico Fermi, des musiciens 
comme Bêla Bartok et Toscanlnl, pour 
ne citer que quelques-uns des plus 
connus. 


Mais l'histoire de celle » nation 
d'immigrants » est riche en paradoxes. 
Pendant la deuxième guerre mondiale, la 
politique américaine, quoique officielle- 
ment an lif artiste, a pris un tour nettement 
raciste à l'égard de la population d'ori- 
gine japonaise, établie surtout sur la 
cèle ouest des Etats-Unis et formée d'ou- 
vriers agricoles, d'artisans et de petits 
commerçants. Cl as s é s arbitrairement 
comme - étrangers ennemis » (bien que 
la plupart soient citoyens des Etats-Unis), 
ils furent évacués en massa par l’armée 
et internés sans . ménagement dans des 
camps baptisés » centres de relogement » 
(relocation cenrersj pour toute la durée 
de ta guerre. 


Intolérance et restrictions 


L ES Anglais. Les Irlandais, les Allemands 
— auxquels il faudrait ajouter les 
Scandinaves, — ont constitué ce que la 
plupart des historiens appellent ta 
« vieille Immigration -, particuliérement 
massive au milieu du dix-neuvième siècle. 
Plus tard sont venus des immigrants ori- 
ginaires des pays d’Europe méridionale 
et orientale, ainsi que d’Asie. Mais la 
distinction classique entre « vieille » et 
« nouvelle - Immigration paraît quelque 
peu artificielle, puisque les mêmes 
causes les ont tous poussés vers l'Amé- 
rique — misère économique, persécu- 
tion religieuse ou oppression politique — 
et ils ont tous répondu è la même demande 
de main-d'œuvre. 


Ainsi, les italiens sont arrivés nom- 
breux A la fin du dix-neuvième siècle 
et aii- début du vingtième; paysans pau- 
vres fit eans métier précis, ils se sont 
pressés dans les quartiers populeux de 
New-York. Boston et autres grandes villes. 
Leurs bras ont contribué A construire les 
gratte-ciel, les grands ponts, les sys- 
tèmes de transport souterrains des métro- 
poles, à un moment où les immigrés plus 
anciens et mieux établis (les Irlandais, 
par exemple, avalent enfin réussi à obte- 
nir des postes plus élevés et mieux rému- 
nérés (contremaîtres, policière, fonction- 
naires et même politiciens}. 


En même temps que les Italiens sont 
arrivés des Hongrois, des Polonais, des 
Russes, parmi lesquels des juifs fuyant 
les pogrom es. Ces derniers ont trouvé 
une -place dans l'industrie de la confec- 
tion, concentrée £ New-YoTk. où ils tra- 
vail! aient de langues heures pour des 
salaires de misère. Des milliers d'immi- 
grants chinois étalent arrivés un peu 
avant eux sur ta céte ouest, où ils ont 
construit fa vole fanée qui la relie au 
centre st £ P est du pays. 


Au fur et £ mesure que le pays s'in- 
dustrialisait et s'urbanisait, le mouvement 
syndical américain — surtout la grande 
centrale conservatrice A.F.L. (American 
Fédération of Labor), qui défendait uni- 
quement les Intérêts des travailleurs 
qualifiés — s'opposait de plus en plue 
fermement à l'Immigration Illimitée et 
incontrôlée qui avait été de règle tout 
au long du dix-neuvième siècle : l'afflux 
presque Ininterrompu de bras étrangers 
tendait, en effet, £ abaisser le niveau 
général des salaires. Le vote, en 1862. 
d'une lai mettant fin A l'Immigration des 
Chinota a été généralement Interprété 
comme une « victoire des syndicats », A la 
suite d'une virulente campagne antichi- 
noise sur la cOte ouest, marquée par des 
émeutes sanglantes en Californie et 
ailleurs. 


L'agitation contre les Chinois allait de 
pair avec une campagne anti-étrangère 
plue générale (orchestrée par ta direc- 
tion des syndicats et une partie du patro- 
nal) qui e'intenslflalt A chaque crise éco- 
nomique, les étrangers étant accusés 
d'être la cause de tous les maux de ta 
société — chômage, maladie conta- 
gieuses. etc. 

Après 1a grande crise de 1877, mar- 
quée par une éruption sans précédent 
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de grèves sauvages à travers le pays, 
de nombreux travailleurs étrangers ont été 
arrêtés et emprisonnés comme agitateurs, 
soupçonnés d'ètre membres d'un mys- 
térieux groupe clandestin d'action directe, 
les * Molly Magulres ». El, au plus haut 
point de l’agitation ouvrière pour la jour- 
née de huit heures, en 1886. six anar- 
chistes allemands — accusés sans la 
moindre preuve d'avoir posé une bombe 
qui fit plusieurs victimes au cours d'un 
meeting ouvrier A Chicago — furent 
pendus après un simulacre de procès. 


Dans la période d’après guerre, l'immi- 
gration, qui restait relativement restreinte, 
fut surtout marquée par l'entrée hors 
quota, autorisée par des lois spéciales, 
d'épouses étrangères de . soldats améri- 
cains et de ■ personnes déplacées ». 


Cet esprit xénophobe s'est enllammê de 
nouveau pendant la première guerre mon- 
diale pour atteindre son paroxysme au 
lendemain du conflit, avec l'arrestation 
arbitraire de mHIEers d'étrangers, mili- 
tants de l'organisation anarcho- syndica- 
liste l.W.W. (industrial Workers of lhe 
World), membres du parti communiste ou. 
tout simplement, soupçonnés de sympa- 
thie pour la révolution bolchevique qui 
effrayait tant la classe dominante amé- 
ricaine. Des centaines d'entre eux furent 
expulsés par la suite. C'est dans ce 
climat de violence légalisée que les deux 
anarchistes italiens Sacco et Vanzetti, 
accusés au Massachusetts d'un crime 
qu'ifs nièrent toujours avoir commis, furent 
exécutés le 23 août 1927 (3). 


Un peu plus tard, dans le climat d'hys- 
térie anticommuniste de ia • guerre 
froide » et de la guerre de Corée, le 
Congrès américain votait, en 1952, la 
■ loi sur la nationalité et l'Immigration » 
(dite - loi McCarran -) qui renforçait le 
système des quotas en y ajoutant des 
clauses de discrimination Idéologique. 
Au cours des années 50, d'ailleurs, bon 
nombre de communistes ou de progres- 
sistes nés A l'étranger turent expulsés 
du pays pour délit d'opinion. En mémB 
temps, des décrets autorisaient l'entrée 
de réfugiés anticommunistes : les Hon- 
grois d'abord, en 1957, puis les Cubains 
en 1960. L'hospitalité américaine était 
devenue singulièrement sélective. 


Parallèlement i cette hystérie à la fois 
xénophobe et « antirouge - s'était déve- 
loppé, A l'époque, un courant violem- 
ment raciste, avec l'essor sans précédent 
du Ku-Klux-Klan — alors fort de quatre 
mHlïone de membres — et la large dif- 
tusion dans toute la presse des théories 
pseudo-scientifiques sur la « supériorité 
des races nordiques » et sur les - dan- 
gers du métissage ». 


Ce n'est qu'en 1965 — face à la montée 
du bloc afro-asiatique et à l'influence 
diplomatique grandissante du tiers- 
monde — que le Congrès américain a 
finalement aboli le système des quotas en 
votant une nouvelle loi, entrée en vigueur 
en 1968 et amendée en 1976. Celte loi, 
qui établit des limites annuelles globales 
de cent vingt mille personnes pour 
l'hémisphère occidental et cent soixante- 
dix mille pour le reste du monde, com- 
porte un système compliqué de » prio- 
rités - en faveur des parents des 
étrangers établis aux Etats-Unis et des 
candidats à l'Immigration possédant cer- 
taines compétences techniques ou pro- 
fessionnelles. 


Le décor était donc prêt pour l'adop- 
tion, en 1924, d'une loi eur l'immigration 
établissant des quotas qui _ favorisaient 
nettement les pays d'Europe du Nord, aux 
dépens de ceux de l'Est et du Sud, dont 
les habitants étalent considérés comme 
non assimilables. Le système des quotas, 
qui entra en vigueur en 1929, ne s'appli- 
quait cependant pas aux pays de l'hémi- 
sphère américain, pour lesquels l'immi- 
gration restait sans restriction. Comme 
le montre le tableau I, le courant d'im- 


Les deux dernières décennies ont vu 
une nette recrudescence de l'immigra- 
tion, due, en grande partie, à un afflux 
massif venant non plus principalement 
de l'Europe comme auparavant mais du 
tiers-monde et surtout d'Amérique latine. 
Le tableau II, qui établit une comparaison 
entre deux décennies & un siècle d'inter- 
valle, montre clairement ta déclin de l’Im- 
migration européenne et la montée de 
celle des autres continents. 


I. IMMIGRATION AUX ETATS-UNIS 
1870-1970 


1871-1886 


18BI-KM 

5 247 000 

1891-19W 


1961-1916 

8 795 OW 

1913-1936 


1921-1930 


1931-1940 


1941-19» 

1635 MB 

1951-1966 


1361-1970 



Source ; OB. Bureau of the Census. 
migration a été, A ce moment-là. freiné 
par l’instauration de ce système . 


Kennedy remarquait, dans A Nation ol 
Immigrants : » On dit auiourd’hul des 
Mexicains et des Portoricains ce que 
l’on disait jadis des Irlandais, des Ita- 
liens, des Allemands, des juifs : ils ne 
s'adapteront jamais; ils sont incapables 
d’apprendre la langue ; ils ne seront 
jamais assimilés. » Ces lignes étalent 
écrites dans une période de plein 
emploi. A l'heure actuelle, le pays 
connaît à nouveau une de ses crises 
périodiques de surproduction, et ce sont, 
une foi- de plus, les nouveaux arrivants 
sur le marché du travail — en l'occur- 
rence les Mexicains — qui servent de 
* bouc émissaire » au pouvoir et que 
l'on accuse de venir en trop grand nom- 
bre « manger le pain » des citoyens, 
alors qu'ils remplissent un rôle écono- 
mique indispensable en effectuant les 
travaux ingrats que les Américains de 
vieille souche refusent de faire. 


De .930 è 1945, époque de crise et de 
guerre, lee Etats-Unis ont vu arriver non 
plus des millions de paysans et d'ouvriers 
mais des miniers d'intellectuels antifas- 
cistes dont 4a contribution a énormément 
enrichi la science et la culture améri- 
caines dans plusieurs domaines. Parmi 
eux, des psychologues comme Kurt 
Lewin. Max Werthelmer, Erich Fromm, 
Karen Homey; des sociologues comme 


(X) J.-F. Kennedy. A Nation of Immi- 
grant s, Popular Llbrary i Antl -Defamatlon 
League ol B'nal B’rithl, New-York, 1964. 

(2) Encyclopédie Americana, 1975. 

13] Cinquante ans plus tord, le gouver- 
neur du MSssachusetta vient de déclarer 
que le procès avait Été entaché d'irrégu- 
larités et que les deux hommes avalent été 
victimes « des prifvgéea régnant à Vépo- 
qim ». Mais les deux hommes ne sont pas 
légalement réhabilités. 


11. ARRIVEES PAR CONTINGENT D'ORIGINE 


| 1871-1889 

j 1965-1971 | 




% 



% 



8*71935 

8W 


1 649 288 

38£ 

— Antres contl- 



nents : 

- Amériques ... 

4D4 044 


H.4 

1795 609 


48,3 

- Asie 

124 160 


4,4 

798 225 


2U 

- Afrique 

358 



42 352 


1.1 

- Océanie ...... 

U TH 


0.4 

32 675 


0,9 

Total antres 
continents ..... 


546 2G6 

19,2 


2 667 861 

71A 

— Total général .. 
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ROUMANIE : 

un"socialisme"autoritaire 


Rapide développement économique 
extension des échanges avec l’Occident 

et contrôle des esprits 
pour un "stalinisme” national 


Reportage de MAURICE T. MASCHINO et FADELA M'RABET 



(Photo Inga SSoroth- H «raumj 


A LA télévision, une chanteuse, vêtue d'un 
costume paysan, dit son angoisse et sa 
fierté là-bas, dans la plaine de la 

Dobroudja, son c promis > se bat contre les 
Turcs. Mais Lidia, neuf ans, la regarde à peine. 
Un livre d'histoire sur les genoux, elle écoute 
son père, ethnologue, ’ui raconter la geste de 
Dracula : « La nuit était noire. Les barques, 
silencieuses, glissaient sur le Danube ; soudain 
nn cri retentît, et Vlad Tsepec, tous oriflammes 
déployés, bondît sur l'ennemi. a Lidia applaudit ; 
ému, le conteur observe une minute de silence. 

« Chez vous, reprend-il, on connaît mal notre 
passé. Ainsi Dracala passe-t-il pour sanguinaire; 
sans doute, H empalait ses captifs: c'étaient les 
moeurs de l'époque... Mais si, mais si, objective- 
ment — notre hâte insiste sur le mat, — son 
action fut progressiste ; elle n'eat qa'aa bat : 
libérer la patrie de l'étranger. » Réhabilité par le 
comité central du parti, à qui Alaxandru CL. a 
remis un dossier complet sur l'affaire, Dracula 
— - héros national — peut aujourd'hui dormir 
en paix. 

D'autres voïvodes sont honorés à l'égol de 
saints ou de demi-dieux. Tel Etienne le Grand 
(quinzième siècle), que le pope décora du titre 
d' « athlète da Christ > : de l'esplanade de la 


et 

En T 945, la Rou- 
manie doit payer 
cher de s'fitre alliée 
au III* Reich dans 
l'espoir de repren- 
dre aux Russes la 
Bessarabie : elle 
leur abandonne la 
presque totalité de 
son bétail, la moitié 
de son pétrole, ses 
locomotives, ses ma- 
chines, ses péniches; 
démontées, ses usi- 
nes sont exportées ; 
sans ressources, elle 
se retrouve â la merci du vainqueur. 

La proclamation de la République populaire, 
le 19 décembre 1947, ne représente qu'une 
compensation symbolique : ne dit-on pas de la 
Roumanie, dans les autres pays de l'Est, qu'elle 
est la « XVII* république soviétique (I) » ? Elle 
le restera, le temps qu'en U.RJ3.S. un nouveau 
cours se dessine (déstalinisation, réhabilitation de 
Tito en 1955, fin de la guerre froide), le temps, 
aussi, que des conflits ou des tensions surgissent 
entre l'Union soviétique et d'eutres pays socia- 
listes. 

Prudents, les Roumains ne les provoquent pas, 
mais, habiles tacticiens, ils les exploitent. Octobre 
polonois (1956), insurrection de Budapest (1956), 
rupture sino-soviétique (1956-1957), dissidence 
de l'Albanie (I960), — autant d'événement qui 
leur permettent de reprendre l'initiative. 

C'est peut-être là — dans cette extrême 
souplesse d'adaptation, dans cette habileté à tirer 
le meilleur parti des contingences de l'histoire — — 
que réside le secret de leur réussite ; « Etre 
roumain, dit un diplomate, ce n'est pas une 
nationalité, c'est une profession. » 

Une profession qui consiste à jouer de toutes 
les ambiguïtés d'une situation pour en extraire 
le maximum d'avantages. Et qui ne s'embarrasse 
pas de considérations théoriques. Internationa- 
listes, nationalistes, socialistes, les Roumains le 
sont tour à tour, ou en même temps : cela 

dépend. De fait, ils se montrent si persévérants 
qu'ils obtiennent en 1958 le départ des troupes 
soviétiques, si diplomates qu'en 1959 ils signent 
des accords avec l'Ouest (ils seront les premiers, 
en 1971, à ouvrir leurs entreprises aux inves- 
tissements occidentaux), si fermes, également, 
qu'ils mettent en échec le projet d'intégration 
économique que Nilcîta Khrouchtchev propose en 
1963 â ses partenaires. Sont-Ils aHés trop loin? 
C'est — presque — ■ la rupture ; mais c'est 
— aussi — la crise des Caraïbes : les Roumains 
n'hésitent pas, ils font un nouveau pas — ou 
plutôt un bond — en avant. 

Le 24 avril 1964, le comité central du P.C.R., 
dont le secrétoire général est alors Gheargiu-Dej, 
publie une véritable déclaration d'indépendance : 



République, â Sucecrva, on aperçoit sa statue 
équestre qui se découpe, immense, sur la plaine, 
à quelques kilomètres de la frontière soviétique. 

Parfois, la statue descend de son sodé et 
s'entretient (par acteur interposé) avec le prési- 
dent Ceausescu. En novembre 1974, lors de la 
reconstitution de la bataille de Calugareni (1595), 
Michel le Brave, autre héros, reçut solennellement 
son successeur; lui ayant offert le pain et le sel, 
il échangea avec le président quelques mots 
historiques devant les caméras de la télévision. 

«Nos ancêtres les Daces» 

1U[ AIS, par ’elà ces grands hommes, c'est tout 
■Ivl le passé, dans la diversité de ses expressions 
(folklore, artisanat, costumes, objets d'art, monu- 
ments), qui est l'objet d'un culte omniprésent : 
tout ce qui est roumain — c'est-à-dire roman, 
romain, latin — est systématiquement exalté. Les 
journaux publient chaque jour des poèmes en 
l'honneur de la patrie ; et de la même façon 
que dans certains pays arabes on se proclame 
descendant des Quoraïsh — la tribu du Pro- 
phète, — on célèbre Ici ses ancêtres daces. 

Inaugurant en septembre 1976 le onzième 


« C'est le droit souverain de tout Etat socialiste 
d'élaborer, de choisir et de changer les formes 
et les méthodes de sa cons t r u c tio n socialiste... 
Il ne peut y avoir de parti père et de parti fils, il 
existe seulement une grande famille des partis 
communistes et ouvriers ayant des droits égaux, a 

Ces droits, les Roumains n'ont cessé de les 
affirmer et de les élargir. Sans éclats excessifs. 
Mais résolument, et en prenant soin d'échapper 
à un face-à-face inconfortable : en 1968, ils 
Invitent de Gaulle à Bucarest (« La Roumanie 
aux Roumains! a déclenche des hourras passion- 
nés) ; deux ans plus tard, ils reçoivent Nixon ; 
en 1971, M. Ceausescu se rend en Chine. Irritée, 
l'Union soviétique — qui essaie d'abord quelques 
représailles économiques — finit par s'incliner : 
les initiatives de son * alliée rebelle >, si diver- 
gentes soient-elles de ses positions, ne provoquent 
plus de tension majeure. 

Membres du pacte de Varsovie et du Comecon, 
les Roumains entretiennent les meilleures relations 
avec la plupart des Etars, quel que soit leur 
régime, et ia quasi -totalité des partis et des 
syndicats, quelle que soit leur orientation poli- 
tique. Ainsi, en 1975, ont-ils reçu — et avec 
tous les égards qu’on doit aux membres d'une 
famille régnante — le füs et le neveu de 
M. Valéry Giscard d'Estoing, qui conduisaient une 
délégation de la Jeunesse giscardienne. 

« Nous sommes réalistes, dit M. Au rés Sanislav, 
directeur adjoint des affaires politiques au minis- 
tère des affaires étrangères. Nous n’avons pas à 
entrer dans des querelles partisanes. La fronce 


congrès international de thracoloaie, le président 
Ceausescu rappelle qu'Hérodote nommait les 
Daces « les plus justes et les plus courageux des 
Thraces a. Et les commentateurs de renchérir: 
« Le peupla roumain n'a pas altéré son identité 
ethnique, peut-on lire dans une brochure offi- 
cielle ; la ressembla u ce physique entre le typa 
dace et le type du paysan roumain est frappante, a 
D'autres font observer que la longue roumaine 
est plus proche du latin que le français — on dit 
came, friiete, paîne — et certains se réjouissent 
de porter un nom dace : « Je m'appelle Mircea 
Rusa, nous déclare d'entrée le directeur de 
l'office du tourisme de Constantsa, mon prénom 
est dace. » 

Envahie par les Goths, les Huns, les Lombards, 
soumise par les Turcs, mutilée par les Autrichiens, 
les Hongrois, les Russes — H arrive encore que, 
dans le nord de la Bueovine, des familles séparées 
se parient dé choque côté de la frontière à 
l'aide d’un porte-voix, — la Roumanie ne vit 
reconnaître son indépendance qu'au congrès de 
Berlin, en 1877 « Ilot latin dans une mer 

slave a (selon la formule consacrée), comment 
ne serait-elle pas tentée d* exalter ce qui ta dis- 
tingue — quitte à confondre, au besoin, la 
légende et l'histoire? 


a un gouvernement, c'est avec Ini que nous 
. traitons ; qu'il sait de droite ou de gauche ne 
nous regarde pas. Le Chili ?_Oui, nous avons de 
bannes relations diplomatiques et commerciales. 
Qu'y pouvons-nous? Il existe, et Israël exista, 
et les pays arabes existent. On ne peut pas les 
dissoudre I II conviant donc de coopérer avec eux 
et de contribuer ainsi à. l'extension de la paix 
dans le monde, a 

Si l'Union soviétique demeure son premier par- 
tenaire (sa port dans le commerce extérieur est 
de 27 %, contre 57 % en 1950), la Rou- 
manie — qui couvre ses besoins à 90 % — 
entretient des relations économiques avec cent 
quarante pays ; plus de la moitié de ses échanges 
se font avec l'Ouest (45 %) et le tiers-monde 
(19 %). 

Désireuse de s'associér plus étroitement a la 
vie économique internationale ou, comme disent 
volontiers ses dirigeants, à la c division inter- 
nationale du travail > elle accueille des socié- 
tés étrangères sur son territoire (Royal Dut ch/ 
Shell, I.T.T., Krupp, Unilever ont dû représen- 
tants à Bucarest) et s'engage dans un processus 
que M. Aurès Sanislav qualifie de « très dyna- 
mique a : celui de la coproduction. 

Ainsi ont été créées une douzaine de sociétés 
mixtes, ou co-entreprises. Les Roumains, qui 
détiermenr toujours la majorité du capital, four- 
nissent l'infrastructure et la main-d'œuvre ; les 
Japonais, Allemands de l'Ouest, Italiens, Amé- 
ricains, Français viennent avec leur technologie, 
leurs cadres, leurs plans. La commercialisation 


des produits se fait à parte égales : en Roumanie 
et dans les pays socialiste? par les Roumains, en 
Europe de l'Ouest par leur associé. 

Comme exemple de coproduction particuliè- 
rement réussie, les Roumains se plaisent à citer 
leur association avec Renault. En 1968, la pre- 
mière R8 — une Dacia 1100 — sort des usines 
de Pltesti ; ta Régie a fourni les pièces détachées, 
les Roumains les ont assemblées; aujourd'hui, 
93 % des pièces des Dacia 1100 et 1300 (pro- 
duction : soixante-dix mille voitures par an) 
sont fabriquées dans le pays. 

Dernier en date, l'important contrat avec 
Citroën (investissements : 2 milliards et demi 
de francs), - signé en décembre 1976. Montage 
dans, un premier temps, montage et fabrication 
(70 %) dans un second : le schéma est Identique 
au précédent, mais l'enjeu est plus important. 
L'usine livrera, â partir de 1980, cent trente mille 
voitures par an ; la moitié sera exportée en 
France — où ce modèle ne sera pas construit. 

Excellente affaire pour les investisseurs occi- 
dentaux (grâce, entre, autres, au « coût de fabri- 
cation qu'il est possible d'obtenir, compte tenu 
des salaires locaux a) (2), ki coproduction ne 
risque-t-elle pas, en condamnant les Roumains 
à 1a sous-traitance, de les rendre dépendants 
de la technologie et du marché étrangers ? 
m Pourquoi donc ? répond M. Aurès Sanislav. 
Nous détenons ta majorité da capital ; quant 
à la technologie, juriu l'acquerrons très vite, a 

Notre interlocuteur considère comme « très 
positif a que deux cents projets de coopération 
soient actuellement en activité. Il s'étonne que 
certains voient dans cette détente (ou plutôt 
dans cette entente) une c collusion > entra 
puissances dont les peuples, d'une façon ou 
d'une autre, feraient les frais : « Pourquoi une 
affaire strictement économique auraft-elle des 
répercussioBS politiques ? », répond- rl, en refu- 
sant d'entrer plus avant dans le débat ■ 

« Quelques-uns prétendent, en effet, qu'en 
nous associant à une société capitaliste nous 
contribuons à la création de profils capitalistes, 
que les sept mille travailleurs roumains qui 
construiront POttrit (la future Citroën) pren- 
dront la place de sept mille tnavaiUears français. 
Mob nous ne pourrions jamais développer notre 
économie, si noos tenions compte des intérêts 
du monde entier I Croyez-moi, cet accord est 
profitable à la Roumanie comme à Citroën, et 

11 ne portera pas préjudice aux ouvriers fronçais : 
e'est quand même nous qui exécuterons le traveil 
la plus sole, le plus polluant ! a 

Co-entreprises, investissements multiples dans 
ie pays et â l'étranger ; cela coûte cher. Mais, 
contrairement à ce qu'avancent certains, la dette 
extérieure n'est pas excessive : en 1975, eHe 
s'élevait, selon une estimation du F.M.I., à 
3 milliards de dollars (R.D.A. : 4,5 ; Pologne : 6). 

_ * La situation financière de ce pays est mine, 
déclare un homme d'affaires étranger en poste 
à Bucarest ; son endettement équivaut à la 
recette de quinze mois d'exportations, (i est 
vraisemblable qu'il sera épongé an 1980; les 
Roumains font un effort d'investissement très 
considérable : ib y consacrent nn fie» de leur 
revenu national; leur taux d'expansion — II à 

12 % — «* l'an des plus élevés & l'Est, a 


Fierté nationale 
développement industriel 



A pied , à cheval et en tracteur 


Tous les chiffres 
disent, en effet, les 
progrès accomplis. 
En 1938, 78 Ça de 
!a population vit 
(survit) et travaille 
a !a campagne, où 
la corvée subsiste ; 
('industrie, tout en- 
tière dominée par 
le capital étranger 
— qui contrôle 
92 % du pétrole, 
95 % du gaz, 70 % 
du bois. — reste 
embryonnaire ; sou- 
mise aux grandes puissances, la Roumanie leur 
vend à bas prix ses matières premières et leur 
achète au prix fort objets manufacturés et biens 
de consommation. 

Trente ans plus tara, le situation a radicale- 
ment changé. Mettant en valeur ses richesses 
naturelles (houille, pétrole, lignite, fer, gaz), la 
Roumanie s'est donné Ses moyens énergétiques 


de son développement industriel. Aujourd'hui, 
des usines et des chantiers de Bucarest, Cluj, 
Tim isoara, Craïova, Braïla sortent machines- 
outils, locomotives, camions, voitures. Outillage 
électrique, radios et téléviseurs. Les constructions 
mécaniques représentent, avec les produits chi- 
miques, près de 50 % de la production indus- 
trielle. 

Accélérée, cette croissance est continue, 
comme le suggère la visite de n'importe quelle 
entreprise. Ainsi, dès l'entrée dons l'une des 
salles de conférence de J'U.T.B. (Usina tracto- 
rul Bnunv), un vaste panneau informe le visiteur : 
des lignes bleues, plus élancées les unes que les 
autres, indiquent l'augmentation de la produc- 
tion, que précisent — 5 000, 10 000, !5 000 — 
des chiffres noirs; alignés sur une table, des 
modèles réduite — rouges, jaunes, oranges < — 
racontent, comme dans un musée, l'histoire des 
tracteurs Brasov. 

A gauche, l'ancêtre —* un engin à grasses 
roues qui engloutissent le corps de la machine, — 
surmonté d'une sorte de cage oit prend place 


le mécanicien : « C'ait 1*1AR 22, dit un In 

nieur, moi le construirions en 1946, selon 
normes soviétiques ; puis nous avons acquis 
licences Rat et dhrerrifïé nas modèles. Noos f 

du 26 CV an 360 CV. » 

Les Chantiers navals de Constantsa eonrv 
sent le même essor. « Jusqu'en 1966, expli. 
M. Muhcina Dunrürru, directeur commercial, n 
ne rouions qae des travaux de réparation. N 
_™ tn,ït , “f» PM*rîer navire, 

1 920 tannes, en 1 968. a Puis un deuxième, t 

g®* Puis des mfnérollers, de 5 0 
20 000 tonnes. 

Malgré (a pluie qui tombe à verse, M. Dumi 
tient à nous présenter le premier pétrolier r 
main, in dépendes cfo, qui mouille à l'extrén 
du môle. Des peintres font un damier races 
des mécaniciens s'activent sur les pales émerg 
d'une «norme hélice, tandis qu'une g 


(3) Les Bchoe, 17 décembre 1978 
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a aourevar ta cheminée — rouge et 
q ^ (t re S OSe r> encore 5ur la Quai- « Pour 
^ M ‘ DumihTi ' nons in™ encore 

Ær Pr odDÎ ™ d ava«*h>9e, être pin 
compétitif . c'est, dans les usines et les entre- 

mlnes ou 5ür »« chontrerite 
maître-mot — le mot d'ordre. Les Impératifs 
iSSl? ^ catégoriques : d'ïd à I980?la pra- 
ducrton rndustrielle, qui constitue 64 % du 
revenu national, doit augmenter de 12 % par 
an. On est certain d'y parvenir : les prévisions 

n .P ,an ' <1971 - 1 975) éfé dépassées 

(14 % au lieu de n %). 

Femmes de la campagne 

T E mime effort se poursuit dons l'agriculture. 

— Maigre les inondations des années 1970 et 

T 97 5, la production n'a cessé de croître 
££. m 1976î Céréales, pommes de 

terre, betteraves sont en constante progression : 
6 ~ / , % ^Por on. La mécanisation, déjà Inté- 
gralement _ réalisée pour les principales cultu- 
res — “le, nwîs, betteraves, pommes de 1 terre 

— se Poursuit : cent vingt mille tracteurs, sont 
en activité, d autres en construction. 

Le long des routes, que bordent souvent des 
plontatiorw de mois ou de tournesol, il n'est 
pas rare d'être obligé de se rabattre précipi- 
tamment sur les bas-côtés pour laisser 
un convoi de moisson ne uses-botteuses-Ileuses, 
vert ta pies mastodontes entre lesquels se faufi- 
(»>t habilement, maïs dangereusement, les 
automobilistes roumains. Un tractoriste au vo- 
lant- de sa machine, un paysan assoupi 'sur du 
foin, tandis que sa femme, assise sur l'un des 
brancards de la carriole, tient tes rênes et hous- 
pille un cheval poussif : deux images de la 
compagne roumaine, qui se complètent plus 
qu'elles ne se contredisent. Salarié de la S .MA. 
(station de mécanique agricole) ou de i'I AS 
(entreprise agricole d'Etat), le tractoriste la- 
boure ainsi les quelques hectares du paysan 


Ouvriers ou 
paysans, et très 
sauvent encore 
paysans - ouvriers, 
chefs de chantier ou 
ingénieurs, ensei- 
gnants ou médecins, 
les Roumains, quels 
que soient leur fonc- 
tion et leur âge, se 
définissent d'abord 
comme producteurs: 
le travail est l'es- 
sence même de leur 
vie ; condition du 
développement du 
pays, il est le tout de leur condition. 

Son apprentissage commence très tôt dès 
l'école obligatoire de dix ans (bientôt : de 
douze), l'élève, qui reçoit surtout une forma- 
tion scientifique, s'initie aux tâches pratiques. 
« Une école, dit un Instituteur, est d'abord 
nue unité de production. » Les lycées, tous 
spécialisés (ogro-industriels, sanitaires, « hu- 
manistes »),“ préparent en priorité la vie pro- 
fessionnelle, et l'enseignement supérieur a pour 
fonction de produire des cadres de gestion et 
de direction. 

Chaque faculté — de méconique agricole, 
de transports, de métallurgie — dépend d'un 
ministère technique. « Ce ministère, précise 
le recteur de l'Institut polytechnique de Bu- 
carest, intervient dans l'élaboration des pro- 
grammes et contribue financièrement à l'en- 
tretien et à l'équipement de l'mâté de re- 
cherche ». 

A fa formation que îe futur producteur re- 
çoit à l'école, au lycée ou à l'université 
s'ajoute celle que lui dorure l'Union de la 
jeunesse. Son secrétaire général a rang de mi- 
nistre. Elle touche 80 % des jeunes. Et même 
davantage, puisque, nous __ assure-t-on, « elle 
s'occupe aussi de ceux qui ne sont pas mem- 
bres ». ... 

L'Union eide les uns et les outres a devenir 
de « bons citoyens ». Par les activités qu'elle 
organise, elle contribue à les intégrer à la vie 
sociale et s'efforce de développer une « men- 
talité productivité ». « C'est en participant 
très tôt à la production, dit un responsable, 
que les jeunes en apprécieront la valeur ». 

il leur reste sans doute beaucoup à décou- 
vrir : les autorités ne cessent d'insister sur 
la nécessité d'accroître la productivité de 
9 % dans te quinquennat en cours — et 
de redoubler d'efforts. 

1! semble en effet que le travail s accom- 
plisse à un rythme assez modéré. Dans les 
usines que nous avons visitées, nous n avons 
pas remarqué de tension particulière : à Cons- 
tantsa, par exempte, une équipe de peintres, 
toutes normes oubliées, regardaient avec amu- 
sement deux convoyeuses s'invectiver verte- 
ment; venu s'informer, un contremaître monta 
sur une grue et, comme les autres, observa. 
A Brasov, deux jeunes travailleurs, assis sur 
le châssis d'un tracteur, contaient fleurette 
à une vérificatrice; d'autres, à l'écart, man- 
geaient paisiblement un casse-croûte. 

Si le temps de travail est plus poreux qu a 
l'ouest, Il est par contre plus long : quarante- 
huit ’ heures par semaine, sans compter I e s 
heures supplémentaires, une vingtaine par 
mois, que beaucoup recherchent. Les ouvriers 
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FRONTIERES : U-R^i-S. (est et 
nord). Hongrie ( ouest J. YongosIavte 
[sud-ouest), Bulgarie (sud), mer Noire 

KE£B3P* ï plaines, 33 Çi ; montagnes, 
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qui, lui, vend régulièrement à (a coopérative 
une partie de sa production. 

Excepté 5 % d'agriculteurs qui ont conservé 
leur terre ou leur cheptel — essentiellement 
dans les régions montagneuses, — 90 % des 
autres sont membres d'une coopérative. Us lui 
doivent environ deux cents jours de travail 
par an'; le reste du temps, ils le consacrent 
à leur lot. 

De dimensions variables : 500 à 1 500 mè- 
tres carrés (cela dépend de k> qualité du ter- 
rain, de sa situation, de la grandeur de la 
coopérative), le lot, qui n'est ni transmissible 
ni ai tenable, est à la libre disposition de son 
bénéficiaire. Une partie de la production 
(viande, fait, œufs, légumes) est consommée 
par la famille, l'autre est vendue à l'Etat ou 
au marché libre; près de la moitié de l'appro- 
visionnement des villes en dépend. 

Durs à l'ouvrage, tes paysans ont vu peu 
à peu leur condition s'améliorer. Depuis quel- 
ques années, ils bénéficient de l'assurance- 
maladie, d'une retraite et, s'ils sont coopéra- 
teurs, d'iin congé. Sont-ils satisfaits ? 

En traversant Urzîceni — un viUage dans 
fa plaine du Danube, sur la route qui relie 
Bucarest à la . mer Noire, — nous nous som- 
mes arrêtés, au hasard, devant une maison i 
trois pièces, pas d'étage, volets bleus fraîche- 
ment repeints, géraniums sur le rebord des 
fenêtres, elle nous semblait ■ typique ». Le 
long des murs, blancs, séchaient de larges 
feuilles de tabac brun doré. 

■ C'est de première qualité, dit la paysanne 
qui, nous prenant pour des clients, s'apprête 
à en peser Un paquet. La coopérative l'achète 
de 10 à 20 ld le kilo » (3). Autour de la 
maison, un ■ jardinet aù poussent des tomates, 
des salades, des arbres fruitiers, du maïs; des 
poules, des canards, un porcelet somnolent dons 
un coin de la cour, à l'ombre. 

La paysanne s'excuse de nous recevoir dons 
sa cuisine (équipée d'un réfrigérateur et d'une 
cuisinière à butane) : 1e ménage n'est pas 
fait, elle revient tout Juste du lac d'Amara, 


où elle a pris im bain de boue. Oui, elle tra- 
vaille â la coopérative. Pourquoi ? Elle éclate 
de rire : « Mais parce qae c'est obligatoire I » 
Son mari, qui rentre du bourg, est ouvrier : 
« Chacun a son travail : un seul salaire ne 
suffit pas. » Ses fils vivent en ville : Grigore 
étudie dans une école professionnelle, il sera 
sous-Ingênîeur ; Istvan est comptable dans une 
cimenterie : « Il s'est marié il y a un mois, 
nous lui avons donné notre téléviseur », dit- 
elle en montrant sur le toit une antenne cas- 
sée. Près de leur mère, Redira et Valéria, bou- 
cles blondes, tabliers roses, nous dévisagent 
en léchant un sucre d'orge. 

. Famille typique I C'est l'opinion de Traian, 
un ami roumain : « Comme la plupart des 
villageois, ib disposent d'un équipement moderne : 
cuisinière, radio, douche ; mais, surtout. Os sont 
repr ésen t a t i fs de ('actuelle division des tâches 
dans ce milieu : l'homme travaille à l'usine ; la 
femme, à la coopérative. » 

Si les campagnes ne se dépeuplent pas — — 
57 % de la population totale y réside — , 
elles perdent leurs bras : chaque année, cent 
vingt mille actifs cherchent ailleurs un em- 
ploi ; restent les femmes (60 % de la popu- 
lation rurale active) et les vieillards. Le phé- 
nomène doit encore s'accentuer : la population 
agricole, qui représente aujourd'hui 40 % de 
la population active, n'en constituera plus que 
28 % en 1980, 13 % en 1990. 

Conséquence de l'essor industriel, l'exode 
rural s'explique en particulier par l'espoir d'un 
revenu plus substantiel : coopérateur, le paysan 
perçoit entre 300 et 900 lei par mais, avan- 
tages en nature compris ; ouvrier, il gagne 
au minimum 1 300 lei. Avec la possibilité, s'il 
suit des cours de perfectionnement, d'amélio- 
rer son gain (2 500-3 000 lei). L'occasion se 
présente-t-elle, il s'en va. Quitte, lors des 
fêtes ou des grands travaux, à revenir au 
village : un paysan, dit-on ici en plaisantant, 
n'esf-ce pas « quelqu'un qui vient aider les 
étudiants à faire la récolta » ? 


Tout pour la production 


sont -payés au rendement; des primes récom- 
pensent les plus dynemiques, des sanctions 
(déqualification, retenues) menacent les moins 
ardents. 

Ici et là, des panneaux rappellent les ob- 
jectifs du pion, encouragent ou avertissent. 
Tel ce placard — lettres rouges, chiffres noirs 
sur fond blanc — que la direction de l'Uzina 
tracterai Brasov a fait apposer sur tous les 
murs : a Contra l'absence. Si un travaiHeur de 
11* catégorie s'absenta huit heures, D perd : 
51 lei de paie, 67 lei de prime d'annuité 
(cette prime représente 10 % du salaire), 
67 lei à titra de pénalisation, 60 hi sur son abon- 
nement de chemin de fer, au total: 245 ki». 

Ailleurs, des affiches invitent au respect des 
règles de sécurité. Curieusement, elles ne s'ac- 
compagnent d'aucun décompte. « Il y a peu 
d'accidents », affirme un contremaître. Pour- 
quoi le législateur a-t-il donc rendu plus dif- 
ficile l'obtention d'une pension d'invalidité ? 
La loi du 1966 n'exigeait aucune condition 
d'ancienneté; beaucoup plus stricte et détail- 


lée dans ses dispositions, celle de juin 1977 
en pose. 

Un ouvrier est-il amputé d'un bras par une 
machine ? H ne touche — s'il est employé 
depuis moins de cinq ans — que 950 lei : le 
montant de la pension ne dépend de l'ancien- 
neté qu'à partir de la sixième année. L'occi- 
dent survient-il en dehors du lieu de travail ? 
Le même ouvrier ne perçoit rien. 

Absences, maladies, accidents sont consi- 
gnés par écrit : pour chaque travaiHeur, au 
début de sa vje professionnelle, est établi un 
livret qui le suit jusqu'à sa retraite. C'est ('en- 
treprise qui l'établit, te conserve et, en cas 
de départ, le transmet directement ou nouvel 
employeur. Outre les renseignements d'usage 
(date d'engagement, diplômes, qualification, 
promotions), ce livret contient bien d'autres 
Informations. 

Chaque année, en effet, la direction évalue, 
ou réévalue, l'ensemble du personnel. « Un 
collectif de travailleurs participa à cette nota- 
tion », dit M. Mu h ci na Dumitru, directeur 


commercial aux Chantiers navals de Constantsa. 
Un collectif, c'est-à-dire « le chef d'atelier, 
le déiégaé syndical, an représentant du parti ». 
Tous trois apprécient les qualités de chacun, 
qu'efles soient d'ordre professionnel, social, 
mared : « Oui, a|oute le directeur, qui sou- 
ligne ses propos d'un geste circulaire, on s'in- 
téresse à tant Z » 

On s'intéresse, par exemple, à la vie conju- 
gale des travailleurs : « 5i nous .apprenons 
que l'an d'eux trompe sa femme, continue no- 
tre Interlocuteur, nous le convoquons, il com- 
parait devant une ' commission de camarades 
et expose ses difficultés. On ne le punit pas, 
on l'aide à se reprendre ». Inscrit sur le li- 
vret, son repentir, s'il est « sincère », sera 
suivi d'une promotion, a Chez nous, ajoute 
M. Dumitru avec satisfaction, la vertu est tau- 
jours récompensée ». 

Récompense au demeurant assez modeste : 
les salaires sont peu élevés. Répartis en qua- 
rante et une classes, ils varient de 1 290 à 
5 820 lei. Un ouvrier gagne en moyenne 
2 200 lei — à peu près comme un journa- 
liste : 2 500, ou un médecin : 2 800 ; un 
contremaître, qui a trente-deux ans d'ancien- 
neté, touche 3 200 lei, un Ingénieur 3 500 - 
4 000, un directeur d'entreprise 5 500, un mi- 
nistre — mais la comparaison n'est-elle pas 
formelle ? — 6 000. 

Une augmentation est intervenue le l* r juil- 
let : elle sera de 30 % d'ici à 1980. Mais — 
et l'on néglige la plupart du temps de le pré- 
ciser — elle ne porte pas sur les salaires tels 
qu'ils sont actuellement ou tels qu'on les pré- 
sente, c'est-à-dire avant Impôt ; eHe se cal- 
cule d'après le salaire net. 

Une loi du I" juillet 1977 modifie en effet 
le mode de prélèvement de l'impôt : payé 
jusque-là par les travailleurs, il l'est désor- 
mais par les entreprises ; mais celles-là le re- 
tiennent sur la rétribution qu'elles versent à 
leurs employés. Ainsi un salarié qui gagnait 
2 000 lei et en redonnait 260 au fisc touche 
aujourd'hui 1 740 lei : c'est par référence à 
cette somme qu'il peut évaluer ses prochaines 
augmentations. 

Lors des discussions byzantines que nous 
avons eues à ce sujet, nous avons demandé 
qu'on nous présente un bulletin de salaire. En 
vain : un travailleur, qu'il soit ouvrier ou fonc- 
tionnaire n'en reçoit pas. « Un papier tadi- 
viduel ?» : la plupart, au début, ne compre- 
naient pas notre question. « Mais à quoi cela 
peut-il servir ? s'étonnait Elisaveta, secrétaire 
de direction dans une usine chimique ; chez 
nous, c'est très simple ». 

Le dernier jour du mois, Elisaveta se pré- 
sente à la comptabilité, touche son salaire et 
émarge sur un registre — que nous n'avons 
pas pu consulter — où figure le détail de la 
somme versée : primes, retenues, Impôt sup- 
plémentaire, puisqu'elle est célibataire (pour 
2000 le!, 26 lei avant la loi du 1" juillet, 
80 depub) ; patriote, cette Jeune femme ne 
se plaint pas : « Cest naturel, le pays a 
besoin de bras ». 

Mais étourdie ou mai Informée — les textes 
de lai ne sont pas à la disposition du public, 
— eHe semble Ignorer que la nouvelle régle- 
mentation allonge sa vie de travail (vingt-cinq 
ans pour les femmes ou lieu de vingt, trente- 
deux pour les hommes au lieu de trente) et 
que sa retraite sera moins élevée puisque cal- 
culée, eHe aussi, d'après le salaire net. 


& 


y Morale envahissante et amour contrôlé 


Les conditions 
de vie des Rou- 
mains se sont amé- 
liorées, mais se 
loger est l'un des 
soucis majeurs. Cer- 
tes, on construit 
beaucoup : par- 
tout des Immeu- 
bles — de taille 
humaine, d'aspect 
plaisant — sont 
en chantier ; mais 
l'urbanisation, déjà 
rapide, ne suit pas 
le rythme de l'in- 
dustrialisation. Des milliers de travaHIeuis 
(40 % des ouvriers à Brasov, 35 % à Cons- 
tantsa) résident à 50 ou 60 kilomètres de leur 
entreprise ; chaque jour, des cars, des trains 
les prennent et les ramènent. 

Sauf mutation ou mariage, H n'est pas per- 
mis de s'installer librement â Bucarest, Cluj 
ou Brasov, même chez des amis ou des pa- 
rents. Le ferait-on — ce qui leur attirerait 
toutes sortes de désagréments, puisque tout 
nouveau venu doit être déclaré au commissa- 
riat dans les quarante-huit heures, — le gar- 
dien de •'immeuble, qui tient un registre des 
locataires, préviendrait qui de droit. 

Contenus hors des centres industriels qui les 
emploient, beaucoup de « nave tristes », comme 
on les appelle ici, se fixent durant la semaine 
à mi-chemin de l'entreprise et de leur village, 
dans une bourgade où, à. plusieurs, ils louent 
une chambre chez l'habitant. « Ce déracine- 
ment permanent, dit un sociologue, M. Octavian 
Boiangiu, rend impossible l'élévation du niveau 
culturel des travailleurs — la plupart n'ont 
suivi que quatre ans d'école primaire, — — haras- 
sés, toujours ailleurs, ils sont abandonnés à 
eux-mêmes. Facteur d'inadaptation permanente 
(comme le preuve le taux élevé d'alcoolisme), 
leur mobilité ne leur permet pas d'accéder' à 
un nouveau statut. 

« L'homme qui a sa famille à la campagne, 
qui travaille à l'usine et vit six jean par semaine 
dans une cité-dortoir ne sait plus très bien qui 
3 est. II ■ n'a qu'une aspiration : gagner assez 
— en se privant beaucoup — — pour revenir au 
village, se construira une maison, quitte eu cas 
de besoin à se rengager pour deux ans sur un 
chantier. Nos a nav et t is t es » sont un peu l'équi- 
valent de .vas travaille un immigrés, à cette 
différence près qu'ils nomadisent dans leur 
propre pays ». 

Beaucoup habitent chez leurs parents ou par- 
tagent un appartement avec une autre famille, 
en attendant d'en recevoir un. L'attente peut 
durer deux ans ; cela dépend des possibilités 
...et de fa conduite du travailleur : s'il est 
membre du parti, marié, de bonnes mœurs, 
bien noté par son employeur, recommandé par 
le syndlcot, il sera plus vite satisfait. 

Les loyers sont modérés (Î0 % du salaire), 
mais l'on Incite vivement les citoyens à deve- 
nir propriétaires. Celui qui gagne plus de 


3 000 le] par mois y est pratiquement Obligé; 
comme Ü ne dispose généralement pas de 
l'avance exigée — 25 % d'une somme qui 
s'élève de 70 000 à 200 000 lei, — - H emprunte 
à son entreprise, puis demande l'ouverture d'un 
crédit (l'intérêt, chaque fois, est de 8 %) ; pen- 
dant vingt ou trente ans, il rembourse 200 à 
500 lei par mois. 

Autre sacrifice : la voiture — qui équivaut à 
plus de trois ans de salaire. La Dada 1 300 
coûte 78 000 lei, payables en totalité à la 
commande, l'OItcit n'en coûtera que 40 000. 
Ces prix n'empêchent pas l'attente d'être lon- 
gue î sept à huit mois. 

Le rapport prix/salaire est dans l'ensemble 
le même qu'en France, excepté pour la nour- 
riture, qui reste bon marché. Subventionnés 
par l'Etat, tes prix des principales denrées (lait, 
pain, fromage, charcuterie, viande de porc, 
huile, nouilles) n'ont pas varié depuis des an- 
nées, et les autres sont à la portée de toutes 
les bourses : pommes de terre 1,50 le kilo, 
tomates, 2,80, pêches 6,30, riz 4 lei la livre, 
œufs 0,80 pièce, viande de bœuf 25 lei le 
kilo. Ouverts te dimanche et tard le soir, les 
magasins sont bien approvisionnés, et l'on ne 
constate plus les ruptures de stocks fréquentes 
il y a cinq ans. Les queues ont pratiquement 
disparu : faire son marché n'est plus un pro- 
blème pour les Roumains. 

Un produit se fait-il rare, la plupart consen- 
tent à un petit geste, aussi discret qu'effi- 
cace : un paquet de cigarettes qu'on glisse 
sous le comptoir, 100 lei qu'on donne avant de 
passer commande, un jean ou un puH de marque 
étrangère qu'on promet à l'oreille. Né d'une 
situation de pénurie — qu'il entretient — le 
bakchich est si bien entré dans les mœurs qu'il 
n'étonne que l'étranger : « Chez nous, dit un 
professeur d'université, il est d'usage de don- 
ner an petit quelque chose â celui qui rend 
service ». 

Le bakchich, une c relation », permettent-ils 
de recevoir plus vite un « ticket » de séjour 
au bord de la mer Noire ? Certains le disent : 
les hôtels de fa côte sont encore trop peu nom- 
breux, 60 % des places sont réservées aux 
étrangers, qui paient en devises, et les autres 
« s'arrachent ». Mais les Roumains peuvent 
aussi passer leurs congés (de quinze à vingt- 
quatre jours selon l'ancienneté) dans les Car- 
pertes ou 1e delta du Danube, à moins qu'ils 
ne préfèrent les montagnes de Bucovlne, déco- 
rées d'un chapelet de monastères, ou les Ma- 
ramures. 

Les voyages individuels à l'étranger restent 
['exception. Les autorités allèguent le manque 
de devises; cite-t-on le cas de ces Roumains 
qui ont de la famille en France et qui, malgré 
une lettre d'invitation dûment certifiée par 
l'ambassade, n'obtiennent le droit de sortir 
qu'une fois tous les deux ans, on réplique 
qU* c une société socialiste ne peut encoura- 
ger la formation d'un groupe de privilégiés », 
et l'on ajoute qu* « entre faire. des croisières et 
construire son pays, un Roumain doit choisir ». 

En fait — et quoi qu'il fasse, — on a déjà 
choisi pour lui. Etudes, métiers, lieu de rési- 


dence, logement, maternités d'avortement et 
la contraception sont interdits), organisation des 
loisirs, lectures, fréquentations, sortie du terri- 
toire, il n'est pas une activité qui échappe au 
contrôle de l'Etat. La vie privée est du domaine 
public, sa transparence est de règle. 

Les valeurs morales elles-mêmes ne relèvent 
pas d'un choix personnel : c'est le parti qui 
décide du bien et du mal. « Un communiste, dit 
le « Code de l'éthique et de l'équité socialiste », 
doit être honnête, sincère et correct. Il assume 
une haute responsabilité en ce qui concerne 
l'établissement des relations familiales sur les 
principes de la morale socialiste, de l'égalité, du 
respect, de l'affectation et de la confiance mu- 
tuelle entre époux. » 

« Passer inaperçu » 

A INSI un bon communiste n'a pas de liaisons, 
dangereuses et * immorales » (les hôtels 
n'acceptent pas de couple illégitime), il se 
marie (un cadre, même moyen, doit avoir femme 
et enfants) et ne divorce pas. Il aime son travail, 
sa famille et sa patrie. 

II se méfie des étrangers. En recevoir chez 
soi est déconseillé (1e fait-on, on doit rendre 
compte aux autorités), en héberger est interdit : 
« Les logements, nous dit-on, sont trop incon- 
fortables. » 

Un mariage mixte est une affaire d'Etat. 
Sitôt la demande déposée, la jeune fille (plus 
rarement le jeune homme) est Interrogée — 
« pourquoi veut-elle faire cela ? » , — culpabi- 
lisée, — n'y a-t-il pas assez de garçons dans la 
pays ? » — mise en garde r connaît-elle 1e 
chômage qui sévit dans les pays capitalistes? 
A-Nelte entendu parier de la traite des blanches ? 
De cellule du parti en commission municipale, 
le dossier remonte' jusqu'au Conseil d'Etat : 
« Le Conseil d'Etat, dit 1e vice-président du 
Conseil départemental de Brasov, doit vérifier 
qu'il s'agit d'un véritable amour. » 

■ Un soir, raconte un étudiant en philoso- 
phie, j'explique â un ami, que je rencontre 
an café, les grandes thèses de l'hégélien isme : 
c'est l'objet de mon diplôme et cela l'intéresse. 
Avons-nous discuté trop fort ? Le lendemain, la 
milice me convoque et me demande pourquoi je 
fais de la propagande idéaliste. » 

Comme on ne sait jamais qui surveille qui, 
on se méfie encore plus : un ami nous dorme 
rendez-vous dans un parc, au crépuscule, un 
autre nous attend dans 1e hall d'un grand 
hôtel ; à peine arrivés, U nous entraîne dans 
une brasserie où ta pénombre, le brouhaha et 
la fumée protègent des indiscrets. Un troisième 
ne vient pas et ne répond plus au téléphona. 

H serait excessif, assurément, de prétendre 
que tous les Roumains vivent dans une crainte 
continuelle; mais il est certain que le secret 
du bonheur réside pour eux, plus que pour 
d'autres, dans la conformité aux normes et aux 
modèles établis. « La règle des règles, dit 
Romulus, c'est de passer inaperçu. » 

(Lire la suite page MJ 
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Excepté pour 
quelques-uns. A Bu- 
carest, par exemple, 

ils habitent dans 
un quartier résiden- 
tiel entouré dépares 
et de miliciens qui, 
brusquement surgis 
d'un fourré, rappel- 
lent à l'ordre le 
promeneur étourdi, 
ils circulent dans 
des Mercedes — la 
fille du président, 
dans une décapo- 
table — que signale 

un numéro particulier (1-8) ; à leur approche, les 
policiers postés en permanence le long des prin- 
cipales artères 1 dégagent la circulation ; mais 
passants et automobilistes s'écartent précipitam- 
ment d'eux -mêmes : les Césars brûlent les feux 
rouges, prennent les sens interdits et doublent à 
contre-voie. 

Ils s'approvisionnent dans des magasins spé- 
ciaux que les diplomates étrangers, qui ont 
eux-mêmes les leurs, leur envient, s'habillent à 
Londres ou à Rome, se font projeter, dans les 
sa II es privées, les meilleurs films occidentaux que 
le publie ne verra pas, lisent le Monde ou le 
New York Times, envolent leurs enfants dans 
des lycées de qualité et complètent leur formation 
par des voyages à l'étranger. 

Tous ces avantages sont très minutieusement 
définis. Un livre des préséances — la nomen- 
clature — précise les droits de chacun (nature 
du logement, nombre de pièces, éventuellement 
marque et puissance de la voiture) ; -seuls les 
privilégiés peuvent le consulter. 

Peut-on parler d'une a nouvelle classe » ? 
L'expression laisserait entendre que l’ancienne 


Les Mercedes et le livre des préséances 


a disparu — quand elle s'est, pour l'essentiel, 
reconvertie : en 1945, le parti communiste ne 
comptait pas plus de mille membres-; deux- ans 
plus tard, il en comprenait sept cent dix mille, 
en 1950, un million. Mobilisation paysanne ? 
Les campagnes étaient hostiles à toute collecti- 
visation. Prise de conscience du prolétariat ? -H 
était minoritaire. La moyenne bourgeoisie, dis- 
ponible, se présenta. : privée du- pouvoir de 
l'argent, elle comptait bien profiter de l'argent 

du pouvoir. 

Mais elfe cacha mal ses convoitises : dés 1952, 
le parti se délestait de trois cent rafHe membres. 
Et recrutait des ouvriers. Mais, détachés de la 
production et intégrés à un opparell qui leur 
ouvrait une nouvelle carrière — celle du pou- 
voir, — beaucoup oublièrent, en s'élevant dans 
l'ordre des puissants, la simplicité de leur condi- 
tion et la pureté de leur engagement. 

Les circonstances aidant, prolétaires c embour- 
geoisés » et bourgeois a prolétarisés » finirent 
par se confondre : les uns se donnèrent un style, 
une idéologie et un langage de communistes, 
les autres, qui avalent l'idéologie — des mœurs 
d'aristocrates, quand ce n'est pas de grands 
seigneurs. Est-ce cet échange de bons procé- 

dés qui rendit si homogène la classe dirigeante ? 

Dès 1952, Gheorgiu-Dej s'assurait le contrôle 
absolu du parti, de ses rouages et de ses 

hommes; le parti, à son tour, prenait en main — 
une main de fer — l'ensemble du pays. L'ordre 
stalinien s'imposa. Son ébranlement apparut aux 
Roumains comme un désordre. Ms s'en proté- 

gèrent résolument : face à la a libéralisation * 
qui s'amorçait en Union soviétique, et qui mena- 
çait leur propre pouvoir, ils se durcirent et 

commencèrent à prendre leurs distances envers 
Moscou. Le pays y gagna son Indépendance, les 
citoyens n'y trouvèrent pas leur liberté. 


En vain crurent-ils,, en 1968, que les Tchèques 
leur apportaient le printemps : en dénonçant 
violemment . l'agression " soviétique, leur prési- 
dent ne défendaît-tl -pos. fa démocratie ? « Oui, 
dit un ancien ministre, mais telle que lui-même 
la conçoit Bt la pratique. En soutenant Dubcek 
— .c'est-à-dire la droit . pour chaque dirigeant 
socialiste de mener . la . politique de son choix, — 
Ceausescu -défendait sa propre ligne : le staE- 
oîsme. - Suprême habileté . qui en trompa beau- 
coup ; c'est à xette époque, pat exemple, que 
Goma entra au parti, » 

- « Ce qu'il y o de changé, dit un ancien détenu, 
c'est qu'au joard'hai on sait qu'au ne sera pas 
arrêté pour n'avoir rien fait.* » Du stalinisme, 
qu'ris ont gardé, les dirigeants roumains ont 
éÜmïnéj si l'on peut dire, lés « bavures » ; mais 
l'essentiel subsiste. 

Les principales caractéristiques, du stalinisme 
demeurent et tendent 'même à se renforcer : le 
pouvoir est plus que jamais entre les mains d'un 
homme. Secrétaire général du parti depuis 1965, 
président de' la République depuis 1974, Nicolas 
Ceauséscu préside également le Conseil d'Etat, 
le Conseil de fa défense nationale, le Conseil 
supérieur pour le développement économique. A 
l'exemple des voTvodes, il distribue des charges 
aux membres de sa famille t son fils Ni eu est 
président de l'Union des étudiants; sa femme, 
membre du comité politique exécutif du parti et 
du bureau permanent; son beau-frère, ministre 
de l'industrie. 

Pour prévenir, enfin, fa formation de clans ou 
de fiefs, le président pratique la rotation des 
cadres — qui est une forme d'épuration perma- 
nente : un responsable politique ne reste pas 
plus de deux ans à son poste ; mis en « réserve », 
il garde ses privilèges (villa, voiture) et reste 
l'obligé de son maître. 



La « dialectique de la 


Le contrôle des 
esprits s'efforce 
d'être total. Ainsi, 
la presse étrangère 
est quasiment in- 
trouvable. Un ou 
deux kiosques, à 
Bucarest, vendent le 
Monda : dès 5 heu- 
res du matin, de 
petits groupes l'at- 
tendent; d'autres, 
moins matinaux, 
préfèrent louer leur 
exemplaire, à 5 au 
10 lei la journée. 

Les livres n'entrent pas davantage : par déci- 
sion récente du président, leur importation, déjà 
très limitée, vient d'être presque supprimée. 
« Cette année, dit un économiste, l'Institut nous 
o accordé on crédit de... 20 dollars » ; s'étant 
assuré que la secrétaire, occupée avec une collè- 
gue, ne l'observe pas, il sort de sa serviette un 
» Que sais-je ?» : « Vous ne pouvez imaginer 
les difficultés que j'ai eues pour l'obtenir. C'est 
pour moi un trésor, ajoute-t-il : je prépara une 
thèse. » 

Comme nous lui proposons de lui envoyer les 
ouvrages dont il a besoin, il murmure ; « J'aurai 
les pires ennuis avec la douane ; on me convo- 
quera, on voudra savoir qui, comment, pourquoi. 
Ou bien je ne les recevrai pas : interceptés, ils 
seront vendus au marché noir. C'est ainsi, dit-il 
en prenant congé. J'ai honte. » 

Privés d'informations étrangères, les Rou- 
mains ne peuvent lire que leurs propres jour- 
naux. Chaque matin, Scînteia, le quotidien du 
parti, leur rapporte d'abord les faits et gestes du 
président, parfois ses réflexions ou la maxime 
qu'un événement lui a inspirée ; fa nouvelle, 
accompagnée d'une photo, est généralement pré- 
sentée dans un encadré, en haut et à droite de 
la première page ; ensuite, cela dépend. 

Ouvrons, par exemple, le numéro du 26 juil- 


let. A la une, en caractères gras : « Les -travail- 
leurs du judet (département) de Bazeau s'enga- 
gent à accroître leur production » ; au-dessous, 
la photo d'un travailleur : souriant, manches 
retroussées, il se prépare à dépasser les normes. 
A la même page : un reportage sur une ville où 
la production augmente, des nouvelles (bornes) 
sur la moisson, un encadré : « Poésie et patrie. » 

Page deux, « La parole est aux ouvriers » : 
l'un d'eux signale qu'il a constaté du gaspillage 
dans un magasin ; l'autre, que so machine, toute 
neuve, ne fonctionne pas. Page trois, le parti 
s'adresse aux travailleurs : « Comment stDâez- 
voux votre temps, camarades ?» : an dénonce 
retards, bavardages, négligences. En page qua- 
tre, des télégrammes officiels : « Le prérident 
Ceausescu o reçu... » « Le président Geausesca 
a envoyé.™ » Pages cinq et six, sp or ts, météoro- 
logie et conseils culinaires. 

Le menu est rarement plus varié. Même quand 
il se passe quelque chose, à l'étranger par exem- 
ple. Telles les grèves de l'aa dernier en Pologne : 
fa presse cite fa nouvelle, mais ne la commente 
pas ; comme dit très justement M. Moja Jaan, 
rédacteur en chef de Man en, organe des syndi- 
cats, « on n'y était pas, an n'a rien vu ». Mais 
on a bien vu M. Santiago Carrillo, on l'a même 
reçu : on n'expose pas davantage ses prises de 
position : « Les affaires des autres M nous 
regardent pas », répond M. Moja Joan. 

A l'entendre — mais beaucoup d'autres res- 
ponsables nous ont tenu les mêmes propos — 1 
on se demande ce qui regarde les Roumains. 

Pourquoi parier de 1a dictature du proléta- 
riat ? « Il appartient à chaque parti communiste 
de s'adapter aux conditions spécifiques de son 
pays. » De l'eurocommunisme ? « II va de soi 
que chacun suit sa propre voie. » Le pluripar- 
tisme est un problème déjà réglé: ■ On le pra- 
tique mieux que les antres. Comme l'a déclaré la 
président Ceausescu à une journaliste da 
Washington Post, chez nens, 0 y a le congrès 
des labo are un, le congrès des cheminots, le 
congrès des travailleurs de la sidérurgie. 


parole vide » 

Ici, voyez-vous, an ne bavarde pas, on agit, u 

On agit si bien que beaucoup ne réagissent 
plus. Le refus catégorique de toute discussion, 
l'ignorance entretenue de la production intellec- 
tuelle des autres pays et la « dialectique de la 
parole vida », pour citer un écrivain qu'on ne 
publie plus, sont à fa longue effioaces. 

Membre de l'Académie des sdences sociales, 
M. Gogonaets, qui se présente comme « philo- 
sophe du parti », est à la torture durant tout 
l'entretien. Lui demande-t-on son opinion sur tel 
texte où Engels — déjà — • dénonce le « socia- 
lisme de caserne », il répond, en rougissant, qu'il 
est spécialiste de Platon ; l 'interroge- t-on sur 
fa façon dont un philosophe concilie l'exigence 
de liberté intellectuelle et fa soumission au pou- 
voir, M. Gogonaets rougit da nouveau, soupire, 
s'éponge le front et s'embrouille si bien dans sa 
réponse qu'elle perd toute intelligibilité ; veut-on 
savoir, enfin, de quelle façon trente ans de pra- 
tique socialiste ont enrichi la philosophie rou- 
maine, M. Gogonaets s'arc-boute à son bureau, 
entrouvre la bouche, prend son élan et se tait. 

La Roumanie n'a guère de dissidents. Plus 
exactement, très peu d'intellectuels critiquent le 
régime par référence à un autre modèle (libé- 
ralisme, socialisme autogestionnaire) ; indiffé- 
rents, semble-t-il, à toute idéologie, ceux qui 
s'expriment n'opposent pas à fa société telle 
qu'elle est un autre projet, ils demandent aux 
autorités qu'elles respectent les fais et la Consti- 
tution. 

Encore sont-ils très peu nombreux à formuler 
ouvertement ces revendications. Plus réalistes, 
moins tentés que d'autres, peut-être, de « témoi- 
gner », les intellectuels roumains ne cherchent 
pas l'éclat; l'acte gratuit — ou symbolique — 
est rare. Si bien que, dans l'ensemble, leurs 
rapports avec le pouvoir sont excellents. Comme 
le dit M. Ion Hobana, secrétaire de l'Union des 
écrivains : « Le président est un homme très 
ouvert : il nous accorda à peu près tout ce qu'on 
lai demande; ainsi nous a-t-il offert dernière- 
ment une maison de repos au bord de la mer. » 


Tranquille du côté des intellectuels, le pou- 
voir l'est encore plus du côté des travailleurs. 
Difficile,' leur vie s'améliore, et des objets hors 
de portée autrefois — équipement électro- 
ménager, voiture — deviennent plus accessi- 
bles : l'espoir de les posséder un jour rend l'exis- 
tence plus supportable. 

L'Eglise, au demeurant, .les aides à prendre 
leurs peines en patience. Fidèle à l'Etat depuis 
des siècles, elle soutient la République sociajlste 
comme elle a soutenu fa dictature fasciste d 'An- 
ton escu ou la monarchie : avec application et 
loyauté. « I! n'y a aucune raison que nous cri- 
tiquions la gouvernement, dit sœur Céd lia, qui 
nous reçoit dons, le parloir du monastère de Dra- 
gomira, en Buoovine. Chacun s'occupe da ses 
affaires, chacun respecta celles de l'autre. » 
Nous nous étonnons que fa photographie du 
président figure à côté et même légèrement au- 
dessus de portraits de métropolites et de saints. 
Sœur Cécillo ajoute alors : - Mais posrqiwi pas ? 
Chez les orthodoxes, le chef de l'Etat a toujours 
été fe chef de l'Eglise. Ceausescu est un ban 
Roumain et an bon patriote; à l'office da matin, 
le prêtre nous invite à prier pour lui. Et nous 
prions. » 

Sensible â ces prières, l'Etat veille à l'entre- 
tien dès églises et des monastères, et alloue aux 
religieux un traitement de 2 000 lel par mois. 
Est-ce. l'une des. raisons de l'abondance des 
vocations ? 

Béni des prêtres, assuré du silence résigné 
des intellectuels et de .l'acceptation passive d'une 
population en grande partie dépolitisée, le stali- 
nisme, tel ie Danube en crue qui s'étend sur les 
terres, recouvre aujourd'hui fa Roumanie. Sta- 
linisme â « visage humain »,. comme dît, amer et 
soulagé à la fois, un écrivain. A chacun ses 
images. Celle que le régime nous montra, le jour 
de notre départ, est d'une «- humanité » glacée. 

a Où est le cachet de l'Académie qui auto- 
rise b sortie da ces textes ? » Toutes valises 
défaites, le douanier — depuis deux heures — 
examine les notes (citations d'auteurs, réflexions, 
ébauches de scènes) qu'un romancier roumain 
nous a demandé de lui rapporter. « Où est le 
cachet ? répète-t-il. Même des poèmes eut besoin 
d'an visa. Pourquoi l'autour m s'est-il pas adressé 
aux auto ri t és supérieures ? » 

Entouré de ses collègues et de soldats en 
armes, le douanier compte méticuleusement les 
fiches, y appose un sceau, les paraphe, puis nous 
remet une adverintsa de retiaere — un récépissé 
de saisie : « Nature de l'objet : grandes enve- 
loppes contenant petites enveloppes avec des 
comptes rendus sur des écrivains roumains et 
étrangers. » 

Si 'l'homme Iui ; échappait — - a Qui est-ce ? 
Son nom ? Où habite-t-il ? L'adresse de sa fa- 
mille ? Parlez, et vous récupérez tout », — il 
confisquait ses rêves. Enregistrés sous le numéro 
233, ils sont aujourd'hui sous bonne garde au 
poste frontière dé Fertile de fier, sur le Danube : 
Portes de fer. 

(Copyright Maurice T. Moschino 
et Fadela M’Sabet et le Monde diplomatique.) 

(Dessins de Plante..) 
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GUÉRILLAS, GUERRES 

ES lois et coutumes de la guerre ont été codifiées dans les 
armées 1899-1907, lors des conférences de La Haye, par les 
représentants d'Etats policés. Elles sont le produit du dix- 
neuvième siècle, militariste et formaliste. Militarisme : le recours à 
la guerre est alors considéré comme un moyen légitime de la poli- 
tique des Etats, c'est-à-dire d'entités souveraines, organisées aaion 
les mêmes principes ef se réclamant des mêmes valeurs. Forma- 
lisme : il semble techniquement facile d'isoler, dans la conduite des 
hostilités, rindivldu belligérant: un statut monolithique du combat- 
tant légal apparaît, qui préserve le civil et re/etto le hors-la-lol dans 
les ténèbres. Deux brèches seulement se dessinent dans ce système 
très sécurisant (au moins pour le législateur militaire}. La lavée en 
masse : la population qui prend spontanément les armes è rapproche 
de rennBmi est considérée comme belligérante si elle respecte les 
lois de la guerre; mais H s'agit de repousser r Invasion — la levée 
en masse an territoire déjà occupé n'est pas envisagée. Les francs- 
tireurs, c'est-à-dire les corps volontaires ou auxiliaires s'appartenant 
pas â l’armée mais ayant reçu du gouvernement une Investiture 
expresse : tels, an 1914. les gardes civiques beiges, dûment com- 
missionnés, régulièrement encadrés, et même dotés d'un uniforme 
— la blouse bleue des patriotes belges de 1830. 

Ce cadre général apparaît aujourd'hui passablement suranné. 
Les données fondamentales sont inversées. La communauté interna- 
tionale se veut, désormais, au moins oilicieflement, pacifiste : avec 
rartlcle Z paragraphe 4 da ta charte des Nations unies, les Etats 
ont perdu le droit de recourir â la force. Les contradictions Interna- 
tionales n'ont, évidemment, pas disparu pour autant : les affronte- 
ments armés entre Etats vont être Juridiquement masqués au moyen 
d'alibis divers — opérations de police, légitime défense. Interventions 
sur appel du gouvernement légal. La guerre relation d’Etat à Etat 
tend donc à s'effacer devant des conflits composés dans lesquels on 
ne discerne plus tou/ours la part de rintervention étrangère et celle 
de la crise interne. En même temps, les méthodes de lutte ajoutent 
encore è la difficulté de faire rentrer dans le moule de la guerre 

légale /action d’éventuels mouvements de résistance ou de libération. 

T 'EXTENSION de la technique de la guérilla, qui a bouleversé 
L* maintes notions stratégiques et politiques , trouble d'autant plus 
le juriste qu’efis échappe aux critères traditionnels. Doit-on consi- 
dérer le guérilla comme un phénomène sauvage, en dehors du droit ? 

A placer les partisans hors ia loi, on risque do tes encourager A ne 
plus respecter aucune des lois de la guerre. Et certaine rT ajouter 
que les méhodea reprochées aux partisans sont parfois reprises par 
les troupes régulières : commandos, coupa de main, bombardements 


DE LIBÉRATION NATIONALE, 

de villages, représailles contre renvlronnement ... A l'Inverse, doit-on 
promouvoir deux ensembles de règles juridiques, les unes appli- 
cables aux forces régulières confrontées & la guérilla, les autres 
aux seuls partisans? N’y aura-t-ll pas, dans ce cas, réciprocité de 
fait — lo droit de la guerre s'alignant rapidement sur T éventuel 
droit de la guérilla, conjonction à même d’effacer toute distinction 
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entre combattants et non-combattants? Enfin, le droit International 
peut-il admettre, à travers certaines manifestations extrêmes de 
la guérilla, des actes qui fui sont incontestablement contraires^ s ans 
saper ses propres bases ? 

Nous avions déjà abordé, H y a quelques années. Te problème 
de la confrontation de la guérilla et du droit de la guerre (1). Mais 
Michel Veuthey, haut fonctionnaire du Comité International de le 
Croix-Rouge, nous donne . avec sa thèse, Guérilla et droit' huma- 
nitaire, /"ouvrage complet qu'on attendait sur ce sujet (Z). Œuvre 
de caractère encyclopédique, monument d’érudition et d'objectivité, 
mais qui laisse transparaître la passion avec laquelle routeur s'est 
attaqué ù cette double gageure : • Comment peut-il exister un 
droit dans (a guerre et, de surcroît, comment peut-il subsister dans 
des situations aussi extrêmes, juridiquement comme matériellement, 
que celles de la guérilla? » 

Droit humanitaire, guérilla : notions relatives, bouleversées. 
Incertaines, dont Michel Veuthey entreprend de redessiner les arêtes 
essentielles afin d * examiner théoriquement, mais surtout concrète- 
ment, les problèmes que posa /adaptation de Tune A r autre. Au 
coure de sa longue recherche. Fauteur est amené è exposer un 
grand nombre de situations de guérilla afin de tirer — en se 
tondant sur la réalité des conflits — les enseignements d’un passé 
lointain ou encore proche. Sa conclusion est forte et claire : U 
préconise des textes simples, compréhensibles, applicables dans 
tous les conflits, sans ■ sélection » politique ; n envisage un « tronc 
commun du droit humanitaire », constitué de principes fondamen- 
taux qui s'appliqueraient en toutes circonstances, de paix oo de 
conflit armé , et seraient acceptés par les Etats dans un Instrument 
juridique international . 

f>E0RGES ABbSAAB, professeur è rinalltut universitaire des 
^ hautes études internationales de Genève, et membre de la délé- 
gation égyptienne & la Conférence diplomatique sur le droit huma- 
nitaire, consacre un court et brillant essai à la notion de guerre 



DROIT HUMANITAIRE 

de libération nationale et eux longs débats qu’elle suscita i le récente 
conférence de Genève (3). 

En fait, les termes - guerre de libération nationale - ne sont pas 
toujours utilisés dans un même sens, et l'universitaire égyptien dégage 
trois acceptions distinctes, bien que reliées Tune & Tautro : a) histo- 
riquement, depuis les guerres napoléoniennes, ces termes désignent 
ta lutte armée contre un envahisseur ou un occupant étranger — 
conflit armé de caractère Incontestablement International; b) Idéolo- 
giquement, Us qualifient le combat mené dans nombre d'Etats par un 
» mouvement ■» ou une « armée de libéra tien » afin de renverser 
ies gouvernants et Tordre politique et social qu'ils représentent : 
du point de vue du droit humanitaire, la nature de ce type de conflit 
est purement Interne, puisque reflétant la contestation d'un régime 
politique-; c) par une longue série de résolutions, rAssembléo géné- 
rale des Nations unies a rangé, sou s ces mêmes termes, les luttes 
contre « la domination coloniale et étrangère ainsi que contra les 
régimes racistes » — luttes armées contre un colonialisme classique, 
mole aussi contre les régimes de minorité b/anche d'Afrique australe. 

Seule cette troisième acception comporte Tattribution d’un 
statut Juridique : de la reconnaissance du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes procède, selon les Nations unies, le caractère Inter- 
national de conflits armés qui résultent de la lutte pour la réalisation 
de ce droit Des objections subsistent cependant, dont nous nous 
faisions naguère T interprète : comment convaincre ie pouvoir établi 
du caractère internafionei du conflit puisque, - s'il y a conflit, c'est 
Justement parce que le gouvernement légal entend exercer ia souve- 
raineté sur ses territoires » ( Mme Blndschedler) ? Surtout, le concept 
de ■ guerre de libération » ainsi entendu est fondé sur un critère 
ffnelisle : Il consacre fa réapparition dé fa notion thèologlque de 
« guerre juste ». et privilégie ie statut des combattants de certaines 
guerres de décolonisation (et non de toutes), alors que d'autres 
assauts contre un gouvernement légal — tendant simplement eu 
changement de régime politique — peuvent apparaître comme 
iégffimes. Surtout, la notion de - guerre juste » pourrait éventuel- 
lement imprégner — dans le cas d’un développement réel d'une 
éthique Internationale commune — le droit préventif et répressif de 
le guerre ; mais elle Influencera dlftfcUement. pendant la durée du 
cotdm, Tapplicatlon du droit humanitaire. 

fteteta nca A l'occupant et le droit intsirntlonai », 

** 1,testttQt wmr - 
< nationale et la conférence dlalo- 
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Durcissement 
et incertitude 

Aux prises à la fois avec d’insurmon- 
tables difficultés économiques et avec 
la fragilité ou V inefficacité des systèmes 
politiques en place, les pays du sous- 


continent indien sont entrés dans une 
phase particulièrement délicate de leur 
évolution. En Inde, f inculpation de 
Mme Indira Gandhi ajoute encore à- 
V incertitude qui marqua les derniers 
mois de son gouvernement et les 
premières initiatives d’une nouvelle 
équipe conservatrice ; V analyse que fait 
ci-dessous Denxil Peiris ne justifie guère 
l’optimisme avec lequel on avait pour- 
tant pu saluer le déroulement parfai- 
tement démocratique des élections 
législatives. 


Les perspectives qui Couvrent au 
Pakistan sont tout aussi sombres. Dans 
les conditions précaires que décrit Eqbal 
Ahmad , il n’est peut-être pas très 
surprenant que le général Zia Ul-Haq 
ait annoncé P ajournement des élections 
prévues pour le 18 octobre et fait incar- 
cérer la plupart des dirigeants du parti 
de ? ancien premier ministre Ali Bhutto. 
Dans le même temps, la tentative du 
coup d’Etat qui, le 2 octobre, a fait de 
nombreux morts au Bangladesh donne 
la mesure des difficultés auxquelles se 


heurtent le régime du général Ziaur 
Rahman. Enfin , Mohan Ram observe 
certaines similitudes entre la relève 
politique qui s’est effectuée à Sri-Lanka 
et les bouleversements survenus en Inde 
et au Pakistan. 

En dépit de tout ce qui peut les distin- 
guer, ces pays ont en commun une même 
impuissance devant des problèmes fort 
anciens mais qui ont tendance o s’aggra- 
ver pendant que s’amenuise F aide que 
pourrait leur apporter un Occident en 
crise. 


Chasser la misère “ 

sans. entamer les privilèges 

d’une élite très minoritaire ? . 

a 


Inde : une équipe mal soudée 
affronte les étemels obstacles au changement 


A L'OCCASION du trentième an- 
niversaire de l'indépendance 
le 15 août dernier, M. Mo- 
rarji Desai, pr emie r ministre de 
l’Inde. a pris un triple engagent ait 
envers ses six cents millions de conci- 
toyens. ZI les délivrerait de la pau- 
vreté, dit-il ; U éliminerait le chô- 
mage et libérerait les harijans 
(intouchables) de l'exploitation et 
de répression. Ce n'était pas la 
première fols que les Indiens pou- 
vaient entendre de telles promes- 
ses. Il y a trente ans, alors que 
l'Inde recouvrait son Indépendance, 
Jawaharlal Nehru avait déjà pro- 
clamé avec emphase des intentions 
similaires : « Je sécherai les larmes 
de chaque Indien— » En mars 1971, 
Garjbi Eatao (A bas la pauvreté) 
fut le slogan de choc de la cam- 
pagne électorale de Mme Indira 
Gandhi. Et d’autres hommes poli- 
tiques importants ont pris de 
pareils engagements, môme S’ils 
s’exprimaient en termes plus pro- 
saïques. 

Pourtant, en trente ans de dé- 
veloppement économique depuis 
l’Indépendance, rien n’a changé 
pour les pauvres. Une étude datant 
de 1973 estimait que « la propor- 
tion des ruraux ne disposant pas 
du minimum vital est passée, de 
façon significative, de 38 % en 
1960-1961 à 54 To en 1968-1969 ». 
Cela veut dire que le nombre de 
ceux qui disposent A peine de 
2 000 calories par jour pour vivre 
; — et de rien d'antre, pas meme 
d'un vêtement — s* est élevé de 
135 millions & 230 millions envi- 
ron. Compte tenu des nécessiteux 
ch roniq ues massés dans les- régions 
urbaines, on estime couramment 
que la pauvreté, en Inde, affecte 
60 à 70 de la population totale. 

De cette réalité brutale, et des 
distorsions qu’elle entraîne pour 
l’économie nationale, le gouverne- 
ment du Janata (la coalition au 
pouvoir) commence A saisir les ef- 
fets, sept mois après son installa- 
tion. 

La promesse de délivrer les ha- 
rijana de l’oppre ss ion a été faite 
cette H «ns ri pr circonstances 

inhabituelles. Irrités par la campa- 


Lïre pages 16 à 18 : 

• Pakistan : L'intervention de 
l'armée a occru les risques d'explo- 
sion (Eqbal Ahmad). 

• Les leçons de l'échec à Srï- 
Lcnka : fin d'une stratégie de 
« passage pacifique au socialisme » 
(Mghm Ram). 


gne de stérilisation forcée qu’ils 
durent subir sous l'état diligence 
proclamé par Mme Gandhi, les 
harijans et les antres déshérités 
ont abattu la dictature dn premier 
ministre en votant massivement 
contre elle. C’est le soulèvement 
des illettrés qui a ainsi rendu la 
démocratie aux couches aisées et 
A l'Intelligentsia qui avaient toléré, 
bon gré mal gré, l’étouffement des 
libertés. Le nouveau gouvernement 
du Janata doit son existence aux 
hazijans et il est tenu par des 
promesses A l'égard de tous les 
« hors castes » de la société in- 
dienne. Cependant, il y avait un 
fâcheux contrepoint au discours de 
M. Morarji Desai le 15 août En 
juin, dans le village de Belchl, dans 
l'Etat du Bihar au nard de llnde, 
un propriétaire terrien tyrannique 
avait brûlé vifs onze paysans ha- 
rijans qui s'étalent révoltés contre 
son pouvoir absolu. Lors d’un vote 
de défiance contre le ministre de 
l’intérieur Charan Singh, quelques 
jours avant la fête de rindépen- 
dance, des leaders du parti du 
Congrès battu aux élections affir- 
mèrent devant le Parlement que 
les meurtres de harijans se mulü- 

S liaient depuis la mise en place 
u gouvernement du Janata. Les 
sévices contre eux étaient plus 
fréquents, on les chassait de leurs 
terres et brûlait leurs cabanes. Cer- 
tains soutinrent que les proprié- 
taires terriens étaient soudain 
enhardis par . la conviction que le 
nouveau gouvernement, dominé par 
des propriétaires terriens conserva- 
teurs tels que M. Charan Singh, 
ne ferait rien pour s'opposer à des 
réactions de leur part contre des 
ftytrijana « présomptueux ». Le 
gouvernement se défendit en fai- 
sant remarquer que des atrocités 
contre les barljans se produisaient 
bien ri ans l’Andhra-Pradesh, 
et au Gujarat, deux Etats où des 
gouvernements constitués par le 
Congrès au pouvoir. On in- 

terpréta alors les promesses de 
m. Desai envers les hârljans c o mm e 
un effort pour se ménager leur adhé- 
sion qui commençait à s’effriter, 
f-mmrie Pavaient montré de récen- 
tes élections aux assemblées de neuf 
Etats : les baril ans commençaient 
à rejoindre leur patron tradition n el, 
le parti du Congrès de Mme In- 
dira Gandhi. 

H est une évidence difficilement 
contestable rians la vie politique 
indienne : si l'on veut supprimer 
llntouchablUté, U faut restructurer 
le régime de la propriété foncière 
dans les régions rurales. L'oppres- 
sion des harijans est en effet un 
aspect du conflit de classes (que 
renforcent les préjugés de caste) 
entre, dîme part, les riches pro- 
priétaires terriens hindous de « haute 
caste » et, d'autre part, les pay- 
sans pauvres, métayers et travail- 
leurs sans terre qui, pour la plu- 
part, sont des hazijans. Les grandes 
réformes agraires s’arrêtèrent dès 
les premières années de l'indépen- 
dance, après l’abolition des d om ain e s 
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féodaux des « zamlndare ». Désor- 
mais, les nouvelles élites rurales do- 
minantes sont les « koulaks », de 
riches propriétaires terriens qui 
servent aussi de barons électoraux 
pour les grands partis politiques. 
En vertu de la Constitution in- 
dienne, l’agriculture est « du res- 
sort des Etats », ce qui signifie que 
oe sont les Etats qui doivent me- 
ner A bien les réformes agraires. 
Mais le plafonnement des superfi- 
cies et la redistribution des sur- 
plus, décrétés par Mme Gandhi, 
n'ont jamais été appliqués. 

La. défaite du parti de Mme Gan- 
dhi n’a pas modifié la nature du 
pouvoir politique dans les campa- 
gnes. Dans un périodique daté du 
15 août, le ministre de la défense, 
M. Jagjivan Ram — qui est lui-méme 
un harijan — écrivait ainsi que 
a rassise du nouveau groupe poli- 
tique ayant accédé au pouvoir (le 


Une économie fondée sur 

E N revanche, ce qui est perçu 
par le gouvernement du Ja- 
n&ta comme un « danger clair et 
immédiat » risquant de mettre en 
jeu son autorité, c'est la hausse 
accélérée des prix, assortie de si- 
gnes évidents de détérioration 
économique, immanquablement, les 
hausses de prix déclenchent des 
troubles dans les villes. Réunis en 
conférence au début du mois d’août, 
les ministres à la tête des Etats 
ont constaté une montée des dis- 
sensions et des violences parmi les 
étudiants et les travailleurs. En juil- 
let, une grève des dockers de Bom- 
bay n’avait pu être évitée qu’au 
prix dîme augmentation des sa- 
laires. 

Les grèves pourraient menacer la 
cohésion fragile de la jeune coali- 
tion du Janata, qui ne s’était sou- 
dée qu’autour d’un seul et unique 
programme : .abattre Mme Gandhi. 
Une composante majeure de cette 
coalition est le parti socialiste qui 
dorme "au Janata — qui est, A tout 
prendre, une combinaison de for- 
ces conservatrices — une base de 
pouvoir parmi les ouvriers. 
M. George Penaudes, chef du parti 
enriaiiste, est ministre de l’Indus- 
trie. La coalition repose aussi sur 
plusieurs personnalités libérales de 
gauche, tel M. Chandrasekhar, se- 
crétaire général du parti Janata, 
qui dispose d’un certain charisme. 
Qui plus est, après avoir dénoncé 
la répression menée par Mme Gan- 
dhi contre les syndicats, et en par- 
ticulier contre la grève des chemi- 
nots que dirigeait, précisé m ent. 
M. Femandes, le gouvernement 
peut difficilement faire preuve de 
d ure té A l’égard de grévistes qui 
protestent contre l’élévation du 
coût de la via Ne faudrait-il pas 

* Journaliste «Hwffttiniar spécialiste des 
questions indiennes. 


gouvernement du Janata) 71 e dif- 
fère pas tellement de celle qui pré- 
valait dans le Congrès ». Les ma- 
gistrats, la police et les autres 
instruments de l’Etat, qui tantôt 
appartiennent A la « classe des 
koulaks ». tantôt peuvent être ache- 
tés par elle, continuent à aider les 
propriétaires terriens qui oppriment 
les harijans. 

Les atrocités frappant ces der- 
niers ont donné un nouveau souffle 
aux Dalit Panthers, un mouvement 
de jeunes militants harijans qui 
tentent de mobiliser les leurs pour 
créer une force politique indépen- 
dante. A la mi-août, plusieurs mil- 
liers d’hommes et de femmes, 
criant des slogans, ont ainsi 
défilé dans les rues de Bombay. 
Mais cet effort n’en est qu’A ses 
débuta Les révolutions paysannes 
ne sont pas pour demain. Et les 
élites indiennes n’ont que trop pro- 
pension A considérer avec indiffé- 
rence . la plaie suppurante de 
l’in touc habilité. 


! pouvoir d achat des riches 

alors Interpréter comme un geste 
de désespoir de la part de ce gou- 
vernement. face aux hausses de 
prix, le fait que son ministre du 
commerce, M. Mohan Dharia, ait 
cru bon de m enacer de recourir 
au pouvoir de détention Illimitée 
que lui donne la loi sur le main- 
tien de la sécurité interne ? Four 
discipliner les commerçants, tout 
comme l’avait fait Mme GandhL 
Quoi qu’il en soit, sa déclaration 
a semé la consternation parmi les 
industriels. 

Entre lé 26 mars et le 2 Juillet, 
l’indice des prix de détail s’était 
élevé de 3,6 %, soit une augmen- 
tation de près de 14 % l’an, contre 
12 % l’année dernière. Une infla- 
tion de cette ampleur n’a pas pour 
seul effet d’aggraver le sort des 
pauvres ; elle introduit aussi des 
distorsions dans les priorités du 
plan. Les plus fortes hausses sont 
intervenues dans le prix de l’huile 
de moutarde, principal combustible 
utilisé pour la cuisine, et des légu- 
mineuses qui occupent une place 
de choix dans l’alimentation végé- 
tarienne de l’Indien. L’huile de 
moutarde coûte de 75 A 100 % plus 
cher que l’an passé. Entre le mois 
de mars dernier et le 2 juillet, les 
prix du riz ont grimpé de 9J 
ceux d’autres produits alimentaires 
de 6,7 % et ceux des fruits et 
légumes de 24 î*. Four les ouvriers 
de l’Industrie, l’indice des prix A 
la consommation est passé de 306 
en décembre 1976 A 318 en mal 1977.- 
On a vainement essayé, pour 
arrêter ces hausses de prix, de libé- 
raliser les importations de biens de 
consommation tout en interdisant 
d’exporter certains produits alimen- 
taires comme les pommes de terre 
et les oignons (qui allaient sur 
les marches en expansion du Pro- 
che-Orient). Tbut aussi déconcer- 


tante est la stagnation de l’inves- 
tissement, que le gouverneur de la 
Banque de Réserve explique par le 
coût élevé du capital d’investisse- 
ment U en résulte une diminution 
de la création d’emplois nouveaux 
aggravant encore le chômage qui 
s'était accentué au terme de la pé- 
riode de l’état d'urgence décrété 
en Juin 1975. Sept cent cinquante 
mille travailleurs avalent alors 
perdu leurs emplois A la suite de 
lock-out. Officiellement, le nom- 
bre des chômeurs est estimé à 
trente millions; selon un membre 
de la commission nationale de pla- 
nifeation, il s'élève au rythme de 

10 % l'an. 

Les réductions de consommation 
d’énergie ont aussi un effet néga- 
tif sur l'investissement. De telle 
sorte qu' aujourd’hui la croissance 
économique est presque nulle. 

Les économistes admettent que 
les hausses de prix et le déclin 
de l’économie ne sont pas impu- 
tables à une mauvaise gestion de 
la part du nouveau gouvernement. 
Pas plus d’ailleurs qu’A un relâche- 
ment de la discipline après la levée 
de l'état d "urgence qui. pendant 
vingt-deux mois, avait pesé lourd 
sur l'administration indienne. 

En effet, de mars à août 1976, 
en pleine période d'état d’urgence 
et malgré les résultats économiques 
spectaculaires dont s’enorgueillis- 
sait Mme Gandhi, la production 
industrielle avait baissé de 5,6 *3>. 
Le capital d'investissement indus- 
triel mobilisé par le secteur privé 
dans la première moitié de 1978- 
1977 était tombé A 500 millions de 
roupies, contre 650 millions du- 
rant la même période de 1975-1976. 

11 y eut une rapide augmentation 
du crédit bancaire, qui atteignit 
15170 millions de roupies de mars 
à novembre 1976 contre 7 520 mil- 
lions pendant les mêmes mois de 
l'année précédente. Mais le crédit 
était octroyé à d'autres fins que 
la formation de capital Les stocks 
se sont massivement grossis : ainsi, 
il y avait pour 4 milliards de rou- 
pies d’acier invendu. Les prix des 
matières premières industrielles se 
sont élevés de 40 Tr de mars à 
novembre 1986. Et les hausses de 
prix encouragèrent la thésaurisa- 
tion, d'où la demande de crédits 
bancaires. 

Que le climat soit au libéralisme 
ou que le régime impose un con- 
trôle sévère et une discipline dra- 
conienne, les hausses de prix, 
l'inflation et le ralentissement de 
la production sont des constantes. 
Car ce sont des maux inhérents 
à la structure de l'économie in- 
dienne. Cette économie est en effet 
orientée en fonction des élites. Elle 
est or ga nisée pour produire des 
biens de consommation, tels que 
les appareils de télévision ou les 
réfrigérateurs, destinés à satisfaire 
les besoins dune toute petite mi- 
norité de gens aisés 

(Lire la suite page 16.) 
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Etant donnée l’extrême pauvreté 
de l’Inde, ce sont là des produits de 
loxe qui coûtent fort cher. Dans leur 
immense majorité, les six cents mil- 
lions d’indiens ne peuvent rien 
acheter de plus que les produits 
les plus essentiels & leur survie, et 
encore beaucoup n'y parviennent 
même pas. Un éditorial du Ttmea 
oj India posait ainsi le problème : 
» Tl y a peut-être d'énormes réser- 
ves de produits alimentaires dans 
les greniers ien réalité, un tiers du 
stock régulateur est en train de 
pounlr à ciel ouvert) mais ceux 
çui en auraient besoin ne mangent 
pas plus que d'habitude, et peut- 
être moins que d’habitude. Les ex- 
portations sont sans doute en plein 
essor, mais il faut se poser la ques- 
tion de savoir dans quelle mesure 
ce phénomène n’est pas dû à une 
absence de demande intérieure et 
au faible pouvoir d’achat dans le 
pays. Par exemple, il serait diffi- 
cile de prétendre que le pays pro- 
duit tout l’acier dont il a besoin, 
plus un surplus qu’il exporte. Pour- 
tant, en raison de la récession 
prolongée, la demande interne res- 
tait faible jusqu’à une date récente 
et r acier devait Être exporté pour 
éviter un k encombrement » local » 

L'Inde demande à. la F.A.O., d’au- 
tre part, de l’aider à exporter son 
actuel surplus de blé, moyennant 
la possibilité de le remplacer quand 
elle en manquera puisqu’elle n’a 
pas suffisamment de silos pour le 
stocker chez elle. Et cependant. 
11 y aurait au mniTm 250 wiiiHnns 
de « silos s qui seraient prêts à 
l’absorber : les estomacs vides de 


ceux qui ne peuvent pas acheter 
de quoi manger. 

En fait, l’inflation a ses racines 
dans une économie de marché où 
les producteurs sont incités à pro- 
duire moins pour m a x i m aliser les 
profits : au bout d’un certain temps. 
l’Investissement et la croissance 
faiblissent, et les prix grimpent. 
Les biens de production de masse 
font défaut, tout simplement parce 
que l’industrie privée ne juge pas 
rentable d'investir dans ce secteur. 
La marge de ptaflt y est trop ré- 
duite. 

Quant au secteur rural. U a été 
négligé. Encore qu’il fàiüe faire 
la distinction entre les deux sys- 
tèmes qui y coexistent. Le 23 juin 
dernier, l’Economie & PoUtteal 
Weekly de Bombay a ainsi mis en 
évidence « deux aspects apparem- 
ment contradictoires » dans l’agri- 
culture : croissance et stagnation. 
La moisson record de 120 minions 
de tonnes en 1975-1976 a été pro- 
duite principalement par le secteur 
capitaliste disposant d* « éléments de 
modernisation tels que l'amélioration 
de la qualité des semences, r utili- 
sation accrue d’engrais et de 
pesticides, la possibilité de faire 
des travaux d'irrigation et de s’ap- 
provisionner en énergie » c'est-à- 
dire de tous les atouts qu'offre la 
révolution verte. En revanche, c’est 
la stagnation dans le secteur pay- 
san, crû l’on gratte péniblement le 
sol pour en tirer sa subsistance 
et ou le rendement des récoltes est 
à la merci de la mousson. L'Inde 
rurale offre « un tableau de sta- 
gnation et de dépérissement dans 
de vastes régions où vit une forte 
proportion de la paysannerie ». 


La réforme agraire en question 


L E gouvernement du Janata a 
annoncé qu'il allait concentrer 
ses efforts de développement sur le 
secteur rural, néglige par les pré- 
cédents gouvernements du Congrès. 
Fendant le débat budgétaire le 
23 juin, ie premier ministre Desal 
a dit que Gon gouvernement était 
acquis aux idéaux de Gandhi en 
ce qui concerne le développement. 
L'accent est mis sur l'agriculture 
et le développement rural : « Nous 
voulons retourner dans les sentiers 
ouverts par les partisans de Gan- 
dhi et dont le pays s’était écarté _ 
Nous voulons aider d’abord Thomme 
le plus humble. » Voilà qui tran- 
che nettement avec la stratégie du 
Congrès qui accordait ia priorité 
à I' « industrie lourde » en dépit 
des proclamations de ses premiers 
ministres qui se disaient soucieux 
d'aider les « secteurs vulnérables », 
autrement dit les paysans. 

Le ministre de l'intérieur Charan 
Singh, qui profane lui aussi les 
Idéaux g andhi ens du développement, 
a fait remarquer avec aigreur que 
« l'Inde n’est pas sortie de la pau- 
vreté parce que ceux qui étaient 
à sa tête depuis l’indépendance ont 
fondé leur politique sur un mo- 
dèle marxiste étranger ». Faisant 
la part du sarcasme politique dans 
ces propos, on conviendra que Ja- 
warharlal Nehru, qui fut le premier 
chef de gouvernement de ce pays, 
était impressionné par le modèle 
Goviéblque de développement. De la 
même manière, les conseillers éco- 
nomiques de Mme Gandhi, intel- 
lectuels de formation britanni- 


que séduits par le « chic radical » 
des années 30 et 40 et par 
le « front populaire » en Europe, 
favorisèrent également le modèle 
soviétique. En fait, ce qulls ont 
développé, malgré toutes leurs pro- 
fessions de socialisme, c’est une 
économie mixte dans laquelle le 
capitalisme bureaucratique gérait 
des banques et des sociétés indus- 
trielles nationalisées, tandis que 
subsistait un secteur privé tantôt 
harcelé, tantôt floué. La stratégie 
du bien-être social de Nehru et 
de Mme Gandhi consistait à assu- 
rer le bonheur du a prolétariat » 
urbain. Le système de répartition 
des produits alimentaires ration- 
nés et subventionnés fonctionnait 
principalement au profit des villes, 
tandis que les villages devaient 
se débrouiller par leurs propres 
moyens. Seul le riche fermier était 
l'objet de quelque soin, l’Irrigation 
et l'énergie lui étant fournies à 
des tarifs de faveur. 

Pour ce qui concerne le gouver- 
nement du Janata, il n'est pas d’une 
grande clarté quand il parle de 
stratégie gandhienne. L'invocation 
du gacdhlsme peut être un « truc » 
pour s'assurer la docilité du sec- 
teur rural, de la même manière 
que la fréquente référence au « so- 
cialisme » dans ia rhétorique de 
Nehru et de Mme Gandhi servait 
de camouflage à un « capitalisme 
honteux ». L’Idéal c gandhien » 
donne dans un bucollsme élémen- 
taire qui parait anachronique. C’est 
une rationalisation de la pauvreté 
Indienne. M. Charan Singh vou- 


drait que le secteur Industrialisé 
produise entièrement pour l'expor- 
tation tandis que - le marché Inté- 
rieur serait laissé aux . Industries 
artisanales et à une nouvelle caté- 
gorie d'unités de produ c ti o n qu’il 
appelle les a petites industries ». 
D’autre part, ministre de indus- 
trie,' M. Brli Lai Vanna souhaitait 
un p r edéfinitio n de l’industrie privée 
de manière que les vieilles cüscrl- 
minations à son encontre soient 
abandon n ées. Cette proposition sus- 
cita de vives protestations du 
« gauchiste » Chrandrasekbar, pour 
lequel 11 n'étalt pas question de 
baisser la garde devant les- « grands 
monopoles », tel l'empire des Tata. 
M. Vanna a déjà été remplacé .au 
poste de ministre dè l’industrie. 

M. Charan Singh, qui est un 
grand p rop riétaire fonder, estime 
lui aussi que- la réforme agraire 
est . un vieux cheval de bataille 
« qu’ü est désormais tnutüe de 
cravacher ». Et ce point de vue 
pourrait le mettre en conflit avec 
M. Chandrasekhar et d’autres «pro- 
gressistes» qui font de la ledlstri- 
bution dos terres un article de foL 
n semble bien finalement que la. 
stratégie de M. Charan J3lngn soit 
conçue pour fournir des emplois 
aux paysans sans terre et aux au- 
tres déshérités par le .canal, des 
petites Industries, «»« enta- 
mer les privilèges fonciers des 
« koulaks ». Quant au ministre 
de la défense, M. Jagjlvan Ram, 
il se mura dans un silence stu- 
dieux lors de la réunion du cabinet 
où M. Charan RFng h fit, savoir le 
peu de cas qu’il faisait de la né- 
cessité des réformes agraires. L’Eco- 
nomie & POUtical Weekly a ainsi 
résumé la situation dans son nu- 
méro du 23 juin : r L’esprit de 
r agro-capitalisme flatte déjà dans 
les airs. Les idéaux gandhiens . si 
souvent exhibés sont une tentative 
pour vendre le produit aux masses 
rurales, tout comme le ■ socialisme 
servait encore récemment à apai- 
ser les masses urbaines. U reste 
à voir comment la philosophie 
gandhienne pourra ■ être présentée 
si Ton veut expliquer comment la 
« priorité absolue à l'agriculture et 
au développement rural » - pourra 
devenir une réalité concrète sans 
que l’on modifie radicalement le 
schéma de la propriété terrienne. » 
Là se trouvent en effet les germës 
d'une controverse politique an sein 
du Janata lui-même et- entre le 
Janata et les groupements extérieurs 
à la coalition. 

ML Charan Singh est un éventuel 
candidat au poste de premier mi- 
nistre au cas. où M.- Desal. âgé 
de quatre-vingt-trois ans, se - reti- 
rerait. M. Singh combine ses ef- 
forts avec ceux du Jah Sangh de 
M. Atul BlharL vaypayee, le mi- 
nistre 'affaires étrangères, pour 
consolider' la position des conser- 
vateurs dans le Janata. La distribu- 
tion des candidatures aux Assem- 
blées d’Etat a donné lieu à de telles 
manipulations que la combinaison 
Jan fiangh - charan Sing h a eu 
l'avantage sur les autres , compo- 
santes du Janata. Maïs il est ■_ 
encore trop tôt pour voir où tout 
cela va mener, pour savoir si les 
tensions au sein du Janata vont 
fissurer la coalition, ou- bien si cette 
coalition va se rmi.int.gnir -en état 
de fonctionnement tout comme 
L'avait - fait . le Congrès... -pendant 


trente an*, le parti servant de cou- 
verture à des querelles poli ti ques 
dans iregnpiipH s'affronteront des 
groupes allant des conservateurs 
jusqu’aux compagnons de route des 
r gauchistes ». 

n serait -tout aussi prématuré de 
Juger la nouvelle stratégie de dé- 
veloppement en faveur des villa- 
ges : on ignore 'dans quelle mesure 
elle sera mise en œuvre pour ser- 
vir les plus pauvres. 30,4 % des 
crédits budgétaires (30 milliards 
'240 millions de roupies) sont affec- 
tés à l’agriculture pour les grands 
et petits travaux d’irrigation, les 
engrais, . les prestations destinées 
aux coopératives' rurales et pour la 
fourniture d’énergie aux zones ru- 
rales. Des avantages fiscaux sont 
aussi offerts aux entrepreneurs qui 
s’implantent dans les réglons ru- 
rales et aident au développement 
des petites industries sous leurs 
diverses formes. Mais rien n’est 
prévu pour mobiliser des ressour- 
ces financières au moyen de l'im- 
position des riches fermiers. A cet 
égard, le Janata reste dans la li- 
gne dn Congrès. Et le ministre des 
finances, ML H.M. Patel, n'a pas 
précisé quelles str uct ure s organisa- 
tionnelles seront mises en place 
pour galvaniser l’économie rurale. 
Le Congrès avait, lui aussi, éla- 
boré un plan pour favoriser le dé- 
veloppement rural intégré, en vertu 
duquel les petites industries arti- 
sanales devaient être reliées à de 
plus vastes unités dans un effort 
pour créer des ■ emplois et des re- 
venus à l’échelon du. village. Mais 
le paysan n'a encore jamais eu 
l’occasion d’aoorécier les bienfaits 
de tous ces projets bien Intention- 


nés, Tout au contraire ï ^ 
plus les choses changent, plus 
s’enferre dans- son insondable pau- 
vreté héréditaire. _ . 

M. Patel semble conscient des 
lacunes qui existent dans son bud- 
get. B s’en est en quelque sorte 
excusé, en la présentant au Par- 
lement r « Le budget — représente 
le premier pas. quoique modeste, 
' en direction d’une refonte de r éco- 
nomie destinée ô ^miner 
dément la pauvreté et la misère — 
Parce que le temps noua manque 
et que les projets en cours nous 
imposent de lourdes obligations, ü 
ne nous a pas été possible de re- 
fondre toute la structure de la fis- 
calité. » Mn^ les belles promesses 
sur l’ éliminati on de la pauvreté ont 
été si fréquentes dans le passé 
qu'elles sont maint enant une mon- 
naie dépréciée. On pourra juger de 
la sincérité du Janata un peu plus 
tard cette année, lorsqu'il soumet- 
tra une déclaration bien, structurée 
sur la manière dont U compte 
atteindre ses objectifs sociaux. Il 
est . douteux cependant qu’une po- 
litique coordonnée voie le jour, car 
le go u v er nement ne fonctionne pas 
comme une équipe cohérente. H est 
divisé sur les buts économiques et 
sociaux, : et sur les moyens de les 
atteindre, selon l’opinion indivi- 
duelle de Q-haram des minis tres. 
Un éminen t journaliste indien à qui 
on demandait s’il existait un « ca- 
binet interne » n’a pu que répon- 
dre .- « Comment y aurait-il un 
cabinet interne alors qtdü n’y a 
pas de cabinet du tout ? » Ce qu’il 
voulait dire, c’est que l'assemblage 
de plusieurs ministres ne fait pas 


Faiblesse des oppositions 


M ME GANDHI s’était empressée 
d’exploiter les hausses de prix 
et les atrocités commises contre les 
harijans. unie s’est rendue au vil- 
lage de BelchL Elle a dénoncé 
àprement les hausses de - prix. Et 
cependant la possibilité pour le 
Congrès de tirer parti de la décep- 
tion qu’inspire le Janata est limi- 
tée par deux facteurs. D’une part, 
les luttes internes pour la direc- 
tion dn parti et le fort co u rant 
d’hostilité à l’encontre de Mme Gan- 
dhi D’autre part. l’Inculpation de 
Mme Gandhi, qui a porte un nou- 
veau coup à son prestige déjà fort 
entamé par les procès pour corrup- 
tion Intentés contre certains an- 
ciens ministres et la clique qui 
gravitait autour du pouvoir. 

Quant aux marxistes, ils ne peu- 
vent pas offrir une solation de 
rechange pour go u verner le pays, 
ni se poser comme nne force 

d'opposition consistante. Le parti 
communiste indien pro-soviétique 
est faible, et discrédité par le sou- 
tien qu’il a apporté à' Mme Gan- 
dhi. Son adversaire, le parti com- 
muniste de l’Inde (marxiste), est 
certes au pouvoir dans l’Etat du 
•pumgalH-Qentriftntâ.1, mais son Chef, 
M. jyoti Basu, se montre aujour- 
d'hui plus enclin & -coopér e r avec 
le gouvernement du Janata depuis 
qu'ü-a été échaudé (par le gouver- 
nement du Congrès) pour avoir 
tenté de pousser trop loin ses ré- 
formes radicales en essayant de 
faire de son Etat un « nouveau 
Yénan ». 


Four l’instant donc, on ne volt 
qu’une seule menace de nature à 
compromettre la stabilité du pays: 
lese efforts combinés du Jan Sangh 
et du Bharatiya Lot Dal (BJLD.) 
pour Imposer la langue hlndle à 
l'ensemble de cette mosaïque lin- 
guistique et ethnique qu'est l’Inde. 
T/ hindl est parlé Hans le Nard, et 
le parti Janata n’a fait aucune per- 
cée Hans le Sud lors des récentes 
élections. Une résurgence du sépa- 
ratisme dravidien n'est pas à 
exclure, en réaction contre le chau- 
vinisme hindi. Le problème des 

Inngnpw IniHgftnwt est TÛ1 p u tenant. 

facteur de division, tandis que 
l’usage de l’anglais est l'un des 
rares instruments de cohésion Han« 
cette mosaïque. t>r c'est bien de 
détrôner l’anglais de son rang de 
langue officielle qu’il s'agit pour 
les plus fervents défenseurs de 
l’hindi. Ces derniers ne semhlent 
pas, toutefois, déterminés à aller 
jusqu'au bout de leur renvendica- 
tion — du moins dans l’immédiat. 

Quels seront les choix du parti 
du Janata devant tous ces pro- 
blèmes. Se contentera- t-il de s'ins- 
taller confortablement au pouvoir 
et d’essayer d’y dorer le plus pos- 
sible, ainsi que l’a ..fait pendant 
trente-, ans le .parti, du Congrès mal- 
gré ses divisions ' 7 Pour qui veut 
les conserver à tout prix, le pou- 
voir et ) Influence sont toujours de 
poissants facteurs de cohésion. 

DENZIL PEIRB. 


Persistance de la popularité 
de M. Bhutto, aggravation 
des antagonismes ethniques B 


Pakistan : l’intervention de l’armée 
a accru les risques d’explosion 


D ANS la nu» du 4 juillet 1977. l'armée 
pakistanaise plaçait le premier 
ministre, M. Zullikar Ali Bhutto, ses 
ministres et les dirigeants de l'opposition 
en - détention préventive •. Cette - opé- 
ration talr play - semblait mettre un terme 
à la crise politique ouverte en mars. Les 
citoyens, même ceux qui redoutaient la 
loi martiale, en éprouvèrent du soulage- 
ment En réalité, le coup d'Etat a encore 
compliqué la situation fàcneuse dans 
laquelle était déjà plongé le pays. 

Dans un discours télévisé, le général 
Zia-ul-Haq, che! d'état-major. Insista sur 
le rôle provisoire des militaires et promit 
des élections honnêtes sous leur contrôle 
— répandant ainsi à la première exigence 
de l'opposition, qui avait déclenché 
l'agitation de masse pour protester contre 


le truquage des élections du 7 mars 1977. 
L'opinion publique a aussitôt été mobilisée 
en vue de nouvelles élections fixées au 
18 octobre, mais que les militaires ont 
ensuite décidé d’ajourner sine die. 

L’image de marque de l'armée a beau- 
coup souffert des douze ans de pouvoir 
militaire (1856-1971) durant lesquels- elle 
s'identifia au gouvernement de M. Bhutto 
et qui s'achevèrent par la sécession du 
Pakistan-Oriental. Pour réhabiliter son 
rôle d'arbitre de la politique nationale, 
elle doit prouver aujourd'hui qu'elle en 
est le garant efficace et scrupuleux, 
malgré ses dissensions internas et les 
problèmes auxquels elle est confrontée. 
Il n’est pas sûr qu'elle y parvienne, car 
la nouvelle Irruption des militaires dans 
ia vie politique a accru le malaise qui 


Par EQBAL AHMAD * 

sous-tend toutes les crises politiques au 
Pakistan, et le regain d'influence . de 
l'armée complique les perspectives 
d'avenir. 

Au cœur du tout dernier conflit, comme 
dans ras crises précédentes de 1958, 
1988 et 1971, on retrouve l'insoluble 
contradiction entre les tenants d'un pou- 
voir autoritaire et l'aspiration populaire 
à la démocratie. En Inde, la méthode 
britannique d'introduction progressive et 
contrôlée des institutions représentatives 
a eu un Impact considérable : un naüona- 

* Chercheur au Transnational Instituts, 
Amsterdam et Washington. D.C. 


ilsme moderne et libéral a pu s'y enraciner 
en profondeur dans toutes les directions. 
En raison des Impératifs de la colonisation, 
le féodalisme se trouva considérablement 
affaibli dès 1793 par les nouvelles (ois 
administratives et agraires, le développe- 
ment commercial, l'essor d'une bourgeoisie 
nationale et enfin, après ta première 
guerre mondiale, par l'émergence d'une 
classe capitaliste Indigène significative. 
Au contraire, la domination des Institu- 
tions absolutistes fut relativement peu 
battue en brèche dans les réglons qui 
forment aujourd’hui le Pakistan. Là, nulle 
classe capitaliste Indigène jusqu'à l’indé- 
pendance: après quoi, seule r assistance 
étrangère permit l’apparition d'une couche 
capitaliste ■ compradore ». La classa 
moyenne se constitue d'abord dans les 


services de FEtat colonial ; sa fortune 
était liée au développement du pouvoir 
d’Etat Les mouvements pour un gouver- 
nement représentatif (tirent sévèrement 
découragés. 

Ce n’est qu’a prés la seconde guerre 
mondiale que la Ligue . musulmane put 
organiser le soutien populaire à un Pakis- 
tan indépendant Après l'indépendance de 
1947, la mort prématurée de Mohamed 
Ail Djlnnab, le père fondateur, et celle 
de son successeur, Uaquat A» Khan, 
privèrent le pays de dirigeants civils 
capables de légitimer les Institutions 
démocratiques et de les investir d'un 
pouvoir réel. Dorénavant, le Pakistan sera 
gouverné par l'armée et la bureaucratla 

Ses dirigeants divisés se disputant les 
faveurs de l'armée et des bureaucrates, 


Les leçons de l’échec 
à Sri-Lanka 


FIN 

D’UNE STRATÉGIE 
DE « PASSAGE 
PACIFIQUE 
AU SOCIALISME » 

A VEC la défaite du gouvernement 
Banda ranoïkc (1) aux élections de 
juillet dernier à Sri-Lanka prend fin 
l'expérience originale d'une politique popu- 
liste de « centre gauche » menée dans tout 
le sous-continent sud-asiatique depuis le défaut 
des années 70. Mains de quatre mais après la 
défaite de Mme Indira Gandhi en Inde, la 


chute de Mme Bandaranaïke signifie l'aban- 
don du projet de « passage pacifique au socia- 
lisme » sens la direction d'nne ■ bourg e oisie 
nationale progressiste » dans les pays de la 
région. 

Après la fin tragique de Shdkfa Majlbar 
Rahman au Bangladesh en 1975 et l'évolu- 
tion récente au Pakistan, ces événements mar- 
quent aussi la déroute de la ligne politique 
suivie par les Soviétiques en Asie du Sud. 
Dons le droit fil des analyses de Khrouchtchev 
en 1956 sur la « transition pacifique », les 
idéologues soviétiques avaient va dans F Inde 
le modèle parfait d'tm pays du tiers-monde 
susceptible d'un pqssage pacifique au socia- 
lisme sous la direction de la bourgeoisie natio- 
nale progressiste, alors qae les Chinois n'ont 
jamais accepté cette analyse de la « démo- 
cratie nationale » jugée révisionn is te. Sri- 
Lanka, semblable à l'Inde sur bien des points, 
était considéré comme un modèle dn même 
ordre. 

En 1970, le parti de Mme Banderanaïke, 
allié an P.C. pro-soviétique et aux trots- 
kistes du Lanka Sa ma Samaja Parfy 1L.S.S.P.), 
remportait une victoire retentissante sur 
l 'United National Parfy (U.N.P.). Sa victoire 
était due à un programme populiste beurré 
de slogans gauchistes faisant renaître l’espoir 
parmi les masses misérables. Espoir vite déçu : 
dès avril 1971, un soulèvement de la jeu- 
nesse éclatait à Sri-Lanka, dirigé par le Fiant 
de libération nationale (2). L'insurrection fut 
écrasée, mais les problèmes subs i stèrent. 

En Inde, Mae Gandhi remporta en utili- 
sant plus ou mains les mêmes slogans et les 


mêm es ’ promesses. Au Pakistan, où des 
élections eurent lieu à peu près an même 
mo me nt, le Parti dn peuple da M. Ali Bhutto 
obtint fa victoire dans des circonstances ana- 
logues. Enfin, après l'indépendance du Ban- 
gladesh, la ligue Awami de Maf&ur Rah- 
man appliqua le même genre de populisme 
inspiré de l'Inde et de Sri-Lanka. Les idéolo- 
gues pouvaient ainsi trouver quelque justifi- 
cation, même temporaire, à l eurs thèses. Se 
réclamant du pop -al i gne m ent, l'Inde, Sri-Lanka 
et le Bangladesh étaient assurés d'une aide 
économique aussi bien de la paît de l'Occi- 
dent que des pays du bloc socialiste ; leurs 
régimes avalant le soutien des P.C. pro-sovlé- 
tiques locaux. Hostile à l'Inde depuis long- 
temps, la Chine ne soutint pas le régime du 
Bangladesh à ses débuts. Mais elle s'engagea 
à fond aux côtés de Sri-Lanka et da Pakistan. 

La sirnifitirde entre 1. Gandhi, S. M. Rdk- 
mau, S. Bandaranaïke et Z. A. Bhutto, dans 
la manière dont ces dirigeants bénéficiaient 
de l'appui inattendu des P.C locaux comme de 
celui de HJJLS-S. et/ou de la Chine, est assex 
su r pre n ante. Dans chacun de ces pays, la 
gauche apparut décidée à soutenir jusqu'au 
bout le dirigeant qu'elle avait choisi d * CO ns k— 
dérer, simplement snr la base de .quelques 
slogans réformistes de a re ons f ance et en dépit 
de tous les faits contraire*, comme le repré- 
sentant d'une prétendue fraction progressiste 
de la bourgeoisie nationale. Ce point de vue, 
fondé sur bien des a a priori », ne reposait 
sur aucune analysa rigoureuse -du rapport de 
dusses; à supposer qu'il . existe réellement 
dan choque pays me dus» incluant cette 


fraction progressiste, aussi bien son repérage 
que la stratégie d'alBanca avec aile en vue 
de conquérir l'appareil d'Etat, an nom fina- 
lement de la classa ouvrière, se sont révélés 
chaque fois erronés. En pratique, toutes les 
voies empruntées par les différents courants 
de la gauche traditionnelle ont abouti à des 
Impasses. 

Dans les récentes élections à Sri-Lanka, les 
deux grands partis de la gauche — P.C. pro- 
soviétiqoe et trotskistes du LSLS.P. — ont 
.été éliminés. Ils n'ent-plas un seul siège. Tous 
deux appartenaient à la coalition da Mme Ban- 
daranalke quand elle s'installa aux affaires 
an 1970, mais les trotskistes d'abord, puis le 
P.C, la quittèrent pendant la législature. Las 
communistes pro-diinois restant faibles et ne 
participent pas aux élections. Ne possédant ni 
la volonté ni les moyens de traduire en actes 
ses slogans, le régime de Sri-Lanka s'éloigna 
de plus en pha de la consAutiannalité, au 
milieu d'une agitation sociale accrue. En 
effet, l'état d'urgence. Institué bien avant la 
révolta da la jeunesse d'avril 1971, fut main- 
tenu à_ Sri-Lanka pendant sept ans. Il fut 
instauré pour des raisons du même ordre eu 
Bangladesh. Eh Inde, Mme Gandhi en vint 
à proclamer l'état d'urgence eu juin 1975 
pour faire face à une agitation extraparle- 
mentaire qui menaçait de renverser sou gou- 
vernement. 

La malaise dont souffrait l'Asie du Sud pro- 
venait d'un mécontentement social croissant 

^Constitué pn 1» Sri-Lanka Frocdom Farty 

(2) Le Jattya Vlmuktt Ferauuna. 
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province Frontière du Nord-Ouest (FJtO.) 
à démissionner, en emprisonnant par 
milliers les opposants, en transformant le 
Parti du peuple et la bureaucratie d'Etat 
en Instruments de son pouvoir personnel ; 
après avoir considérablement développé 
les . services de sécurité, -il Instaura .un 
régime de terreur extra-légale caracté- 
ristique des Etats policiers. Finalement, 
les plus populaires et les 'plus .progres- 
sistes de ses opposants ayant été Jetés 
en prison (y . compris les dirigeants élus 
du Baloutcftlstori et de la province F.M.O.J, 
H annonce des élections anticipées, ne 
laissant que deux mois .6 une opposition 
désemparée pour reprendre ses esprits. . 

Dans un mouvement Inattendu, l'élec- 
torat ee range derrière la coalition des 
oppositions hâtivement rassemblée. 
M. Bhutto et ses ministres sont pris de 
panique : les élections sont truquées. 
Sous la pression, H admet l'existence 
d'irrégularités tout en niant leur ampleur : 
il en rejette la responsabilité et refuse 
d’organiser une nouvelle consultation 
populaire; Il fait alors appel à l'armée 
pour faire respecter ea volonté. En avril, 
avec ( 'établissement de la loi martiale 
dans cinq grandes villes, r armée redevient 
l'arbitre du Jeu politique. Quelques res- 
ponsables s’en inquiètent, dont l 'ex- 
secrétaire généra] du parti, qui mènent 
M. Bhutto en garde. Dans une surprenante 
manifestation d'indépendance Judiciaire, la 
Haute Cour du Pendjab déclare la loi 
martiale Inconstitutionnelle. Mais les exi- 
gences de la loi n'ont Jamais arreté 
M. Bhutto. L'armée, chargée par le gou- 
vernement de maintenir l'ordre, est 
exhortée par l'opposition à renverser ce 
gouvernement et confrontée dans la rue 
à des hommes et des femmes qui t'insul- 
tent Elle reste au cœur de la crise. Le 
5 Juillet, l'opposition de droite ne dissi- 
mulera pas sa satisfaction après la prise 
de' pouvoir des militaires. Quel que puisse 
être son destin personnel, l'échec de 
M. Bhutto restera historique. 

Les élections truquées du 7 mars 

L ES dossiers de la commission élec- 
torale et ses enquêtes détaillées dans 
certaines circonscriptions montrent que 
le truquage a été général et suffisamment 
flagrant pour transformer . en farce les 
élections du 7 mars 1977. Dans les cir- 
conscriptions Iss plus controversées, les 
deux partis ont contribué à vicier le 
processus électoral en recourant pour leur 
campagne à de classiques méthodes 
d'intimidation, en passant par-dessus la 
téta des braderis (clans, tribus, sectes) 
pour chercher des alliés parmi les plrs 
(chefs religieux) et les grande propriétaires 
terriens qui contrôlent le vote rural. Allant 
plus loin, le parti au pouvoir a enrichi 
l'arsenal du trafic électoral de certaines 
innovations. En voici quelques-tmèa : 

— Dix-neuf des cent soixante-treize 
sièges de l'Assemblée nationale, dont ceux 
récupérés par M. Bhutto -st.oes.prinalpaux 
ministres, sont' revenus au PiP.ft- fauta 
de candidats de l'opposition. Aux élec- 
tions de 1870, un seul siège avait été 
enlevé dans ces conditions. En combinant 
violence, rapts, arrestations policières, 
délais bureaucratiques et rejet officiel, on 
est parvenu à empêcher les candidatures 
de l'opposition ; 

— Dans bon nombre Obs circonscrip- 
tions controversées, on a eu recours aux 
votes fictifs, au bourrage des urnes et à 
l'intimidation officielle. Dans certains cas, 
les miirtanis du P.P.P. ont enlevé et frappé 
des scrutateurs qui refusaient de falsifier 
les résultats. Deux bureaux de vote du 
fin fond de la province du Sind ont 
fourni les pourcentages de participation 
miraculeux de 100 et 102 % ! 

— Finalement, la commission* électorale 
mise en place pour établir la régularité 
des élections fut empêchée de mener à 
bien sa tâche. Selon les propres termes 
de son président, le Juge J an, - quand 
des gangsters, des voyous et des houll- 
gans veulent casser la barrique, que peut 
faire ta commission ? » Après coup, elle 
ne put poursuivre normalement son 
enquête judiciaire sur les cas de malver- 
sation soulevés, ihib loi dispensant Iss 
députés de se présenter à ses audiences 
pendant toute la durée des sessions 
parlementaires et quatorze Jouis avant ou 
après. Los audiences et les débats furent 
ainsi réduits, selon le juge Jan, à une 
« mascarade ». Devant les premières 
protestations, M. Bhutto offrit par le biais 


de là commission quelques sièges supplé- 
mentaires à l'opposition : -ses dirigeants 
ne virent là qu'une dérobade. La com- 
mission poursuivit néanmoins ses audi- 
tions. Le 86 avril, aHe avait examiné six 
cas, et estimé que, chaque fois, .les 
élections avalant été * viciées par de 
graves irrégularités ». A la suite de quoi, 
le 13 mai, elle était .dépossédée de son 
pouvoir d'annuler un résultat Entre 
M. Bhutto et son opposition, la population 
indignée et l’aimée (è laquelle M. Bhutto 
avait fait appel pour rétablir Tordre) se 
faisaient face, chacune se demandant 
jusqu'où l'autre Irait et pour combien de 
temps. . 

L'opposition regroupe une - invraisem- 
blable coalition de neuf partis disparates 
qui vont des modérés aux Intégristes 
religieux en -passant par les libéraux, et 
dont ' l'unique ciment fiut.Jeur .commune 
dêftah'ce à l'égard de M; Bhutto: Pendant 
la campagne électorale du mots de mare, 
TA.N.P. s’est surtout livrée à • d e a 
dénonciations, â des injures, et è 
des références è l'Islam. Par . ht 
suite, elle présenta un programme 
brouillon, promettant pêle-mêle de revenir 
sur les réformes économiques de 
M. Bhutto, de développer le libre entre- 
prise et d'instaurer une espèce , de code, 
musulman. Vu la faiblesse de son mani- 
feste, elle aurait dû être balayée par Je 
P.P.P., dont le programma cohérent 
s'appuyait sur la - .réussite » des nationa- 
lisations ou de la réforme agraire et sur 
les succès de politique étrangère. Pour- 
tant, de nombreux observateurs sont 
convaincus que, si les élections s'étalent 
déroulées normalement, ropppsition aurait 
obtenu au minimum 40 °/a des sièges. & 
l'Assemblée. L'ampleur du truquage gou- 
vernemental laisse è penser que M. Bhutto 
et ses associés partageaient cette cer- 
titude. 

Dans la période qui suit les élections, 
M. Bhutto fait preuve d'un manque Inhabi- 
tuel de sens politique que les observa- 
teurs Imputent è sa dépendance è l’égard 
des services de renseignement qui l'auraient 
mal Informé, à l’influence de ses ministres 
et è son absence de contact avec les 
membres du parti demeurés progressistes. 
L'ampleur de la fraude électorale le met 
mal è l'aise maiB II repousse l’Idée 
avancés par deux de ses conseillera de 
retourner devant les urnes — geste qui 




— — ms m u s ensuit une 

Owwemements instables. 
En 1858, le général Mohamed Ayub Khan 
prend le pouvoir: il dirige le pays avec 
bienveillance, par comparaison avec les 
norrnw militaires actuelles. Une dizaine 
<r aimées plus tard, l'agitation populaire 
système autoritaire de » démo- 
craiie de base - et en faveur d'élections 
législatives libres eut raison de lu! en 
près de cinq mois. A l'époque, les masses 
mécontentes du Pakistan-Occidental étaient 
galvanisées par U. Bhutto «t son parti 
du peuple pakistanais (P.P.P.), tout comme 
«les se sont rassemblées cbb derniers 
temps eous la bannière .de l'opposition 
“ J’ Alllano » nationale pakistanaise 
(AJJ.P.). Les élections organisées par le 
gouvernement provisoire du général Yahya 
Khan se déroulèrent librement, mais le 
régime qui en était Issu se lança an 1971 
dans l'Intervention militaire au Pakistan- 
Oriental qui allait se terminer par une 
humiliante débite devant l'Inde et par la 
création du Bangladesh. Le gouvernement 
militaire s’étalt complètement discrédité 
aux yeux des masses. Les soldats sux- 
mômes aspiraient è dégager l’armée de 
la vie publique. 

La situation favorisait la montée des 
forces démocratiques et la démllilarlsation 
de la vie politique. Le Parti du peuple 
s'installa au pouvoir en promettant des 
institutions démocratiques, des réformes 
radicales et un programme de développe- 
ment socialiste accéléré. Le slogan de la 
campagne de M. Bhutto : » Rotl, kapra 
sur maktm » (« Du pain, un habit, un 
abri -), son style populiste et sa per- 
sonnalité haute en couleur contribuèrent 
à faire de lui un dirigeant populaire Les 
désillusions vinrent ensuite. La réforme 
agraire et la refonte de (Industrie, radi- 
cales sur le papier mais bourrées de 
lacunes, n'ont été que peu ou pas du tout 
appliquées. M. Bhutto a tourné la démo- 
cratie en dérision' en forçant les gouver- 
nements élus du Baloutchlstan et de la 



aurait .pu lui assurer la . victoire L'oppo- 
sition réclame de nouvelles élections sous, 
le contrôle de. l'armée- et Invite -la popu- 
lation à soutenir cette exigence par des 
manifestations massives. Le 28 mars, 
l'agitation . gagne la province du Pendjab 
tenue - par la majorité: le secrétaire 
généra), du P.PJ 3 .. M. Mubashir Hassan, 
qui ■ est. plutôt - un hpmma de gauche, 
réclame alors la. démission du gouverne- 
ment et 'de nouvelles élections. Désavoué 
par M. ; Bhutto, il démissionne, bientôt 
Imité par M. Tai Mohammed Lancia, secré- 
taire général du parti pour le Pendjab. 
Lee diverses factions. du PJPP. commen- 
cent è-ee. combattre -ouvertement Pendant 
ce temps. M. Bhutto épuise uns è une 
toutes las options -qui pourraient mettre 
fin & la crise.- 

■ Pressé par' une agitatiort.de masse qui 
ne faiblit pas (et où, fait .remarquable, 
les femmes prennent une . part importante) 
mais refusant d’organiser de nouvelles 
élections, M. Bhutto cherche à conclure 
des compromis, avec une opposition qui 
ee dérobe. Trente mille- personnes, dont 
des dirigeants de l’opposition, sont 
arrêtées, sans . que cessent pour autant 
las manifestations qui échappent en 
grande partie èi l'action . des partis. La 
récupération de certains, thèmes , du ma- 
nifeste de . l'AJNLP. - . — dénationalisation 
des petites '. entreprises, prohibition de 
l’alcool et du Jeu, promesse d'établir un 
code musulman sur le modèle saoudien -7 
né parvient pas non plus à dénouer là 
crise. Cherchant è àe rallier les militaires 
et les bureaucrates, M. Bhutto leur octroie 
da substantielles augmentations de 
salaires, ce qui a pour principal résultat 
d'aggraver la crise budgétaire Finalement, 
le 22 - avril, Il fait appel à l'année et 
proclama fa loi martiale dans cinq villes. 

Les . généraux — dont une majorité 
devait à M. Bhutto promotions et avan- 
cements — obéissent. Mais les officiera 
subalternes, se souvenant du Bangladesh, 
e’Interrôgênt sur l'opportunité de voler au 
secours d'un gouvernement Impopulaire. 
Le jugement de la Haute Cour du Pendjab 
déclarant là loi martiale Inconstitutionnelle 
ne peut qu'accroîtra leur malaise. Cest 
sous' leur pression, exercée è travers les 
chefs d'états-majors, que M. Bhutto sa 
vit contralnt de négocier avec l'opposition. 
L'ironie 1 voulut' qu’il, fût renversé eu 
moment où un accord sur rorganlaatlon 
de nouvelles élections semblait possible. 
Une explication avancée par les militaires 
pour Justifier leur coup de force a d'ail- 
leurs- été. que, dans la perspective d'élec- 
tions . prochaines, les adversaires ee 
préparaient à la violence; Le parti au 
pouvoir; aidé par les services du gouver- 
nement,- evajt commencé A- distribuer des 
armas en grande quantité aux gangs 
qui le soutenaient 


Comment un parti qui, à l'origine, 
Jouissait d'un tel soutien populaire a-MI 
pu en arriver è trahir à ce point ses 
engagements ? 

Plusieurs facteurs ont contribué â la 
dégénérescence rapide du parti du peuple : 

— La personnalité et les ambitions de 
M. ZA Bhutto qui jouait un rôle décisif 
dans le parti et au gouvernement; 

— Les contradictions du parti du peuple 
qui l'amenèrent è renier ses promesses 
électorales. D'où la baisse constante de la 
popularité du parti et du gouvernement 
et le départ ou l'expulsion des plus 
progressistes de ses membres ; 

— La tentative d'asservir la bureaucratie 
au régime de pouvoir personnel en terro- 
risant les fonctionnaires et en chassant 
les plus compétents ; 

— Le regroupement de l'opposition, 
entre 1970 et 1976, dans les provinces du 
Baloutchlstan et de la Frontière du nord- 
ouest peuplées de minorités baloutches 
et pathans (Jamlat-l-UlemaHslan» de Mufti 
Mahmoud et parti national Awaml de Wall 
Khan). 


ment des masses ne débouche pas sur 
l'apathie, mais sur la colère et l'agitation. 
La distance qui se creuse entre M. Bhutto 
et les foules trahies et mécontentes ne 
peut être comblée que par l'Intervention 
des forces de la loi et de l’ordre. Comme 
souvent dans ce cas, leur action devient 
bientôt extra-légale. 

Le gouvernement trahit ses promesses, 
mais ne s'engage pas pour autant 
dans la voie d'une économie capitaliste 
moderne. Son caractère féodal, sa voca- 
tion « socialiste » et son appétit du 
pouvoir lui Interdisent une telle évolution. 
Qui plus est, comme beaucoup de pays 
du tiers-monde, le Pakistan ne possède 
pas une classe capitaliste indigène euffl- 
eamment puissante pour déterminer le 
caractère de l'EtaL L'aristocratie campa- 
gnarde et une bourgeoisie d'Elat en plein 
essor constituent encore les éléments les 
plus puissants de la classe dominante, et 
c'est bien pourquoi le gouvernement 
Bhutto avait choisi une formule déjà 
discréditée ailleurs, celle de la « vole 
nationale au socialisme -, qui Implique 
la nationalisation de l'industrie et le 
développement massif des dépenses pu- 
bliques. 


Le problème Bhutto 


I L ÿî -avait- d'excedantas raisons è la 
popularité, prèmlèn». de JM. BKutta C’est 
un orateur brillant ~et un . acteur plein de 
talent- 'Il à contribué à transformer l'uni- 
vers politique' conservateur du Pakistan 
en utilisant le vocabulaire socialiste pour 
s'adresser aux* masses- èt soulever leur 
enthousiasme. Dans les' Jours difficiles 
qui suivent .la création -du Bangladesh, 
Ü accomplit une œuvra- considérable. Il 
est alors le seul homme politique d’enver- 
gure nationale capable de diriger le gou- 
vernement d!un pays vaincu « amputé, 
il contribue à éviter lès troubles et le 
chaos. Dans ses discussions avec l’Inde 
et - ["Afghanistan, Il .s» montre patient et 
habile, il saisit .rapidement les transfor- 
mations de la situation politique au 
Proche-Orient et y renforce la position 
du Pakistan. . 

L’œuvre ainsi accomplie contraste avec 
la myopie du personnage en ' politique 
Intérieure. . M. ''Bhutto appartient A une 
classe sociale' réputée pour ses paradoxes. 
Formée 'dans une . période de transition, 
ea personnalité. est complexe: issu de la 
haute société féodale, (grands proprié- 
taires terriens eindhis). Il reçoit une édu- 
cation bourgeoise (A Berkeley « A Oxford) 
et son entrée, dons la vie politique est 
parrainée .‘par. un dictateur militaire qui 
se dit socialiste (Ayub Khan). 

M. Bhutto n'est ni un conservateur, ni 
un eoclal-dâmocrate, ni un fasciste. Il ne 
s'intéressa qu'à, lul-mème -et considère le 
pouvoir comme le meljleur achèvement de 
sol. Sa remarquable finesse, il en use 


pour manipuler, tromper, flouer aussi bien 
ses amis que ses adversaires. Jouant 
tour è tour du compromis « de la confron- 
tation, Il est ainsi parvenu è maintenir 
trop longtemps l'opposition A l'écart, 
tandis que ses alliés oscillaient entre 
l'espoir et la crainte. U a liquidé dans 
l'aventure les rares forces politiques 
c on testatrices du Pakistan et violé (es 
dernières garanties légales qui avaient 
Jusque-là limité le recours à la terreur 
politique incontrôlée. Inévitablement, 
l'année et l'appareil de sécurité en expan- 
sion allaient constituer l'essentiel de la 
base de son pouvoir; il devint ainsi de plus 
en plus dépendant d'une élfte prétorienne 
supposée malléable. 

Comme son dirigeant, le Parti du peuple 
s'est formé dans une époque de transition 
et d'idéologie opportuniste : moderne en 
apparence, féodal sur le fond. ChaquB 
année, la fossé s'élargit entre ses pro- 
messes électorales et ses réalisations 
effectives, au fur et à mesure qu'il se 
laisse investir par les grandes familles de 
propriétaires terriens. En mars 1977, prés 
de 80 Vo des candidats du Parti du peuple 
à l'Assemblée nationale représentaient les 
- familles ». 

La législation sur la réforme agraire et 
les réglementations progressistes Intro- 
duites dans les relations de travail n'eurent 
guère de suite; elles font monter la 
tension entre classes sociales, mais 
n'apportem aucun soulagement pour les 
pauvres. Le P.P.P. avait eu recoure à une 
rhétorique mobilisatrice : le désenchante- 


Les capitalistes Investissent au Pakistan, 
mais de façon prudente et sélective. La 
formation du capital fixe dans le secteur 
privé tombe de 8 % en 19S9-197Û à 4.8 V# 
en 1975-1976 ; les investissements indus- 
triels baissent d'environ 35 °/« A environ 
15 Va de la totalité des immobilisations. 
Le secteur nationalisé ne compensa pas 
ce ralentissement : la nationalisation a 
simplement eu pour conséquence de 
substituer une bureaucratie Indolente et 
corrompue à des entrepreneurs recher- 
chant le profit et l'efficacité. Dans la 
mesure où les entreprises nationalisées 
60n! devenues la chasse gardée de la 
clientèle du parti et du gouvernement, 
leurs cadres dirigeants sont même plus 
corrompus et gaspilleurs que les fonc- 
tionnaires. 

Le ■ développement ■ devient alors 
entièrement dépendant des apports exté- 
rieurs. En 1968-1970, ces apports étrangers 
représentaient 44 % des dépenses fédé- 
rales pour le développement : en 1975, 
c'était 100 Vo. Grâce è l'augmentation des 
emprunts et de l'aide étrangère, les inves- 
tissements dans le secteur public passent 
de 215 millions de dollars en 1969-1970 à 
1 025 millions de dollars en 1975-1976. 
Mais la manière dont ils sont utilisés les 
prive de toute efficacité. Aucun des 
nombreux projets lancés par le gouverne- 
ment Bhutto n'est mené à bien. Les 
investissements publics ne profitent qu’à 
l’essor d’une couche parasilaïre d’inter- 
médiaires vivant dans le luxe. 

f Lire la suite page 18.) 


du recoors plus systématique dos régimes 
dos méthodes non constitutionnelles pour 
afesair ce mécontentement en suspendant les 
dits chiqua. Le vote de l'Inde en mars, 
Jai de Sri-Lanka en juillet, ont vroîn,ent 
s réactions « de punition » — expreswon 
* m ras-le-bol a et de colère contra des régi- 
es incapables de tenir leurs prouesses on de 
sondre leurs problèmes fondamentaux — da 
part du pauvre et da chômeur. Tout ce que 
peuple avait obtenu pendant ces années, 
était la s up pre s sion da scs libertés. Les mé- 
odes répressives utilisées contra l'msurrac- 
ux de 1971 et les abus de poavoireammis 
us Tétât d'urgence â Sri-Lanka constituaient 
principale cause d'impopularité da gouver- 
nant de Mme Bandaranaïke. Chômage et 
Ration galopante ont ruiné des couches en- 
tres de la population. En sept ans, les prix 
rt augmenté de 50 %. et an «HDa» de 
mes sont sans emploi sur one population de 
oins de quatorze mil tiens d’habitants. 


Dépendance économique 
et non-alignement 


T OUS les regards sont désormais fixés sur 
le politique da nouveau gouvernement î 
sera-t-elle â moitié fasciste, autoritaire, «■ 

bien bristera-t-elle s'épanouir ane démocratie 
bourgeoise de type classique fondée sur te 
loissex-faire capitaliste ? Pendent sa campagne. 


M. J uni us Richard Jayawandane, président 
de l'U.N.P., faisait miroiter aux éfedwnrs 
l'image d'une société utopique où ■rogne- 
rait le droit. L'U.N.P. est considéré comme, 
un parti de droite, mais il cherche -à se donner 
une apparence de socfalisme. M. Jayawardaae 
a exclu tout changement dans la. politique 
étrangère de Sri-Lanka, partisan comme. T Inde 
du non-alignement. II a - également promis une 
nouvelle' Co n s ti tution républicaine qui garan- 
tirait les droits fondamentaux, la liberté de la 
presse et l'indépendance de la justice. Le 
nouveau gouvernement devra surtout se pré- 
occuper des problèmes intérieurs da pays^ 
Pour gagner les élections, l’U.N.P. ava.it .fait . 
campagne sur an. pot-pourri - de thèmes . radi- 
caux dissimulant sa volonté d'ouvrir l'écono- 
mie aux investissements étrangers. Sri-Lanka 
subit une sévère inflation, largement imputa- 
ble à sa lourde dépendance à l'égard des m-, 
tions capitalistes occidentales qui achètent. ses 
produits — principalement le thé, ie_ caout- 
chouc et les noix de coco. Ses devises étrangè- 
res lui permettent d'importer des céréàtar et' 
de payer la dette extérieure, qri absorbé plus 
du tiers de ses rentrées financières. . Depuis 
plusieurs années, (a balan c e commerciale' est 
déficitaire. De nouveaux apports en aide'étran- 
gère sont nécessaires pour sauver le pays d'un 
déficit trop lourd. 

La situation n'est guère dif f érente de celle 
de tant d'autres petits pays asiatiques dont 
le développement économique est entravé par 
la présence massive d'investissements et de 
divers intérêts étrangers. Mais bi, dépendance 
de Sri-Lanka pour l'exportation de sas . matiè- 


res pre mi ères et ses liens avec la livre ster- 
ling ont fait -subir au pays toutes les incerti- 
tudes du marché capitaliste i n terna Hona L Pays 
sous-développé classique, les deux tiers de sa 
superficie sont couverts de forêts, alors qu'il 
doit importer ses céréales alimentaires. 

La . diminution constante des recettes d'ex- 
portation et, par conséquent, ^augmentation 
de la. dette extérieure laissent peu de ressour- 
ces disponibles pour le développement. Parce 
que ' Sri-Lanlu a le taux de scolarisation le 
plus élevé d'Asie après le Japon, le chômage 
des jeunes éduqués y constitue un problème 
politique majeur. A peu près 30 % dés pay- 
sans né possèdent pas de terre' et ferment la 
coucha la plus misérable de la société. Les 
réformes agraires n'ont guère progressé. 

. Le nouveau gouvernement est tenté d'appli- 
quer les recettes classiques de la Banque mon- 
diale pour guérir les maux de T économie. I! 
se propose d'ouvrir les 200 milles carrés situés 
autour du port de Trmcoraalee aux monopoles 
. étrangers comme zone de franchise commerciale 
et a promis de libéraliser le code des inves- 
tissements. Mais ces mesures ne risquent-elles 
pas d'associer Sri-Lanka encore plus étroite- 
ment à la- crise, da l'économie capitaKste ? 
■ L'U.N.P. sera alors coincé dans la contra dic- 
tion de ses proclamations populistes et des 
options droitières de sa politique. 

■En politique étrangère, le nouveaa gouver- 
nement a promis de poursuivre dans la voie du 
npn-alignement, mais les observateurs se 
demandent s'il s'y attachera avec autant de 
vigueur, par exempte pour obtenir la démï- 
Cta riso tron de- l'océan Indien. Il a aussi pré- 


cisé qn'Q chercherait à entretenir des relations 
plus étroites avec l'Association des nations de 
TAsie du Sud-Est (TAESAN, qui regroupe la 
Thaïlande, la Malaisie, Singapour, l'Indonésie 
et les Philippines), si les Etats-Unis renoncent 
à lai donner un contenu militaire. 

Sri-Lanka a acquis un certain prestige à la 
présidence du groupe des non-ofignés, dont 
le dernier e sommet » s'est tenu à Colombo 
en août 1976. M. Jayawardane, qui remplace 
aujourd'hui Mme Bandaranaïke à la prési- 
dence, ne semble pas envisager d'y joaer an 
rôle actif et dynamique, bien qu'il affirme sa 
foi dans le non-alignement. 

Il reste un enseignement intéressant à tirer 
des élections à Sri-Lanka : le Front uni Tamil, 
qui regroupe tous les courants de la minorité 
Tamil du nard, a remporté tous les sièges 
dans sa région et réclame un Etat indépendant 
Tamil. Voilà qui va poser quelques problèmes 
au nouveau gouvernement. Les dirigeants 
Tamils soutiennent qu'aussî bien TU.N.P. que 
le S.L.F.P. ont abondamment trahi les intérêts 
ta mils depuis vingt-neuf ans, et il sera inté- 
ressant de voir comme le nouveau ministère 
s'attaquera à cette question. 

Aujourd'hui, les gens espérant que les prix 
vont baisser et que de nouveaux emplois 
seront créés pour la jeunesse. La population 
en général aspire à an changement ea mieux. 
Si les désillusions devaient à nouveau s'accu- 
muler, les dirigeants seront contraints de dur- 
cir la répression. D'emblée, on perçoit les 
limites de fa nouvelle expérience engagée à 
Sri-Lanka. 


MOHAN RAM. 
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(Suite (te la page 17) 

Conséquence de tout cela, tandis que 
les exportations stagnaient, les Impor- 
tations bondissaient de 850 mimons de 
dollars en 1972*1973 à 2020 millions de 
dollars en 1875-1876. Avec le développe- 
ment de la consommation de luxe, 
l’épargne Intérieure brute tombe d'environ 
12-14 % à 5-6 Vu du produit Intérieur brut. 
La dette extérieure a presque doublé, 
passant de 3500 millions de dollars au 
30 Juin 1972 A environ 7 000 millions de 

dollars au 30 Juin 1977 — ce qui repré- 
senta plus de 50 .% de la totalité du 
produit annuel. Dans l'Intervalle, la popu- 
lation a augmenté de 3 % par an, l'Infla- 
tion a sévi au rythme annuel de IB % 
et la monnaie s'est dévaluée de 140 % 
en cinq ans (juin 1972-Juln 1877), soit 
19,2 Vu par an. La production agricole, 


qui, dans la décennie précédente, aug- 
mentait de 5 % par an, ne s'élève plus 
que de 1,4 Vu dans les années 1970-1975. 
La croissance de la production Industrielle 
passe d'un taux moyen de 9,8 °/o dans la 
décennie précédente & 2 Vu par an pour 
les années 70. Et le taux de croissance 
global jtiiute de 8 à 1,6 Vu. 

Au vu de ces tristes résultats, Il est 
surprenant que le gouvernement Bhutto 
ait pu être si longtemps épargné par une 
explosion de colère des masses. Ce calme 
est dû, pour une part, à l'ômfgratlon 
massive des travailleurs pakistanais vers 
les Etats du Qolfe et à leurs envois de 
fonds ; d'autre part, et surtout, A l'absence 

d'un vecteur de contestation. Les élections 

et leurs suites n'ont fait que donner au 
peuple l'occasion d'extérioriser sa frustra- 
tion croissante. 


Le déclin de la bureaucratie 


D EUX Institutions — l'armée et la 
bureaucratie — ont été longtemps les 
principaux leviers du pouvoir au Pakistan. 
Elles ont dirigé le pays en association, 
quoique les larmes de cette association 
se soient modifiés avec le temps. Jusqu’en 
1958, la bureaucratie Joug le rôle de 
principal associé : après le coup d'Etat 
d'Ayub Khan, les rapports sont Inversés, 
bien que tes bureaucrates prennent encore 
les décisions et dominent l'administration. 
C'est une bureaucratie coloniale — auto- 
ritaire, arrogante, cupide et sans pitié 
pour las masses. Malgré tout, elle a hérité 
des Britanniques et des traditions féodales 
pakistanaises une morale conservatrice et 
un attachement aux Institutions civiles. 
Cet élément joua un râle Important pour 
tempérer la dictature d'Ayub et l'assurer 
d'une certaine efficacité dans l'adminis- 
tration publique. Des moments de tension 
et de défiance (le syndrome « civlls- 
contre-mi Maires »} sont apparus sans 
aucun doute entre la bureaucratie et 
l'armée, mais ils étalent facilement sur- 
montés ; il existait un certain équilibre 
du pouvoir, et Iss postes dirigeants des 
deux côtés étalent détenus en majorité 
par la môme classe sociale. Les années 70 
marquent la fin de cette symétrie de 
l'origine sociale et des visées Idéolo- 
giques : l'équilibre du pouvoir 6e modifie 
en faveur dB l'armée, non qu'elle se soit 
renforcée, mais parce que la bureaucratie 
perd son éthique et son esprit de corps- 
Sous M. Bhutto, la bureaucratie, terro- 
risée, se dépouille de son esprit civique. 
Plus de mille trois cents fonctionnaires 
sont contraints de démissionner dès mare 
1972 ; d'autres charrettes suivent en août, 
toujours eane motif précis ni possibilité 
de faire appel. La Constitution de 1973 
prive la bureaucratie des garanties légales 
contre les mutations et les destitutions 
dont elle jouissait historiquement et que 
les Constitutions de 1958 et 1962 avaient 
réaffirmées. Après avoir créé des tribu- 
naux spéciaux interdisant aux fonction- 
naires de recourir à la Justice ordinaire, 
M. Bhutto frappe à ('Improviste, sans ligne 
directrice, comme s’il s'agissait de terro- 
riser chacun plutâi que de punir quelques- 
uns. Beaucoup des fonctionnaires desti- 
tués acceptent de reprendre des postes 
lucratifs au sein du gouvernement par le 
biais d'une carrière politique. La poignée 
de ceux qui ont refusé de s'abaisser 
jusque-là fait aujourd'hui l'admiration 
universelle de la bureaucratie. L’esprit de 
corps et la cohésion de la bureaucratie 
ont également souffert de ce que le 
gouvernement a commencé à y caser des 
« non-professionnels », pistonnés ou 
tâcherons du parti, tous politiciens louches 
aux capacités douteuses. De sorte que 
le système des protections et de la pro- 
motion extérieure finit par fabriquer une 
nouvelle race de fonctionnaires aux ordres. 
On comprend qu'ils aient trafiqué les 
élections avec un zèle qui surpassa 
l'attenta de M. Bhutto. 

Le déséquilibre et les tensions s'agg re- 
valent au sein de la bureaucratie en 
même temps que s'élargissait la faille 


entra les services civils et ceux de fa 
sécurité. Ces derniers prirent rapidement 
de l'ampleur avec M. Bhutto. Les officines 
secrètes proliféraient, au moins autant 
pour e‘e3plonner mutuellement que pour 
surveiller les ennemis supposés du gou- 
vernement. La plus célèbre invention de 
M. Bhutto, les trente mille gardes des 
forces de sécurité fédérales, servait de 
milice privée au premier ministre et à 
ses associés, harcelant les gens, procé- 
dant è des enlèvements ou à des liqui- 
dations et entretenant des camps de 
prisonniers secrets. 

Ces services de sécurité, financés avec 
largesse, constituèrent le secteur moderne, 
en expansion, de la bureaucratie ; leurs 
effectifs, leurs moyens d'intervention et 
leur pouvoir augmentaient rapidement. 
Ainsi, tandis que dans le passé la bureau- 
cratie avait contribué A « civiliser » le 
régime militaire, M. Bhutto la transformait 
en instrument de militarisation de la vie 
civile. 

Enfin, les années 70 marquent la fin 
ds l'homogénéité du recrutement des 
élites bureaucratiques et militaires qui 
avait jusqu'alors facilité leur alliance au 
sommet du gouvernement Entre les hauts 
fonctionnaires et les officiers généraux, 
il y a désormais d'immenses différences 
de conceptions, de classe d'origine et de 
formation. Tandis que la composition 
ethnique et sociale de la bureaucratie 
demeure en général Identique, Il en va 
tout autrement dans l'armée. L'officier de 
tradition britannique aux vues libérales et 
aux mœurs aristocratiques fait place A 
celui qui a obtenu ses galons dans les 
périodes de recrutement intensif, vers la 
fin de la seconde guerre mondiale ou 
juste après l'indépendance. Les nouveaux 
vsnus appartiennent dans iBur majorité A 
la petits bourgeoisie campagnarde du 
Pendjab — issus d’un milieu défavorisé, 
religieux et primaire. Cette disparité 
croissante entre les deux Institutions quf 
dirigent le Pakistan risque sans doute 
d'influer sur son développement futur. 

La domination du Pendjab sur les trois 
autres provinces (SInd, Baloutchistan, 
P.F.N.O. des Pathans), comme les reven- 
dications des minorités nationales du 


Pakistan jouent un râle centra! dans la 
vie politique. Les atouts de M. Bhutto, 
comme premier ministre, étaient son 
origine slndhi et ea popularité au Pendjab. 
La première opposition constitutionnelle 
A son régime vint de la. Province F JJ. O. 
et du Baloutchistan où le Parti national 
swami (PJJAJ avait remporté les élec- 
tions et formé les gouvernements pro- 
vinciaux. Incapable de tolérer la moindre 
opposition, M. Bhutto se prépare ausaltât 
A détruire celle-ci. Afin d'isoler les diri- 
geants nationalistes et ds consolider son 
assise au Pendjab, il les accuse de 
« séparatisme » et de complot en vue 
de démembrer le Pakistan. Bien que 
formulées sans preuves, ces assertions 
contribuant A développer la paranoïa 
parmi les 'peuples majoritaires et A 
garantir leur soutien A l'action du gou- 
vernement Maïs, dans les provinces mino- 
ritaires, cette tactique a pour unique 
résultat de taire du séparatisme une 
alternative politique crédible et légitime, 
et de renforcer la haine profonde des 
populations A l'égard du gouvernement 
Bhutto. La dissolution arbitraire du gou- 
vernement du Baloutchistan, Immédiate- 
ment suivie de la démission de celui de 
la province F.N.O., prive de tait ces deux 
Etats de toute représentation. Depuis lors, 
le Baloutchistan occupé par l'armée est 
le théAtre d'une guérilla permanente. En 
mars 1977, les Baloutchss et les Pathans 
constituaient l’épine dorsale de l'oppo- 
sition. 

Devant tous ces problèmes, on doute 
que la vie politique pakistanaise puisse 
retrouver quelque cohérence et quelque 
stabilité au cours de la prochaine décen- 
nie. S'il existait en ce pays un parti 
révolutionnaire, l'époque serait mûre pour 
la révolution. Car l'élite dominante est 
elle-même dépourvue d'une Idéologie 
capable de lui conférer une légitimité. 
Les Institutions en charge de l'Etat ont 
perdu leur équilibre, leur autorité et 
l’esprit de corps qui les aoudalL Non 
seulement l'économie est en difficulté, 
mais les travailleurs les plus compétents 
et Iss plus dynamiques ont massivement 
émigré pour 6'employer A l'étranger, pri- 
vant le pays des ressorts qui, en de 
précédentes occasions, lu! avaient permis 
de prompte rétablissements. Enfin la ten- 
sion s’est ravivée à propos des droits des 
minorités nationales A la suite de la 
sécession du Pakistan-Oriental et de 
l'élimination de ropposïtion dans les pro- 
vinces peuplées de minorités. 

Le résultat de ces difficultés cumulées 
est une crise fondamentale affectant A la 
fols la légitimité du pouvoir, l'ordre et 
l'Intégrité nationale. La solution paraît 
plus compliquée que jamais el Ton tient 
compte de phénomènes tels que l'In- 
fluence croissante des Etats du Golfe 
(Arable Saoudite, Iran) et l'accession au 
pouvoir en Inde d’une coalition conseiva- 
trice, ou de la résurgence, sur la scène 
intérieure, de la prédominance pendjabl 
et de raffermissement de l'aile droite de 
l'armée qui est en train de devenir un 
élément dominant dans la vie politique 
pakistanaise. La tournure que vont pren- 
dre las événements dans le proche avenir 
peut être d'une importance décisive pour 
la survie en tant qu'Etet d'un pays qui 
connaît actuellement un sort comparable 
A celui de la Pologne avant la seconde 
guerre mondiale. 


La ligne dure 


T ES généraux doivent affronter trois 
■ Lj problèmes majeurs : d'abord, celui que 
leur pose le cas Bhutto ; ensuite, les 
revendications et les droits des nationa- 
lités non pendjabis, qui représentent 42 Vu 
environ de la population totale ; enfin 
la crise économique et l'éveil d'une 
conscience de gauche parmi les masses. 
Dans chacun de ces cas, l'armée est 
confrontée à un dilemme spécifique : le 
coup d'Etal du 5 juillet l'a peut-être 
entraînée dans un marécage où elle risque 
de s'enliser. 

Les généraux affirmèrent d’abord qu'ils 
voulaient des élections honnêtes, qui se 
déroulent pacifiquement et apportent un 
résultat positif. Peut-être, dans cette 
logique, ont-ils. Bouhaité vraiment que 


M. Bhutto fasse acte de candidature. Mate 
ai aucun cas Ils ne voulaient qu'il revienne 
au pouvoir. Après tout, cette personnalité 
était le chef constitutionnel d'un gouver- 
nement qu’ils avaient renversé et il envisa- 
geait de nouvelles mutations dans l'état- 
major généra] A la faveur desquelles des 
éléments loyalistes seraient venus rempla- 
cer d'anderiB protégés à sa dévotion. Evi- 
demment. la solution idéale serait que 
M. Bhutto redevienne le chef d'une oppo- 
sition affaiblie dont la présence au 
Parlement contribue à souder l'unité de 
l'AJN.P. et A assurer ainsi une certaine 
stabilité, sinon une force, A 1a coalition 
formée par des partis ayant la préférence 
des militaires. Le danger était qu'en cas 
de victoire électorale, M. Bhutto aurait 
pu révéler des atouts Insoupçonnés par 


ceux qui l'ont renversé en juïfîaL Comme 
l'avait prouvé sa tournée dans les trois 
principales villes du pays au début du 
mois d'août, son style flamboyant pouvait 
exagérer l'ampleur de ea popularité et 
semer la panique chez les officiera autant 
que chez les hommes politiques de l'A-NP. 
Ses deux arrestations successives, son 
Inculpation pour meurtre et, finalement, 
l'ajournement de la consultation élec- 
torats montrant que l'on a choisi la ligne 
dure et partisane pour -surmonter le 
dltemme. Mais ce n'est pas sans risque. 

En prison ou en exil, M. Bhutto va pro- 
bablement devenir un Juan Peron pour le 
Pakistan ; assassiné. Il deviendrait un 
héros posthume dont le spectre hanterait 
ses successeurs, qu'ils soient civils bu 
militaires. 

Le rebondissement de l'affaire Bhutto 
doit être bien compris. S'il avait une chance 
de jouer librement le jeu des élections, 
le Parti du peuple serait susceptible de 
bénéficier d’un suffrage populaire plus 
Important qu'au mois de mare devenant 
ainsi un dangereux rivai pour l'AALP., ce 
qui a sans doute pesé lourd dans. la déci- 
sion de remettre les élections A plus tard. 

Car la majorité des paysans et de nom- 
breux travailleurs du Pendjab et du SInd 
le préfèrent maintenant A l'AJLP. Quoiqu'il 
n'alt pas tenu ses promesses de redistri- 
bution, Il a mis en œuvre la réforme 
agraire et il a nationalisé les Industries. 
Combinées A la rhétorique populiste de 
l'ancien gouvernement, ces lois ont eu 
au moins pour effet de modifier l'envi- 
ronnement subjectif en faveur des plus 
déshérités. Les masses ont pris de l’assu- 
rance, les grands propriétaires terriens sa 
sont heurtés A des résistances ou A des 
refus lorsqu’ils exigeaient le begari (la 
corvée) : dans leurs rapports avec les 


ouvriers, tes dirigeants de i industrie en 
cm rabattu ; et tes bureaucrates ont perdu 
de leur arrogance face au public. 

Ce n’était pas rien, dans une société 
où la marge de sécurité et de dignité est 
extrêmement étroite pour les plus pauvres. 
De façon caractéristique, les classes supé- 
rieures ont réagi rapidement A la chute 
de M. Bhutto, et ce changement d'attitude 
n'a pas échappé aux masses. Dans tes 
deux semaines qui suivirent le coup d’Etat, 
les rumeurs de grèves et de conflits dans 
les usines ou dans les champs se sont 
multipliées, alimentant le discours violem- 
ment antisoclalfste de la presse de droite 
favorable A J'AJLP. Les dispositions, de 
la loi martiale ont entravé l'action des 
syndicats. Cette transformation du cil mat 
socio-économique a fait surgir de grandes 
craintes parmi les masses. 

Dana son deuxième discours A la nation, 
le général Zla a mis en garde contre 
cette tendance et expressément assuré les 
ouvriers et les paysans des bonnes Inten- 
tions de l'administration militaire A leur 
égard. Las gens se demandent cependant 
si le code Islamique tant vanté signifie 
vraiment que l’on va couper te main, aux 
riches et flageller publiquement les puls- 
sants. Le tait que, même sous l'actuel 
gouvernement provisoire, seuls les Infé- 
rieurs aient encore eu A subir la fla- 
gellation est de nature A semer te trouble 
dans l'esprit des pauvres. A défaut d’une 
solution progressiste, on commence 
inévitablement A ressentir une certaine 
nostalgie de M. Bhutto. Pour les militaires, 
la situation se compliquait du fait que 
l'éviction de ce dernier est A même 
d'accroître l'hostilité des Slndhls, déjà 
exaspérés par la domination de leur pro- 
vince par une ethnie étrangère. 


Vers un démembrement du pays ? 


A cet égard, l'establishment militaire 
est bien le dernier A vouloir se 
consacrer A l'intégration nationale d’un 
pays composé d'ethnies diverses et Inéga- 
lement développé. Chaque année, le 
département de le défense accapare 60 Vu 
du budget national. C’est le plus, grand 
employeur, alors que 40 Va des Individus 
de sexe masculin sont en chômage et que 
s*y faire embaucher confère d'emblée un 
certain statut et des privilèges. Mais les 
Baloutchee et les Slndhls n'occupent 
qu'une place négligeable dans les forces 
armées, dont 80 % des effectifs viennent 
du Pendjab. Pour les non-Pendjabls, 
comme autrefois pour le peuple- bengali, 
les forces armées sont le symbole d’une 
injuste distribution et d'une Injuste domi- 
nation pendJabL La suppression des 
libertés politiques et de te compétition 
électorale, la prise en charge du pouvoir 
directement par l'aimée ne peuvent qu'exa- 
cerber le ressentiment des minorités 
nationales et les frustrer dans -leurs 
espoirs d'obtenir satisfaction par des voies 
politiques. S'ils décident donc . de se 
maintenir au pouvoir, les militaires' pren- 
dront l'énorme risque de conduire le 
paye A la guerre civile et A son démem- 
brement 

Plusieurs militaires de haut grade 
connaissent tous ces dangers et souhai- 
tent sincèrement céder la place aux 
civils. Mate, en même -temps, ils sont 
hostiles aux partis politiques dominants 
dans les provinces peuplées de minorités. 
Depuis 1970, le parti national .Aarami 
(NAP) a dominé la scène dans la province 
de la Frontière du Nord-Ouest et au 
Baloutchistan, où il fut la principale cible 
da la répression menée par M. Bhutto. 
Après l'avoir écarté des gouvernements 
provinciaux en 1973, M. Bhutto a fait 
Incarcérer ses chefs, les accusant de 
trahison et obligeant ses partisans 
baloutches A entrer en Insurrection. 
Chargée d'intervenir contre ceux que Ton 
taxait de séparatisme, l'armée ee vit. 
inextricablement Impliquée dans la répres- 
sion ; aujourd'hui encore, la plupart des 
officiera n'ont que méfiance A l'égard des 
chefs du NAP et veulent les maintenir A 
l'écart du pouvoir. Les généraux avalent 
annoncé le 15 septembre la levée de la loi 
martiale et la prochaine libération de tous 


les prisonniers politiques, mais Ils n'ont 
pas le moindre désir de mettre un terme 
A l'occupation militaire du Baloutchistan. 
Et cela bien que la NAP interdit ait fait 
sa réapparition sous un autre nom — le 
parti démocratique national (ND.P.) — et 
soit une composante majeure du parti da 
l'Alliance nationale pakistanaise. 

Des personnalités politiques civiles 
auraient' discuté avec certains membres 
Importante de Tannée de la possibilité 
d'exclure te NAP de la coalition de gou- 
vernement pour asseoir celle-ci principale- 
ment sur la Ligue musulmane conserva- 
trice et sur le parti néo-total flaire du 
Jaraaat-MstemL Mais il faudra bien 
davantage que des manœuvres parlemen- 
taires pour tenir le NAP A F écart du 
pouvoir dans la province Frontière du 
Nord-Ouest st au Baloutchistan et pour 
l'empêcher de participer au pouvoir au 
sehi du gouvernement fédéral. La consé- 
quence, ce serait que deux eu moins des 
quatre ' provinces constituant lé Pakistan 
seraient privées de ' représentation. En 
outre, depuis l’éviction de M. Bhutto, les 
Slndhls — qui sont extrêmement pauvres 
et opprimés — sont A même de poser un 
lourd défi au gouvernement . central, 
aggravant le danger de séparatisme au 
Pakistan. 

Si des élections ont lieu, l'AÜN.P. en 
sortira sans doute victorieuse. Mate elle 
n'est pas une coalition de gouvernement 
SI le parti du peuple ne tait pas ea rentrée 
comme aollda parti d'opposition parlemen- 
taire au centre, sans doute TA.N.P. aura- 
t-elle du mal A maintenir se cohésion. A 
défaut d'une discipline de parti et l'oppor- 
tunisme aidant le gouvernement du centre 
va se trouver en proie A T Instabilité, 
obligé de former sans cesse de nouvelles 
coalitions. Particulièrement si le MAP, 
dominant dans la province Frontière du 
Nord-Ouest et au Baloutchistan, est exclu 
du. pouvoir et si le P.P.P. conserva son 
audiencB chez les Slndhls. De toute évi- 
dence, ce sont ces considérations qui 
ont incité les militaires A reculer la date 
des élections qu’ils s'étalent peut-être 
trop empressés de promettra pour le 
16 octobre. 

EQBAL AHMAD. 
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MISSION DIPLOMATIQUE 


Mission première de Citroën: mettre à votre 
disposition, grâce à un Département spécialisé 
auprès des Ambassades, la voiture que vous 
aimeriez posséder. Prestige? le plus haut modèle 
de la gamme. Piallas? le plein de puissance» 
D'ailleurs toutes les CX Citroën peuvent se 
prétendre à la hauteur de votre rang et de vos 
fonctions. 

Le Département desRelationsIntemationales 
de Citroën Champ de Mars se tient prêt à vous 
fournir tout renseignement qu'il vous plairait 
d'obtenir. 


BMÜ 3 H PSIMS 
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6-10, rue de la Cavalerie, 75015 Paris, TeIex:TT CETRO 204.833 F, TeL: 567.55.62. + 
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• A l'occasion de la fête nationale, 
l’ambassadeur du Brésil et Mme An- 
tonio D etem Wclto ont offert une 
réception le 7 septembre. 

• M. Han Ke-Hna, ambassadeur de 
la République populaire de Chine, a 
donné une réception le 14 septembre, 
à l’occasion de son arrivée en France. 

• A l'occasion de leur départ, le 
directeur du centre culturel de la 
République socialiste fédérative de 
Yougoslavie et Mme Alokvmdax Fxlja 
ont offert un cocktail le 20 septembre. 

• A l’occasion de leur départ, le 
conseiller ds presse près l'ambassade 


CITE UNIVERSITAIRE 


«PAVILLON DU LAC» 

Ouvert tous les jours 

Tenant chauffée 

28, rue G«xaa (Pan Montaonrte) 
588-38-32 


de Grande-Bretagne et Mme John ds 
Couzcp Lïng ont offert une réception 
le 20 septembre. 

0 M. JamQ Al Hajaüan, ambassa- 
deur d’Arabie Saoudite, a donné une 
réception le 23 septembre à l’occasion 
de la fête nationale du royaume. 

fl A l’occasion de la visite officielle 
en France de Mgr Khoralche, pa- 
triarche maronite d’Antioche et de 
tout l’Orient, l'ambassadeur du T.îimn 


Calendrier des fêtes nationales 


16-31 OCTOBRE 


21 SOMALIE 

Al 7AMWÎ18 

26 AUTRICHE 
26 IRAN 
29 Turquie 


Fête nationale 
Fête de l'indépen- 
dance 

Fête nationale 
Fête nationale 
Annlv. de la pzocL 
de la République 


1«M5 NOVEMBRE 


1 ALGERIE 
3 PANAMA 

T UJLS.S. 


Fête nationale 
Fête de l’indépen- 
dance 

Annlv. de la rfro- 
IntioiL d’Octobrù 


et Mme Nagïb Sadaka ont offert une 
réception le 23 septembre. 

• M. Badomir Radoviç, ambassa- 
deur de la République socialiste 
fédérative de Yougoslavie, a donné 
un cocktail le 28 septembre à l’occa- 
sion du séjour en France d'un groupe 
de journalistes yougoslaves. 


Nécrologie 

• Nous apprenons le décès de 
M. Jan Krajcovïe, attaché culturel de 
Tchécoslovaquie en Belgique, survenu 
& Bruxelles le 25 août dernier. 
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C'est au Cam- 
bodge, peut-être, 
<P» se disloquent 
les dernières il- 
lusions du gaa- 
ebisme. Cet 
Etat -Goulag qal 
quadrille, à huis 
dos, un pays 

ST d“ r • — M» 3*2tè - 

ta “«.OMiosw» généreux des 
68 ’ Les derniers rêves de Mai (ceux, 
sn brt»i!fr^KJ!!âL s^ehiborcuent sur l'idée d'une prise du pouvoir) 
ta brisent, effrayes, sur la radicalité da cauchemar cambodgien. 

voient confirmées, néfastement, leurs 
jTl'ÈL**?? “^° ritaires d'âne « violence juste» on 
rél^utïnnL- &at *- * *"** td,rot * désormais toute dérinvoRnra 

, ”î h0tte ^ historiques », leur 

LTÏ^ÛÏTî& fa .*"ï OUX ,ib * rtés dite - formelles ». 

r “P ini «« “ 1° différence (luttes 
* * JL eXper ** nc * «ôtante des organisations 

■JSLSjT I4qne b meilleur de la tradition 

contestataire se perpétue. Mais, sur les ruines du gauchisme, avec 


Décombres gauchistes 


ses décombres,- certains intellectuels repentants se bâtissent impu- 
demment de nouvelles popularités (1). 

Le cinéma, il fallait s’y attendre, participe aujourd'hui à ce 
délestage en proposant les premiers films d'adjuration gauchiste, 
dont le nombre# sans doute, va désormais s'accroître immodérément. 
Sur un ton de farce, l'Italien Nanni Moretti propose aux générations 
contestataires de venir voir lear con form isme d' ultro -goache dans 
le miroir déformant de Je suis un autarcique (1977); en Fronce, 
René Vianet lavée des procédés que Serge T oubiaaa analyse ci- 
dessous), dans Chinais, encore un effort pour être révolutionnaires 
(1977), s'en prend aux fascinations maoïstes; d'autres filins 
(comme Les Indiens Sont encore loin, 1977, de Patricia Moraz) 
évoquent la misère -affective des militants au constatent (c'est le 
cas des Enfants gâtés, 1977, de Bertrand Tavernier)- la récupération, 
par les partis da - la gauche classique, des thèmes et des méthodes 
de lutte avancés naguère par les groupes d'extrême gauche. 

Il faut dire que le cinéma du gauchisme, son cinéma militant, 
e rarement su évoquer en images-sons la richesse politique, des 
débats -qui s'effectuaient en son sein (cf. ci-dessous l'article de 
Serge Oaney). Daniel Cohn-Bendît reconnaissait récemment à ce 
propos que, « ce qui est important, c'est que le mouvement révolu- 
tionnaire d'aujourd'hui est incapable d'intégrer le cinéma dans sa 
pratique ». Echec d'autant pins grave que, ajoutait-il, c on ne peut 
pas penser une intervention globale dans la société sans se servir 
du cinéma » (2). 


Quelques cinéastes ont fout de même su marquer, avec une 
nostalgie dépourvue d'amertume, les espoirs conviviaux du gau- 
chisme et la conscience sereine de la fin d'un temps ; nous pensons 
à Robert Kraroer et Milestones, à Jean-Luc Godard et Numéro Deux, 
à Alain Tonner et Jonos ainsi qu'à Francis Reasser et le Grand 
Soir; leurs films sont des œuvres de clôture où lu mémoire affective 
sait se lier à la réflexion politique pour lui donner la dimension 
fragile d'an certain humanisme. D’avance, ils font apparaîtra comme 
périmé ce cinéma vindicatif qui menace, sa us prétexte de regarder 
vers 1968 avec colère, de restaurer avec superbe les idées obsolètes 
du vieux monde d'avant-Mai. 

IGNACIO RAMONET. 

(1) A-t-on assez remarqué avec quel soin Philippe Sollers choisit 
la date du 13 mal 1977 (neuvième anniversaire de la plus grande 
manifestation de masse du mois de mal 1968) pour publier dons 
le Monde une apologie (qui est aussi, en quelque sorte, un autodafé) 
du livre de Bernard-Henri Lévy la Barbarie d visage humain. Intitulée, 
tout simplement, c la Révolution impossible >. lançant ainsi cette 
« opération abjuration » que les médias orchestrèrent au printemps 
dernier autour des prétendus « nouveaux philosophes » 7 Le débat 
tirait toute sa saveur des réponses & une seule question. Jamais 
formulée, et qui pouvait s'exprimer ainsi : c Vous qui avez connu 
l'extrême des gauebes. dites-noua combien elle peut être terrible ? », 
question centrale dans toute cérémonie da reniement, habituelle dans 
le rituel de l'abjuration. Indispensable pour le simulacre d’un acte 
de roi nouvelle. 

(3j Daniel Cotra-Bsndlt : le Grand Bazar, et plus précisément le 
chapitre IV. consacré à une réflexion sur le cinéma sous le titre 
< Johnny Welssmuller », Bellond Editeur, Paris, 1075. 


Le discours du maître 


Des militants extrêmement gauches 


D ANS cette Italie de la crise laivée, 
des - Indiens métropolitains » et 
du P.C. presque au pouvoir. Je suis 
un autarcique a constitué, le printemps 
dernier, en milieu contestataire, un 
événement culture! off d'une envergure 
semblable à celle que connut récemment 
le livra truculent de Rocco et Antonla : 
/es Porcs avec des ailes. 

Pour la première fols, un long métrage 
de fiction, tourné en format super-8 
par des cinéastes amateurs, avait accès à 
l'écran d'une salle d'art et d'essai romaine 
et était tellement célébré par la critiqua 
cinématographique et par Je public 
intellectuel que, gonflé en 16 mm, H se 
voyait distribué dans tout le pays et par- 
tait représenter l'Italie dans cf importants- 
festivals étrangers (La Rochelle, Taor- 
mlna, Saint-Sébastien, notamment) (1). 

Agé de vingt-trois ans, son auteur, 
Nanni Moretti, en était A sa quatrième 
réalisation (2), dont il assurait, par alUeurs, 
la production (le film a coûté la somme 
dérisoire de 2 millions d'anciens francs), 
tout èn y Interprétant un râle principal (3). 

Je su/e un autarcique présents le quo- 
tidien piteux d'un soi-disant .intellectuel 
contestataire. - . Michèle, abandonné, en 
début de récit par son épouse, militante 
féministe, et contraint de s'occuper de 
l'éducation de son petit garçon, bien 
plus « adulte - que lui. Refusant de 
travailler (pour ne pas enrichir les 
patrons avec la plus-value de son labeur), 

H est généreusement entretenu par ses 
parents fortunés. Mobilisé, enfin, par un de 
ses amis metteur en scène de théâtre 
underground, Michèle va vivra toutes les 
étapes d'une création « dramatique • : 
discussions pseudo-théoriques se pro- 
longeant au-delA du dégoût ; prépara- 
tion physique sous forme de marches 
forcées en montagne ayant tout le carac- 
tère de. f entraînement militaire le plus 
obstiné (le metteur en scène justifie cette 
méthode de préparation par des aphoris- 
mes du genre : « Sans muscles pectoraux, 
il n'existe pas de théâtre tf avant-garde -) ; 
répétitions-marathons où les idées théâ- 
trales à la mode s'appliquent coûte que 
coûte f- Je veux un théâtre du geste, 
du corps; Bataille, en somme. Le désir, 
la toHe. le morr._ exige le metteur en 
scène) ; disc u ss ion s d'un ésotérisme 
byzantin avec la critique dramatique : 
représentation pitoyable ; déceptions en 
cascade.- 

Michèle et ses amis, frères transalpins 
des Frustrés, de Claire Brétécher, possè- 
dent tous Iss tics, toute la • doxa » des 
contestataires vieillis Issus, par la petite 
porte, de 68 ; il affichent, avec assurance, 
des idées toutes faites sur des sujets 
salonnards : politique et cinéma, sexua- 
lité et société, écologie et pouvoirs^ 
Hà «ont agressifs ; se plaignent de tout 
(moilemsQt) ; citent interminablement 


l'école de Francfort-; lisent des revues 
pornos -cachées dans des livres ds sémio- 
tique; gardent A portée de main une 
guitare ou un disque de free jazz, ou 
une seringue, ou un - joint »; Us sont 
velléitaires ; dorment trop ; ne regardent 
jamais A leur gauche, persuadés qu'ils 


surtout Moravia- (ce qui n'a pas empêché 
oe dernier d'écrire, dans un hebdoma- 
daire, un texte très éloglëux à l’égard 
du film}. 

Je suis un autarcique fera, sans doute, 
grand plaisir aux partis' de la « gauche 
sereine » (en Italie, le P:C.I. 'a favorisé 


L E film de René Vienet, Chinois, 
encore un effort pour être ré- 
volutionnaires, pourrait être un 
film documentaire puisqu'il se pré- 
sente sous la forme de documents 
l tirés d'archives chinoises ou d'ar- 
chives sur la Chine) auxquels ont 
été greffés quelques plans de films 
de karaté; et des plans tournés à 
la va-vite, ironiques ou dérisoires, 
comportant dessins ridic ulisan t 
tel on tel personnage de la vie poli- 
tique chinoise. 

Le film opère, indubitablement 
(c’est son but et son seul mérite), 
un dynamitage violent, corrosif, de 
toute position d’allégeance à l'égard 
de la Chine. A ce titre, le film de 
Vienet arrive à point pour clôturer 
toute une époque, pour mettre fin 
à une histoire — le maoïsme chinois 
s'est ' échoué sur la plage maintenant 
déserte du maoïsme français, — pour 
dé ga ger l'espace d'un autre discours 

- Celui que tient René Vienet sur 
la Chine, avec pour grande référence 
théorique le situationnisme, est un 
des discours possibles, il n’est pas 
le seul Disons que ce film vient au 
moment où. sur la Chine, il peut 
s’écrire une autre histoire, une his- 
toire qui n'aurait pas une passion 
pour objet — la Chine de Mao, — 
ce qu’avait l'histoire maoïste fran- 
çaise. 

Plus précisément, cela veut dire 
que les énoncés référentiels se trou- 
vent aujourd’hui discrédités, et ce, 
d'une manière aussi forte, aussi vraie, 
aussi Irrémédiable, qu'on a pu croire 
un' Jour qu’ils avaient valeur d’uni- 
versalité. Les temps ont changé; un 
discours dominant (tel que Je 
maoïsme français a pu l'être, A une 
certaine époque, pour une grande 
partie de l'extrême . gauche) peut très 
.bien tomber dans le discrédit ; ses 
slogans, son dogme, sa langue de bois 
portent, aujourd'hui, collé au plus 
près des énoncés, un signe négatif 
qui rend caduque toute croyance, 
toute adhésion. Plus encore, ces dis- 
cours (chinois, ou prochinois) n'in- 
terpellent plus de réponse critique ; 
ils portent, en bandoulière, leur 
énonciation fatale, mal h eureuse, de 
la même façon qu'lia transportaient, 
11 y a dix ans, l’adhésion, la croyance 
ou r enthousiasme. Aujourd’hui, plus 
Ils parlent, plus ils se discréditent 

Telle est l'énonciation sur laquelle 
s'appuie le film de Vienet Et c’est 

C ot cette énonciation (ce ton) du 
qu'il me fait envie de critiquer, 
que ses énoncés (son point de vue), 
lesquels ne regardent, A la limite, 
que l'auteur, les quelques transfuges 
du maoïsme (que le film fait rire 
et auxquels U fait grand plaisir ; 
Us rient de ce A quoi ils ont cru 
A la folle) et les derniers nostalgi- 
ques. 


Du documentaire, Chinois, encore 
un effort pour être révolutionnaires 
n'a que l'apparence puisqu’il ne 
laisse A aucun moment parler les 
Images et les sons qui viennent de 
Chine. Voilà donc un documentaire 
qui rend muette la réalité chinoise, 
qui présente une réalité atone, qui 
ne laisse pas parler son référent. 

Au niveau cinématographique, cela 
donne des Images raturées, greffées, 
accompagnées d’une voix off omni- 
présente, critique, et qui fait très 
peu cas de ce qui est présent dans 
l'Image. Toujours envisagé du seul 
point de vue cinématographique, 
cela donne une v«»vii» . imag »>c qui 
ne produit pas de sens (il aurait 
fallu pour cela, au moins, laisser 
aux images le temps de parler ), un 
ruban filmique qui ne conçoit les 
Images qu’emblématiques, et une 
bande-son off, qui, elle, parle haut 
et fort, mais dont le sens ne ren- 
contre jamais l'image. Deux mondes 
parallèles, deux bandes parallèles qui 
ne se rencontrent Jamais. Pour uti- 
liser une métaphore affective, c'est 
un film où la bande-son porte une 
haine sans retour A l'égard du défilé 
d'images. Cinéma de propagande, 
cinéma qui donne la leçon, et non 
cinéma-documentaire dont l'objet 
est de prendre en charge, du point 
de vue cinématographique, une cer- 
taine réalité. 

Comment caractériser le cinéma 
de propagande ? On peut dire que 
c'est on cinéma où se met en place 
une machine de discours qui prétend 
produire, affirmer une vérité en la 
soumettant A un certain régime de 
violence. Le cinéma de propagande 
est toujours un cinéma de violence, 
un cinéma qui fait violence aux Ima- 
ges : tout le contraire du cinéma 
documentaire qui, lui, capte des 
images violentes, des images qui mar- 
quent. et les accueille dans une 
écriture, une énonciation, une voix, 
qui font dialogue avec le spectateur. 
Dans le cinéma de propagande, le 
sens vient d'en haut, d’une voix 
qui n'a pas de comptes à rendre, 
et surtout pas aux images. A la voix, 
et A elle seule, est conféré le pou- 
voir de produire la vérité. 

Que ce pouvoir provienne de la 
mise en œuvre d’un genre particulier, 
d'une forme particulière de discours 
filmique où la voix soumet les ima- 
ges au tir incessant du quolibet, 
de la critique et de la dérision, ne 
change rien au fond des choses : 
le cinéma-propagande relève tou- 
jours du discoure du maître. 

5ERGE TOUBIANA. 



C JB SUIS UN AUTARCIQUE » 

Une critique des formes les p lus moisies de la marginalité. 


sont d'incarner l'extrémité de l'extrémité ; 
se terrorisant Ibs uns les autres par des 
surenchères margina listes'; ne ee volent 
pas vieillir; font sans cesse reculer les 
frontières de I' * embourgeoisement % 
menaçant et Ignorent leur propre confor- 
misme.. 

Moretti a voulu décrire, au-delA de 
cette « Arm ata Brencaleone * du théâ- 
tre underground, le fonctionnement en 
vase clos d'un groupuscule politique 
d'ultra-gauche s'organisant, théoriquement 
et militairement (l’allusion au groupe de 
l'Armée rouge japonaise est flagrante 
dans la séquence de l'entraînement 
en montagne), en vue d'une action 
ponctuelle qui, en définitive, s'avérera 
minable. On peut remarquer qu'un tel Iti- 
néraire fictionnel était déjà celui du 
Pigeon (19®. de Mario Monicelli) ; réfé- 
rence importante si l’on songe que 
Moretti s'est, en effet, proposé d'utiliser 
les ressources rhétoriques de la corné- 
die italienne pour critiquer l'arrogance 
décrépite des enfants déchus de 68, de 
ces cani sciottl (chiens errants) da 
la faune post-estudiantine romaine ; leur 
manque d’humour est, particuliérement, le 
thème comique centrai du film de Moretti, 
qui ironise sur la schlzo de la contesta- 
tion en parodiant les pères, historiques de 
V underground Italien : Vasllico, Periini," 
Carmel o Berne, Bellochio, Ferrari, étal, et - 


sa diffusion) ; mais cela ne devrait pas 
diminuer le plaisir de ceux qui, situés 
politiquement au-delà, reconnaîtront ' que 
Moretti, pour fustiger la congélation 
ramollie des ambitions soixantè-huitardes, 
a réalisé un vrai film contestataire contre 
ce qui demeure le plus figé dans le 
domaine cinématographique : A savoir, 
le système de production. En ce sans, 
et quoique s’en prenant à une forme 
motele. de la marginalité, ce film, pro- 
duit hors du système, constitue l'une des 
premières fictions filmées authentiquement 
marginales. ^ 


(1) J» sais un autarcique sortira A 
Parts fia novembre, an studio Médtcls. 

(2) Ses crois premiers films : POU de 
bourgeois (1973), la Sconfitta (1974) et 
Gaina parti Proie (1975), ont été présentés 
A Parla au cours du Festival mondial 
du super-8. Nanni Moretti vient de 
commencer le tournage de son cinquième 
long métrage, qui présentera un groupe 
d’ami» « navigant dans les milieux 
d'extrême gauche et qui décident de for- 
mer un groupe de conscience pour auto- 
ajialÿser leurs propres névroses » ; U vou- 
drait 1 Intituler : Militantisme, müttan- 
étsme — 

(3) Narrai Moretti est un comédien très 
personnel ; U Joue dans un registre aigre- 
doux, légèrement comique, entra Butes et 
Bernard Menez. Actuellement, on peut le 
voir A Parla dans le film des frères Ta- 
vlani Pddre, Padrone, oti il' Incarne le 
personnage da. Cesare, ce soldat diplômé 
qui Ini t ia le Jeune berger sarde aux plai- 
sirs logiques de la linguistique. 


Mai 68 : de l’oubli à l’amnésie 


P ARLANT dos • nouveaux phi- 
losophes -, Gilles DbIbuzb 
remarque avec raison - C'est, 

é qui cracherait le mieux sur 68. - 
Au cinéma, te passage de posi-68 A 
pré-78 s’est moins accompagné de 
crachais que d’un doubla phénomène,, 
fun d’oubli (ce qui est normal), r autre 
d'amnésie (ce qui est grave). Car si 
r oubli est une chose positive t sains 
(comme dirait Nietzsche ), il n’en est 
pas do même pour Tamnésle. 

1 ° 0 y a eu Incapacité de la majo- 
rité des films français (le laisse de 
côté te cinéma militant) à faire autre 
chose que saupoudrer de vieilles his- 
toires lamUiaÜBtes ( genre la Otite) 
de petites notations , Indices, mïnl- 
parsormages, destinés A signifier an 
spectateur : nous, scénaristes, cinéas- 
tes, savons très bien que mai GB 
— que nous sommes d’ailleurs tout à 
tait incapables de représenter — a 
au Beu et noirs serions désolés si 
vous, spectateurs, pensiez que nom 
ne le savions pas. A la notable 
exeepdàn de Tend va blet i. Je 
cinéma français a été incapable de 


sçéndgraphier mal 68, c’est-à-dire 
d'en faire la matière d’un film. Même 
la baleine de Jonas vient huit ans 
après, sérieusement ridée. 

2* U y a. ensuite, que le cinéma 
Français, en perdant le public popu- 
laire, a aussi perdu la vieille division 
des genres qui correspondait A ce 
public : fiction, documentaire. Pour 
un public devenu presque uniquement 
petit-bourgeois, il se consacre à la 
circulation très rapide d’idées géné- 
rales, doxeles, dans des /ferions 
hâtives, naturalistes. U renonce à le 
dJuble possibilité du cuit (la fiction ) 
et du cru (le documentaire) au profit 
de Tignoble bouilli hérité des drama- 
tiques télé. Par cuit, f entends la 
théâtralité, la remise en scène, le 
studio, la lumière et le maquillage (à 
la limite : Gloria); par cm, je 
veux dire la force Incongrue du 
18 mlWmètres et du son direct, la 
caméra tenue A la main comme un 
acapef ou un stylo, sans lumière ni 
maquillage (voir Kramer aux Etats- 
Unis). 

3° Moi 68 ne donne donc pas lieu 


è de la scénographie mais, par rico- 
chet, U a ravivé Tlntérêt pour' le passé. 
L’Impossibilité de commémorer, sans 
ridicule, 68 a déplacé la curiosité 
sur les grandes date s de Thlstolra 
officielle de la gauche française 
depuis 1789. Sous la pression d’abord 
de Textrême gauche, en réacrion A 
ta provocation de le - mode rétro -, 
se sont mis è surgir d’innombrables 
« cinêma-ot-histolre -. D’où décou- 
verte attristée du caractère a-gènôa- 
logique de la culture française, igno- 
rance crasse de la réalité historique 
des luttes ouvrières, elc. 

4" L’extrême gauche ne faisait que 
pointer une direction où seule 
rühlon de la gauche, avait les moyens 
d’aller, : fabriquer A toute vitesse un 
cinéma de qualité française corres- 
pondant è des Idées reçues et à un 
Imaginaire de gauche. C’est A ce mo- 
ment que Ton passe de Toubli A 
r amnésie, au refoulement. Car ce qui 
e si oublié n’est pas nécessairement 
refoulé, alors que Tanutéale se traduit 
par un recouvrement (au moyen de 


mythes et de simulacres) de ce qui 
doit être absolument tu. A grandes 
enjambées, on colmefe les brèches : 
la Résistance (l'Affiche rouge), la 
guerre d’Algérie (la Question), il 
serait tout è fait logique qu’un cinéaste 
du P.C J 1 , entreprenne de raconter la 
nuit des barricades du point de vue 
de Séguy. Et IA, Il est clair que réta- 
blir la vérité (celle des rapports 
conflictuels entre le P.C.F. et Manou- 
c Man, entre le P.C.F. et Alleg) est 
nécessaire mais tout i fait Insuffisant. 
SI c es films sont mauvais, mensongers 
et apolitiques (ils ne branchent le 
spectateur sur aucun conflit, aucun 
clivage), c’ssf qu’ils participent de 
la nature môme, de la logique du 
P.CJ : ., qui est plu3 profondément la 
logique de toute institution : gérer 
Tamnésle de ses membres. 

5" Revenons è Toubli. On se rap- 
pelle du conte de fiorgés, Funas Qu 
la mémoire : celui qui se souvient 
de tout meurt avant son heure, 
comme asphyxié. Nous avons faim 
aujourd'hui, non de reconstitutions 
historiques (dont l'expérience prouve 


que les seules qui valent la peine 
d'être filmées — la Prise du pouvoir 
par Louis XIV ou Barry Lyndon — 
son! les moins téléologiques, les plus 
opaques, les moins manlpulables), ni 
de grands sujets d* « actualité > (pré- 
digêrés dans les médias et naturalisés 
en lllms), mais de quelque chose de 
plus simple : de films datés, de films 
contemporains. Qu’eat-ce qu’un film 
contemporain ? Pour aller vite : un 
Mm qui oublie pour un temps tout 
ce qui a été tilmô avant lui, qui part 
du tait que le spectateur ne sait 
rien, qu’il faut tenir pour nulle la 
complicité avec lui, que le cinéaste 
n’a pas à être cru sur parole mais 
qu'il doit produire (fflmlquemenf) ce 
qu'il avance, ce avec quoi II joue. 
SI Bresson c'avait pas tait le Diable 
probablement ainsi, son film c’aurait 
pas touché. Ce qui était vrai des films 
de Vertov en T 925 reste vrai de 
Godard dernière manière : ils ne 
gèrent pas Tamnésle, Ils se détachent 
sur un fond gai d'oubli. 

SERGE DANEY. 
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(Suite de la première page.) 

On remarque que dix pays Indus- 
trialisés ont, en effet, utilisé plus de 
la moitié des nouvelles liquidités 
internationales créées par le FJVLL 
depuis 1974 au titre du i mécanisme 
pétrolier ». A' elles seules, l'Italie et 
la Grande-Bretagne ont prélevé 35 % 
de ce total (2i. 

Cependant, la persistance d’une 
crise de balance des paiements dans 
ces pays hypothéquait la reprise de 
l'ensemble de l'économie occidentale. 
On vit alors l’Allemagne de l'Ouest, 
dont les efforts unilatéraux n'avalent 
pas réussi à amener le gouvernement 
italien à une plus grande austérité 
économique, s’associer aux Etats-Unis 
pour demander au FMJ. de rendre 
plus sévère l'accès aux nouvelles tran- 
ches de crédit ouvertes aux pays 
membres. Par la suite, les gouverne- 
ments de Londres, de Rome et de 
Lisbonne se sont successivement 
engagés dans de longues et laborieuses 
discussions avec les experts du 
Fonds, ces derniers devenant au bout 
du compte les véritables arbitres de 
la stabilité économique, sociale et 
politique de ces pays. 

Or le F.MLL et la Banque mondiale 
ont été, dès le départ, beaucoup moins 
« internationaux » qu'on ne l'avait 
prévu. Et ceci pour des raisons à la 
fols politiques et fonctionnelles. 
D'une part, l'Union soviétique ne par- 
ticipa pas à la convention de Savan- 
nah (mai 1946}. qui donna naissance 
aux deux institutions ; la Pologne s*en 


retira en 1950 et la Tchécoslovaquie 
en 1955 : jusqu’à la fin des années 60, 
la Yougoslavie restera le seul pays 
socialiste membre du Fonds et de la 
Banque mondiale (3}. D’autre part, de 
par leurs règles de fonctionnement, 
ces deux institutions sont très forte- 
ment dans la dépendance des Etats- 
Unis : bien que faisant partie du sys- 
tème des Nations unies, elles 
disposent de statuts propres et ne sont 
pas assujetties au principe démocra- 
tique, « une nation, un vote » qui régit 
l’Assemblée générale de l’ONU : le 
Fonds et la Banque sont contrôlés par 
les pays membres en fonction de 
leurs quotes-parts respectives. Les 
Etats-Unis, outre l’influence que leur 
valait le rôle privilégié accordé au 
dollar dons le régime de l’étalon de 
change-or (Gold Exchange Standard) 
mis en vigueur en 1946. détenaient à 
cette époque 35 *5. des quotes-parts 
des deux institutions. Des réajuste- 
ments successifs ont réduit leur 
quote-part et leur pouvoir de vote 
aux alentours de 21 ^ (4j. Mais les 
décisions Importantes devant être 
prises à la majorité de 80 les Etats- - 
Unis disposent d’une minorité de blo- 
cage qui leur confère une très forte 
influence. Depuis quelques années, la 
C.EJ3. partage ce privilège, mais les 
circonstances qui entourèrent, en 
1973. la démission de M. Pierre-Paul 
Schweitzer, directeur du F.M. L. 
démontrent bien qu'au jourd’hui 
encore rien ne peut Être entrepris au 
sein de cette institution contre les 
intérêts de la politique américaine. 


Conditions draconiennes et générosité intéressée 


D IVERS facteurs limitaient les 
possibilités d'action du F.M.I. 
et de la Banque mondiale au lende- 
main de la guerre. Les Etats-Unis, en 
vertu de leur suprématie dans oes 
deux institutions, auraient pu passer 
par leur canal pour atteindre leurs 
objectifs. Ils préférèrent recourir au 
plan Marshall et aux divers pro- 
grammes d’aide bilatérale pour pro- 
céder à la redistribution de l’excé- 
dent de leurs réserves monétaires, 
condition essentielle à la reprise du 
commerce international. 

D'autre part, il apparut assez vite 
que les experts du FM.L et de la 
Banque mondiale avaient sous-estimé 
certains éléments de l'économie 
d'après-guerre. Tout d’abord, les 
coûts de la reconstruction du poten- 
tiel industriel de l'Europe se sont 
révélés beaucoup plus élevés qu’on ne 
l'avait prévu. Aussi, le délai nécessaire 
au rétablissement du commerce inter- 
national fut-ü très long : en 1952, 
seuls cinq pays étalent en condition 
de se conformer, pour le oommerce et 
les paiements internationaux, aux 
procédures que les statuts du Fonds 
considéraient comme convenables. Le 
système monétaire n'a véritablement 
commencé à fonctionner qu'à partir 
de 1958, lorsque les monnaies euro- 
péennes sont devenues convertibles 
entre elles et avec le dollar. 

Dans cette première phase, l’action 
du FM.I. et de la Banque mondiale 
ne fut pas sans graves conséquences 
pour les pays du tiers-monde. La fin 
de la guerre de Corée provoqua une 
forte chute de3 prix des matières pre- 
mières, qui s’étalent maintenus à des 
niveaux élevés depuis l'éclatement de 
la seconde guerre mondiale. Au début 
des années 50. lorsque les pays d'Amé- 
rique latine et les pays indépendants 
du tiers-monde, pour faire face à la 
baisse de leurs ressources d'exporta- 
tion. solliciteront leur tranche de 
crédit auprès du FMJL ou s'inscriront 
pour obtenir des prêts de la Banque 
mondiale, ils se heurteront à des 
conditions draconiennes. Ces deux 
institutions Imposeront un peu par- 
tout la levée des tarifs protection- 
nistes et L'abolition des taux de 
change multiples que les pays en voie 


de développement avaient instaurés 
pour soutenir leur industrie nais- 
sante. créée pendant la guerre par 
le processus de substitution des 
importations. Tel fut notamment 
l'enjeu des conflits qui opposèrent le 
Fonds et la Banque aux gouverne- 
ments des Philippines, du Mexique et 
du Brésil, pendant les années 50. En 
Europe, le public ne se sentait guère 
concerné par ces manœuvres, alors 
qu'il en bénéficiait provisoirement 

Par ailleurs, le FMJ. et la Banque 
mondiale posent deux conditions à 
l'ouverture de crédits : une Indemni- 
sation « adéquate » des biens étran- 
gers nationalisés, le paiement des 
dettes internationales antérieurement 
contractées. Cette dernière exigence 
relancera, entre certains pays d'Amé- 
rique latine et leurs créanciers occi- 
dentaux. des contentieux vieux de plu- 
sieurs décennies ou devenus caducs. 
Le cas le plus frappant fut sans 
doute celui du Guatemala, où la Ban- 
que mondiale ressuscita la question 
du paiement de titres émis en 1829 : 
ce pays obtint les crédits de la Ban- 
que uniquement après que les tribu- 
naux guatémaltèques eurent donné 
raison aux détenteurs de ces obliga- 
tions plus que centenaires. 

Pourtant, deux spécialistes, auteurs 
d'une histoire (te la Banque mondiale, 
commentent ainsi la dette extérieure 
des pays d’Amérique latine au lende- 
main de la guerre : « Une partie de 
ces dettes étaient périmées, car elles 
avaient été contractées dans des 
conditions peu réalistes et les créances 
se trouvaient en la possession de spé- 
culateurs et non d'investisseitrs. Malgré 
les affirmations sincères de la Banque 
sur son impartialité, ü ne lui était pas 
possible d'éviter de paraître jouer le 
rôle de receveur de dettes pour cer- 
tains citoyens prospères des pays 
riches » 15). 

Pour certains pays du tiers-monde, 
la situation change vers la fin des 
années 50. En effet, le volume des 
capitaux disponibles sur les marchés 
financiers occidentaux et la concur- 
rence à laquelle se livrent les banques 
commerciales poussent celles-ci à 
assouplir leurs conditions de crédit en 
faveur des pays dont les richesses 


économiques et le niveau de dévelop- 
pement peuvent garantir un crédit 

international Par ce biais, quelques 

pays peuvent tourner l’orthodoxie 
économique imposée par le FJÆJ. et 
par la Banque mondiale. Tel fut 

notamment le cas du Brésil et des 

Philippines. A l’époque, cette situation 
avait déjà surpris et inquiété certains 
secteurs financiers. En 1958, à la 
veille d'une ultime et d'ailleurs vaine 
négociation entre le FJM.L et le Bré- 
sil. le Manchester Guardian, sans 
doute inspiré par le souvenir sécu- 
laire des conflits qui opposèrent les 
banques anglaises aux pays d'Améri- 
que latine, écrivait : 

a On a un faible espoir que le Fonds 
et la Banque pourront imposer aux 
LaUno-Americams un peu de pru- 
dence financière, et ceci bien plus 
efficacement que n’ont su le faire les 
organes du gouvernement américain— 
Une opération-pilote dans cette ligne 
est la récente proposition du FJ IJ. au 
Brésil. Si eOe réussit, le Fonds pourra 
être mieux utilisé (—) pour créer des 
conditions de prêts « sûres a. L'Rxtfn- 
bank et le Development Loan Fund 
viendront alors avec des sommes 
importantes, mais dans des conditions 
rendues sûres par le pacte » (6). 

Point Important : sur les ma.Tp.hAs 
financiers internationaux, dès cette 
époque, une distinction très nette s'est 
établie entra pays en voie de déve- 
loppement. Dim côté, les pays c com- 
merciaux », c’est-à-dire ceux dont 
les richesses naturelles, la population 
et le niveau de développement 
offraient quelques garanties aux ban- 
ques commerciales. De l'autre côté; les 
pays « aidés », plus pauvres, n'obte- 
nant des crédits des banques privées 
que dans la mesure où oes prêts 
étaient couverts par l'assistance 
reçue des organisations internatio- 


nales (7). Les banques commerciales 
qui, « doublant» ainsi le FJffX et la 
Banque mondiale, fournissaient des 

prêts aux pays en voie de développe- 
ment agissaient selon la logique du 
marché. Elfes faisaient payer aux 

emprunteurs le risque d'insolvabilité 
en augmentant de quelques points les 
taux d’intérêt. Toutefois, à cette épo- 
que. les banques privées étalent Inca- 
pables de répondre à l'ensemble de la 
demande, de telle sorte que l’inter- 
vention du Fonds et de la Banque 
mondiale était essentielle pour faire 
en sorte que les pays s aidés » restent 
intégrés ri aTTa les réseaux du com- 
merce occidental. 

Ainsi, le Financial Times écrivait-il 
en 1958 : s La cause la plus immé- 
diate de la contradiction des paie- 
ments intematbmaux — et donc de 
la nécessité d’augmenter les liquidités 
par le moyen du FM J. et (Poutres 
sources ~ est la tendance des pays 
producteurs de matières premières à 
restreindre leurs achats de biens de 
consommation et de biens d’équipe- 
ment du fait que leurs recettes prove- 
nant (T exportations ont été lourde- 
ment réduites par la chute des prix 
mondiaux des produits pr im air es » (8). 

Cette « générosité » bien comprise 
fut à la base de l’organisation de 
divers programmes d’aide publique au 
tiers-monde des fonds publics 
devaient prendre le relais des fonds 
privés, qui ne suffisaient plus à faire 
en sorte que les pays « aidés » restent 
Intégrés dans le commerce interna- 
tional. A cet égard, l’action de Dou- 
glas Dillon, qui était secrétaire aux 
affaires économiques sous la prési- 
dence d’Hsenhower, fut décisive et 
aboutit à rélargissement des activités 
de la Banque mondiale et à la création 
de 1TDA (Association internationale 
de développement) en 1960 (9). 


Les risques de défaut de paiement 


N OUS nous trouvons aujourd’hui 
Hong nr)a situation analogue : 
des crédits publics doivent à nouveau 
prendre le relais des crédits privés. 
Cependant, les transformations de 
l’économie internationale, et notam- 
ment l'expansion des activités des 
banques commerciales en direction 
des pays en voie de développement, 
donnent une tout antre ampleur à 
cette problématique. A partir de 1970, 
la croissance continue du oommerce 
International ouvre une phase d’in- 
vestissements accrus dans les pays du 
tiers-monde. Des projets considéra- 
bles ont été entrepris, en partie 
financés par des emprunts contractés 
auprès des banques commerciales. Ce 
fut la période du R bon boom », «nmin* 
l’appellent maintenant les banquiers. 
Cependant, depuis 1974, la récession 
dans les pays industrialisés se 
combine avec l'afflux des pétrodollars 
pour placer les banques commerciales 
en état de « surliquidité », les pous- 
sant à chercher des emprunteurs un 
peu partout dans le monde, même s'ils 
n’offrent pas toutes les garanties 
souhaitables : c'est le début du 
s mauvais boom ». 

Ces mouvements convergents ont eu 
deux effets. D*un côté, ils ont provo- 
qué une augmentation des moyens de 
financement internationaux, qui, en 
1976, ont encore progressé de 95 mil- 
liards de dollars, soit 20 % de plus 
qu’en 1975. De l’autre côté s’est natu- 
rellement produit un endettement 
croissant des pays en voie de dévelop- 
pement non producteurs de pétrole : 
à la fin de 1976. leur dette extérieure 
se montait à 180 milliar ds de dol- 
lars, dont 75 milliards de dollars sont 
dus aux banques commerciales, amé- 
ricaines pour la plupart. Ces deux 
chiffres sont en progression d’environ 
20 % sur les statistiques comparables 
de l’année 1B75 (10). Selo n de ré cen- 
tes prévisions de la CNUCED, la 
dette extérieure de oes mêmes pays 


augmentera dans une proportion 
encore plus forte, pour atteindre 
253 milliards de douars à la fin 
de 1977 (11). 

Cet énorme mouvement de recyclage 
de capitaux pose un problème délicat 
aux grandes banques wiffmwwHiiiHt 
Les six premières sur le marché de 
l'eurodollar sont américaines (Citi- 
corp, Bank of America, Manufacturera 
Hanover, Morgan Guaxanty, Chase 
Affanhmttgn , TtantewH Tmwfc interna- 
tional) ; en septième position se trouve 
une banque allemande (Dresdner) et, 
en huitième position, une institution 
française (Crédit lyonnais) (12). 

Pour quelles raisons les ’ ban- 
ques commerciales, court-circuitant le 
PJUX, la Banque mondiale, main aussi 
les institutions tr arfffcüinnglVm dlllVES- 
tissement, se sont-eUes lancées aussi 
loin dans la politique de prêts aux 
pays en voie de développement ? 
Un élément de réponse à cette 
question peut être trouvé dans 
l’observation, d'une part, de l’évolu- 
tion des taux dintéxêt sur le marché 
de l’eurodollar et/ d’autre port, du 
volume des prêts accordés par les 
banques commerciales aux pays en 
voie de développement. H existe, en 
effet, une corrélation entre oes deux 
variables : à la mesure que, comme 
conséquence de la r éc ession dans les 
pays industriels, les taux d’intérêt 
fléchissent, les prêts aux pays en vote 
de développement augmentent et 
deviennent plus avantageux pour les 
banques. 

Depuis l’an dernier, les conditions 
de prêt des banques commerciales se 
sont encore assouplies. Comme l'expli- 
que le rapport de la Banque des règle- 
ments internationaux (BJLL), « les 
conditions sur le marché financier 
international étaient (-J caractéris- 
tiques d'un marché où les acheteurs 
sont dominants (Buyer’s Mark et j. Il 
n’y avait pas insuffisance cP emprun- 
teurs potentiels. Cependant, étant 
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L 'ISSUE de la seconde guerre mon- 
diale était encore incertaine 
lorsque s’ouvrit, en Juillet 1944, la 
conférence de Bretton-Woods. L'ini- 
tiative était, en grande partie, le résul- 
tat d'un consensus autour des idées 
qu« J. M. Keynes, représentant du 
Royaume-Uni à la conférence, expri- 
mait inlassablement depuis la fin de 
la première guerre : pour éviter que 
la concurrence économique entre 
nations industrielles ne dégénère iné- 
vitablement en conflit armé, il était 
indispensable de créer une entité 
internationale destinés à faire appli- 
quer des règles fixées d'un commun 
accord entre les Etats. Les ruines 
encore fumantes des grandes villes 
européennes rappelaient aux délégués 
la tragique Importance du projet en 
discussion. 

« Oui, nous voulions construire la 
paix -, nous a déclaré M. Pierre 
Mendès France, l'un des pères fonda- 
teurs des institutions créées à Bretton- 
Woods et témoin privilégié de l'évolu- 
tion des relations économiques inter- 
nationales après la guerre. Comparant 
la situation actuelle aux objectifs de 
1944, il affirme : - Honnêtement, on 
n’a pas le droit de dire que Péchec 
du système créé en 1944 est complet. 
Ce qui eai malheureux, c'est que Ton 
c'ait pas compris que ce que nous 
construisions alors n'èlâit qu'une 
solution provisoire. ■ 

Opposant l'étendue des initiatives 
prises à la lin de la guerre et les 
hésitations qui entourent aujourd'hui 
la mise en place d'un nouvel ordre 
International. M. Pierre Mendès France 


remarque : - Il est paradoxal que 
Bretton-Woods ait pu être organisé 
pendant la guerre et que rien, ou 
presque, n’ait ôté préparé pendant la 
paix. Nous avons ainsi abordé les 
années 60 et 70 dans ta plus complète 
impréparation, et nous voilà ramenés 
à une situation de total désordre éco- 
nomique. - 

Parmi les faits nouveaux surgis 
après la guerre, l’ancien gouver- 
neur du F.M.L relève les changements 
introduits dans les relations Inter- 
na U on al es par l'émergence du tiers- 
monde. Il rappelle alors que, « mal- 
gré la présence 6 Bretton-Woods' de 
délégations d'Amérique latine et 
d'Asie, notamment de la délégation 
de rtnde, qui était très active, en 
1944, nous ne connaissions pas grand- 
chose des problèmes spécifiques au 
sous-développement, car les rapports 
entre pays producteurs de madères 
premières et pays Industrialisés se 
développaient encore en grande 
partie A rintèrleur du cadre colonial ». 

En accord avec les thèses de l'éco- 
nomiste britannique Nicolas' Kaldor, 
M. Mendès France pense qu'une des 
causes structurelles du déséquilibre 
économique mondial réside dans la 
détérioration permanente des termes 
d’échange entre produits manufacturés 
et matières premières. Malgré le ren- 
versement de tendance observé depuis 
1973, il estime qu'à long ferme le 
commerce International retrouvera 
cette caractéristique. A cet égard. Il 
suit avec intérêt Iss progrès récents 
d'une Idée dont il s’ôtait fait, depuis 
de nombreuses années, un ardent 
avocat : la création d’un fonds de 


stabilisation des prix des matières 
premières. 

M. Pierre Mendès France Insiste 
aussi sur les avantages de la pro- 
cédure dite Stabex, ensemble de 
clauses de financement compensa- 
toire des fluctuations de recettes 
d’exportations établies pour vingt- 
neuf produits primaires dans le cadre 
de la convention de Lomé, signée 
entre fa C.ELE. et quarante-six pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique. ■ C'est une mesure qui va dans 
le bon aens et qui constituera uns 
expérience positive. » 

En dépit de l'échec provisoire des 
conversations engagées & Genève 
entre les pays Industrialisés et le 
« groupe des 77 » en vue de créer un 
fonds international pour la stabilisa- 
tion des cours des matières premières, 
M. Mendès France estime que des 
progrès substantiels ont été récem- 
ment réalisés dans ce domaine. « Au 
départ, dit-il, lorsque ces Idées étalent 
discutées dans les enceintes Inter- 
nationales, il sa trouvait toufoura une 
majorité, même parmi les délégués 
du tiers-monde, pour les rejeter sans 
appel. Aujourd’hui, tes pays indus- 
trialisés, et même les Etats-Unis, 
reconnaissent roppoilunité d’une telle 
Initiative. Mais il faudra aller plus 
loin encore : lorsquflls seront consti- 
tués , cas stocks de produits primaires 
— emmagaslnabies. tangibles et de 
large consommation dans le com- 
merce mondial — doivent servir de 
base à la création d’un étalon moné- 
taire International. » 

(Propos recueillis par Julia jurvna.) 


donné que la majeure- pari de la 
demande venait de pays ayant de fai- 
bles balances de paiement et de hauts 
niveaux d’endettement extérieur, il y 
avait insuffisance d’emprunteurs de 
première classe î (13). Et cette ten- 
dance d’est encore accentuée flana les 
derniers moite, ■ 

Cette fragilité des bases de l’expan- 
slan bancaire n’avalt pas manque de 
susciter des inquiétudes. Toutefois, un 
changement significatif s'est produit 
aumilieu de l’année dernière- Au lieu 
dâ mettre les grandes banques 
c ommer ciales en garde contre les 
dangers de prêter à tel ou tel pays en 
particulier, comme elles Le faisaient 
depuis 1974, les autorités fédérales 
américaines ont attiré Leur attention 
sur le péri 1 que leur politique ds prêts 
aux pays en voie de développement 
faisait courir au système financier 
occidental dans son ensemble. 

La vulnérabilité des banques résul- 
tait de plusieurs facteurs. A propos 
des risques courus par la politique de 
prêts aux pays en voie de développe- 
ment, le rapport de la BJtX remarque 
que k V expertise nécessaire pour 
évaluer (ces risques) est très diffé- 
rente de ceBe utilisée pour fixer le 
degré de solvabilité d’une entre- 
prise (~J. Ce type dévaluation a 
entraîné (les banques commerciales) 
sur un terr ain qui était nouveau pour 
beaucoup d’entre elles. Quelques gran- 
des banques ont répondu à ce défi 
avec rapidité et efficacité, mais ü est 
douteux que Zes autres — les banques 
moyennes et même certaines 
grandes — soient capables d’en faire 
autant » <14). 

A cela s’ajoute la complexité concep- 
tuelle qui entoure la notion même de 
risque (15). De surcroît, beaucoup de 
pays en vole de développement ont 
des connaissances statistiques très 
limitées, et les données officielles 
elles-mêmes ne sont pas Sables. Cer- 
tes, les rapports annuels de la Banque 
mon dial e offrent un tableau «m» 
complet des variables économiques des 
pays en vole de développement, mais 
ils' ne sont disponibles qu'avec des 
moi* voire des années,. de retard. 
Examinant les rapports que l'admi- 
nistration fédérale américaine avait 
publiés sur ces questions, une journa- 
liste écrivait en substance : pour 1e 
Système financier, la question n’est 
plus de savoir si les dettes des pays 
en voie de développement seront 
honorées, le problème est maintenant 
de savoir quand, comment et où les 
défauts de paiements se produi- 
ront (16). 

De tels défauts de paiement des 
pays débiteurs pouvaient se vérifier 
selon deux hypothèses, toutes deux 
lourdes de conséquences pour le sys- 
tème financier occidental : 

a) Première hypothèse : les pays 
débiteurs se concertent en vue d’uti- 
liser la menace de la banqueroute 
pour obtenir un abandon total ou 
partiel de leur dette extérieure. Les 
initiatives du « groupe des 77 » aux 
conférences de Manille (février 1976) 
et de Nairobi (mai 1976) ont donné 
quelque crédibilité & cette éventualité. 
Bien que le projet discuté entre pays 
du tiers-monde ait eu des objectifs 
plus limités, il ne pouvait qu’alarmer 
les banquiers. Certes, un effacement 
pur et simple de la dette extérieure 
des pays les plus pauvres a bien été 
demandé à Manille, mais U était aussi 
prévu d'organiser un fonds commun 
de réserves financières pour permet- 
tre aux pays en voie de développe- 
ment non producteurs de pétrole 
d’étaler le service de leur dette exté- 
rieure jusqu'en 1980, période pendant 
laquelle ces charges seront le plus 
lourdes. Ce projet était cependant 
mort-né, de sérieuses dissensions 
ayant surgi au sein dn « groupe 
des 77 », où les pays dits c commer- 
ciaux» s’opposèrent fermement à une 
telle initiative. Fortement intégrés 
dans les échanges avec les pays indus- 
trialisés. les pays « commerciaux » 
étaient naturellement dans le tiers- 
monde, les moins disposés à mener 
jusqu’au bout la menace de rupture 
avec leurs créanciers occidentaux, 
d'autant qu’ils 6e savaient en condi- 
tion de renouveler leurs emprunts 
auprès des banques commerciales. 
D’ailleurs, le vice-président de l’Exim- 
bank n’écrivalt-D pas : « L’étale- 
ment (des dettes) est acceptable pour 
Zes banques, car, dons un sens général, 
Zes banques ne veulent pas du tout 
être remboursées (du principal) ; Zes 
banquiers ne diront jamais cela de 
cette façon, mais le fait est qurüs 


(S) F4UJL. Rapport annuel 197 S. 

(31 L'admission au F JO. est un préa- 
lable nécessaire a l'adhésion S la Banque 
mondiale. La Roumanie a été nrimin». 
dans ces deux Institutions en 1973 et le 
Vietnam socialiste en 1976: 

(4) Selon les accorda de la Jamaïque, 
la quote-part des Etats-Unis reste de 
2 LS % ; celle des Etats pétroliers pease 
de 5 % à 10 %. 

(5) Edward S. Mason et Bonert EL 
Asùer. The World Bank Since Bretton- 
Woods. Washington, The BrooUngs Insti- 
tution, 1973. 

(B) Cité par Cheryl Payer dans « The 
Debt Trop : The D0 and the Thlrd 
World ». Monthly Reofao Press, Londres. 
1974. 

(7} Pour une caractérisation -plus pré- 
cise de cette distinction, et. David O. 
Belnx. « Resculng the Lésa Developed 
Countriea ». Fonign Affaira, juillet 1977. 

<B) Cité par Ch. Payer, op. clt. 

' (9) Avec la Banque internationale 
pour la rec onstruction et le développe- 
ment ( 8X813) et la Société financière 
internationale (S-FX), l’Association 
Internationale de développement (IDA) 
forme le groupe de la Banque mondiale. 
L’aide de 1TDA va essentiellement aux 
pays dont le PJYJB. par habitant est 
Inférieur A 373 dallais. 

(10) Source c World Financial Mar- 
ks ts *, Morgan Guaronty Trust, janvier 
1977. 

(U) Cf. la Monde, 23 août 1977. . 

02) International Herald Tribune, 
8 novembre 1978. * Boromarlcfit Spécial 
Report - An Economie Btrudy ». 

03) Banque des règlements Interna- 
tionaux, quarante -septième rapport 
annuel, B&le, Juin .1977. 

(14) BAI, Ibid. • 

US) Or. P. Dbonte < Descrlblng Exter- 
nal Debt Situations : A. Roll-Over 
Approwxh ». . IMF.- Staff Paper», ma» 
1973. 

(lff) Emma Rothschild < Banks : ‘Die 
Criais ». The Nets York Révisa 
New-Tort, 27 mal 1978. 
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de^ManLlti et 1 de 

SS* ÏS*£fëL e V oie * développait 

P* 5 te conditions 
auraient permis 
d'engager une éventuelle action cDm^ 
?^ T W rÈS de leurs^éanS. 
LCTganteatton. d'un s cartel ^ débi^ 
teins a, qui hantait certains ban- 
quiers, paraissait totalement exclue. 


— b) Seconde hypothèse, un pays 
gros débiteur se déclare en état de 
cessation de paiement, a Tandis que 
les entreprises prisées sont liquidées 
a Lis sue d'une banqueroute, note le 
rapport de la BJtX, un pays ne 
cessera pas d’exister pour cause d'in- 
soJvabüUê extérieure^ ; le danger qui 
existe est celui d'un étalement ou cftin 
■moratoire (des dettes; plutôt que d'une 
banqueroute » ( 18 ). 


Les cas du Zaïre, du Pérou , de l’Egypte 

A SLl SJVg" « Ce faisant, elles court-clic 

bord de S JS SË!* I e ré ?eaui_ â'insti tiitipj 


bord de la banqueroute, ce pays fut 

te «**> d>une SeSmde 

<fe moratoire pour obtenir ensuite un 
étalement de sa dette (19). ££ acperte 
cra^d^ent le Zaïre comme un cas 
intermédiaire entre la catégorie d«s 
pays « aidés » et celle des^g^emS 
merciaux ». Çfcn que sœ fich^L 
naturelles lui aient permis d’obtenir 
a 63 ^banques commerciales des prêts 
n î^' raiBe gestion des 
et la corruption de 
rad g un fs aattan ont conduit le Zaïre 
au bord de la faillite. Dès 1975, com- 
menoent a se vérifier des défauts de 
paiement. A la demande des créanciers 
réunis dans le Club de Paris, le P -tut t 
intendant au milieu de 1976 pour 
coordonner un plan de stabDis&tian oui 
devrait pennetfie d’éviter le moratoire 
de la dette et de préparer un étale- 
ment des paiements. Au mois de no- 
vembre est annoncé un accord entre 
te gouvernement Mobutu et les quatre- 
vingt-dix-huit banques américaines, 
européennes et japonaises qui av aien t 
accordé des prêts à ce pays. Quelques 
mais plus tard débute l'affaire du 
Shaba. Tout le fragile équilibre finan- 
cier échafaudé par les experte du 
F-M-L se trouvait compromis par les 
achats massifs d'armements du gou- 
vernement de ncimhà«H. a nouveau 
apparaissait la perspective d’une 
banqueroute. Toutefois, avant la cessa- 
tion complète des combats, le RMJL. 
venait une nouvelle fols à la rescousse 
du régime Mobutu : afin d'assurer la 
survie d’un gouvernement dont l'Im- 
portance politique était décisive pour 
l’Occident, le Fonds accordait au 
Zaïre un prêt de 85 millions de HoUot» 
La preuve était ainsi faite que la 
banqueroute d'un pays n'était pas 
réductible au seul examen de sa 
comptabilité nationale, et que des 
considérations géopolitiques entraient 
aussi en lime de compte. 

Les Implications internationales de 
l’endettement de certains pays ont 
démontré te limites des possibilités 
d’action des banques commerciales. A 
cet égard. les événements qui ont 
entouré la négociation de la dette 
extérieure du Pérou ont agi comme un 
révélateur. Dès le début de 1976, il 
était devenu évident que ce pays ne 
serait pas -en mesure, de payer les 
818 millions de dollars qui, cette 
année- là, venaient à échéance au titre 
de sa dette extérieure. En gage de 
bonne volonté à l'égard de ses créan- 
ciers, te gouvernement de Lima mit 
en œuvre en Juin .un programme 
d’austérité qui provoqua une forte 
hausse des prix. La capitale en fut 
secouée par des émeutes qui firent 
plusieurs morts. Un remaniement gou- 
vernemental marqua un durcissement 
politique. Au mois d'août, un groupe 
de banques privées américaines et 
Japonaises accepta de prêter au Pérou 
220 millions de dollars, mais en même 
temps ce consortium de banquiers 
exigeait le droit de surveille? étroite- 
ment la politique du gouvernement. 
Le New York Times faisait alors ce 
commentaire: « Ce type de surveil- 
lance est traditionnellement exercé 
par le FJÎJ. lorsque les pays reçoivent 
de lui des crédits importants. Le crédit 
accordé au Pérou (—) panât être le 
premier dans lequel seuls les prêteurs 
privés surveilleront la politique moné- 
taire et fiscale de l’emprunteur » (20). 

En vérité, ce nouvel exploit des 
banques commerciales r amen ait te 
relations internationales aux pratiques 
du dix-neuvième sièc le , à l’époque où 
te banques anglaises qui dictaient la 
politique des pays débiteurs en Amé- 
rique latine pouvaient aussi recourir 
aux canonnières de la Royal Navy 
pour donner plus de poids & leurs 
Injonctions économiques et financières. 

Toutefois, en prenant le contrôle 
direct de la politique économique d’un 
pays dont l’importance géopolitique 
ne saurait être soos-esiimee. les ban- 
ques privées ont commis un faux pas. 


Ce faisant, elles court -circui talent en 
effet le réseau d'institutions interna- 
tionales créées précisément afin 
d’eviter des situations aussi périlleuses. 
Des diplomaties n'ont pas manqué de 
juger l'opération aussi maladroite que 
dangereuse et, devant ces critiques, les 
banquiers amorcèrent un mouvement 
de raplL Le vice-président de -Citicorp. 
lime des principales banques au 
consortium de surveillance du Pérou, 
déclarait dés la On de l’année : « Je 
ne veux pim à l’avenir prendre part 
a des accords comportant ce type de 
discipline » (21). Et de fait, en Janvier 
1977, le PÜI prenait lui-même l'af- 
faire en main (22). 

Autre exemple : quelques semaines 
auparavant, le plan d'austérité « sug- 


géré » & l’Egypte par le F.M.T. pro- 
voque au Caire des émeutes populaires 
qui font des dlaalnfiB de morte. Le 
JVeuj York Times exposait ainsi le 
fend du problème : « Les Joules 

égyptiennes se sont soulevées lorsque 
la suppression des subsides à l’alimen- 
tation et au combustible a fait aug- 
menter les prix du pain, du riz et des 
cigarettes. Cette situation , qui a 
affaibli le régime du président Sadate, 
fut imposée par les créanciers de 
l’Egypte — le FJKJ^ la Banque mon- 
diale et certains Etats arabes. Si une 
telle action avait été demandée par 
des banques américaines, la diplomatie 
des Etats-Unis dans le Proche-Orient 
aurait été sérieusement compro- 
mise » (23). 

Les perturbations que les banques 
commerciales peuvent ainsi provoquer 
dans te relations entre l’Occident et 
te pays du tiers-monde sont toutefois 
limitées par le tissu serré d’intérêts 
économiques, politiques et militaires 




qui lient la plupart de ces pays aux 
marchés occidentaux. Ainsi se trouvent 
bloquées les possibilités d'actions com- 
munes que ces pays pourraient envi- 
sager. Du même coup, le pays qui 
prendrait individuellement l’initiative 
de rompre les ponts avec l'Occident 
ne tarderait pas à s'apercevoir que son 
action lui coûterait extrêmement cher. 


A l’Est, de 40 à 90 milliards de dollars 


I L est cependant un domaine d'acti- 
vité des banques commerciales où 
de tels freins n’existent pas et où les 
implications politiques du problème 
prennent toute leur ampleur : il s'agit 
des prête que ces banques accordent 
aux pays de l'Est. 

Un universitaire britannique, spécia- 
liste des pays socialistes, écrit à ce 
propos : a Une interprétation marxiste 
— et non pas une interprétation est- 
européenne — de la conduite de 
l Occident pourrait suggérer que, indé- 
pendamment de la détente, les écono- 
mies capitalistes développées avaient 
besoin d’un terrain d’expansion pour 
leurs excédents de production et pour 
leurs surplus financiers, et que l'Eu- 
rope de l’Est constituait un marché 
aussi attrayant que celui des pays en 
voie de développement » (24). 

Déjà considérable, l'endettement des 
pays du Comecon & l'égard de l'Occi- 
dent atteignait en 1976 la somme de 
40 mfiHarris de dollars (dont un peu 
plus de la moitié sont dus à des 
banques commerciales), et il va s'ac- 
croître pour atteindre 90 milllaztis de 
dollars en 1980 (25). 

En grande partie destinés à financer 
les importations de biens d’équipement 
occidentaux, ces emprunts paraissaient 
aussi offrir un avantage politique : ils 
permettraient à des pays comme la 
Hongrie ou la Pologne de se rappro- 
cher davantage de l’Europe occidentale. 
Les avis sont actuellement partagés. 


et certains experts soutiennent que 
l’on risque d’arriver au résultat Inverse. 
« L’Union soviétique, estime l’un d’eux, 
est déjà préoccupée par les relations 
soutenues que la Pologne entretient 
avec l’Occident (—). Une manière 
ipour Moscou) d'être sûr que les 
Polonais n'iront pas trop loin est de les 
laisser avoir des problèmes (avec leurs 
créanciers). L’UJ&SJS. n'aura alors 
aucune restriction à imposer aux 
relations que la Pologne entretient 
avec l'Occident, les banquiers occiden- 
taux le feront à «a place » (26). 

C’est bien effectivement la Pologne 
qui pose te problème 1e plus délicat. 
En 1975, elle devait consacrer an 
service de sa dette extérieure 30 % de 
ses revenus d’exportations, soit sensi- 
blement le même taux que le Brésil et 
le Mexique la même année. En outre, 
le gouvernement polonais a perdu un 
important élément de sa position de 
débiteur : sa capacité à Imposer des 
restrictions à la eonBnTW Hintinw en vue 
de redistribuer ses ressources de ma- 
nière à pouvoir assurer le service de 
sa dette extérieure. La révolte des 
ouvriers polonais a clairement indiqué 
au gouvernement de Varsovie qu'il ne 
pouvait pas impunément s’engager 
dans cette vola Or lorsqu’ils étudient 
la possibilité d’accorder des prêts à 
un pays, les banquiers occidentaux 
prennent nécessairement en considéra- 
tion l'aptitude du gouvernement à 
appliquer une politique d'austérité. 


Mouvement d’alternance 


L ES banques <wn morvriaips sont 
aujourd’hui pratiquement assurées 
que les banques centrales et la BRXt 
venant à leur secours, leur céderaient 
des liquidités en cas de défaut de 
paiement. Certains problèmes majeurs 
d e m eu rent pourtant. 

Comme on l'a déjà noté dans ce 
journal, la situation économique 
actuelle est proche de celle qui préva- 
lait au tournant du siècle, lorsque les 
exportations de capitaux prenaient le 
pas sur les exportations de marchan- 
dises, aboutissant à un partage poli- 
tique du globe, à l'Impérialisme (27). 
Dans cette perspective, 11 sera inté- 
ressant d'observer comment sera 
résolue la contradiction qui existe 
entre l'expansion des banques com- 
merciales et l’état actuel des relations 
Internationales. Notons d'abord que 
c’est l’endettement des pays de l'Est 
et des pays sous-développés non pro- 
ducteurs de pétrole qui permet, dans 
les pays occidentaux, te maintien d’une 
demande externe élevée, empêchant 
Mnai une aggravation de la récession 
mondiale. Dos cherchons de la Ban- 
que mondiale ont calculé que le P.N.B. 
de l'ensemble des pays de l'O.CXlE. 
aurait encore baissé de 1 % en 1974 
et 1975 si les pays sous-développés 
n'avalent pas eu accès aux crédite 
bancaires internationaux (28). 

H n'en demeure pas moins que, 
depuis quelque temps, est amorcé un 
élargissement des activités . du F. M . T . 


et de la Banque mondiale qui abou- 
tira nécessairement à une limitation 
du rôle actuellement Joué par les 
banques commerciales- Cette évolution 
présente des similitudes avec la situa- 
tion qui prévalait dans te années 50. 
U s'agit en quelque sorte d’un mou- 
vement d’alternance entre les banques 
commerciales privées et les institu- 
tions internationales de crédit : 1e 
?Jü et la Banque mondiale créent 
dans certains pays les conditions 
politiques et éc onomiq ues qui leur 
permettront de contracter des em- 
prunts auprès des banques privées; 
lorsque le niveau d’endettement cons- 
titue un risque trop grand pour les 
banques commerciales, te institutions 
internationales Interviennent à nou- 
veau pour per mettre à oes pays 
d’amorcer un nouveau cycle d'endette- 
ment. Les débats en cours montrent 
cependant que, dans la. situation 
actuelle, une extension du rôle du 
F.M.T. et de la Banque mondiale ne 
résoudra peut-être pas toutes les dif- 
ficultés. 

An début de 1977, un large consensus 
s'est dégagé en faveur d'une meilleure 
coordination entre, d’une part, les 
banques commerciales et, d’autre part 
1e f .m.t. et la Banque mondiale. Mais 
très vite apparut le fait qu’une cer- 
taine ambiguïté entourait le rôle qui 
serait dévolu aux différents parte- 
naires dans ce jeu délicat 





A la suite de multiples contacts 
entre les banques commerciales et le 
F-MX, M. Gabriel Huge, président 
de la Manufacturera Hanover Trust, 
porta le débat devant le public. En 
termes incisifs, il d ema nda au PMI 
d’organiser un comité consultatif qui 
aurait mission d'étudier l'ensemble des 
opérations de cofinanœment menées 
par l'institution internationale et les 
banques privées. M. Huge notait avec 
raison que seul le PJ1I. est en mesure 
d’obtenir des pays débiteurs les infor- 
mations qui ne sont pas accessibles 
aux banques (29). Deux jouis plus 
tard, M. William Dale, directeur 
adjoint du FJlL, tout en admettant 
que la question était en cours de 
discussion, tenait à soulever quelques 
« questions légitimes s. D’une part, il 
rappelait que les relations entre le 
Fiai et les pays membres étaient 
pour une banne part « confidentielles ». 
Communiquer à des banques privées 
des Internationa ainsi obtenues ne 
pourrait qu'ébranler la confiance entre 
F.M.T. et pays membres, restreignant 
ainsi te contacte et limitant du même 
coup la transparence de la situation 
économique et sociale des pays concer- 
nés. D’autre part, M. William Dale 
demandait : « Quelles seront les impli- 
cations de la responsabilité du Fonds 
pour G es prêts Consentis sur la base 
de telles informations par) les banques 
commerciales? Le Fonds seratt-ü res- 
ponsable des mauvais prêts ? » (30). 

Ce dernier point est évid emmen t 
fondamental. Les problèmes ■quH sou- 
lève limitent déjà les opérations de 
cafinancement de projets dernièrement 
entrepris dans des pays on voie de 
développement par la Banque mon- 
diale et des banques privées. En effet, 
l'extension de telles actions conjointes 
amenuiserait considérablement là sécu- 
rité des prêts accordés par les banques 
privées sans la garantie de la Banque 
mondiale. A court terme, fl ne pourrait 
en résulter qu’une aggravation des 
problèmes déjà posés aux banques 
privées. 

St le FJÜI s’est montré réservé à 
l'égard d’une trop étroite association 
avec te banques commerciales, c’est 
aussi en raison des négociations alors 
engagées pour aboutir a un élargisse- 
ment des ressources propres au FMI 
et à la Banque mondiale: La confé- 
rence réunie à Paris au mois d’août 
a permis de faire un premier pas dans 
cette direction, qui semble mieux cor- 
respondre aux objectifs à long terme 
des grandes puissances Industrielles. 

De fait, U semble désormais établi 
que te blocages profonds ne surgiront 
pas danp le domaine financier — de 
□ombreux experts s’accordent à exclure 
une crise bancaire provoquée par un 
défaut de paiement des pays débiteurs 
— ■ mais dans le domaine commercial. 
C'est à ce niveau que la contradiction 
est la plus flagrante entre 1e dévelop- 
pement capitaliste et te intérêts 
nationaux non seulement des pays 
sous-développés mais aussi des puis- 
sances industrielles moyennes comme 
la France, l’Italie, le Royaume- 
Uül (31). 

Cette situation nouvelle est liée aux 
changements intervenus dans la divi- 
sion internationale du travail avec 
l’arrivée sur les marchés occidentaux 
de marchandises en partie ou entière- 


ment manufacturées dans les pays 
sous-développés. Ce courant de l'hé- 
misphère sud vers l'hémisphère nord 
provoque un regain de protectionnisme. 
En générai, les pays sous-développés 
peuvent restreindre leurs importations 
de biens superflus et recourir au troc 
pour ee procurer l'indispensable saxes 
accroître le poids de leur dette exté- 
rieure. Restreindre leurs importations 
prend un sens particulier lorsqu'il 
s'agit de nations possédant une indus- 
trie quelque peu avancée : leur but 
est alors d’accéder à un nouveau 
palier dans la substitution des impor- 
tations, d'assurer elles-mêmes la pro- 
duction de leurs biens d'équipement. 
Les puissances industrielles moyennes, 
quant à elles, sont poussées, par des 
considérations de politique intérieure, 
à résister au redéploiement interna- 
tional des activités de certaines de 
leurs entreprises et à soutenir certains 
secteurs industriels particulièrement 
vulnérables aux importations des pro- 
ductions industrielles du tiers-monde. 
En Europe, les protestations contre 
cette concurrence dite a sauvage » ne 
font que commencer ; il est pour le 
moins cocasse de voir les industriels 
des pays capitalistes. Inquiets des 
Inégalités de rémunération de la main- 
d’œuvre, se faire te champions du 
progrès social dans les pays du tiere- 
monde d’où proviennent des produits 
à bas prix (32). 

L’ ensemble de ces problèmes rend 
Indispensables les interventions du 
f mi. et de la Banque mondiale pour 
essayer d’éviter 2e chaos. En effet, 
les mécanismes du marché ne permet- 
traient pas de résoudre ces conflits 
d’intérêt sans affrontements directe 
entre nations. Ainsi, d’une certaine 
manière, le PMI et la Banque mon- 
diale contribuent effectivement à 
maintenir la paix: Mais une certaine 
forme de paix— 

JUL1A JURUNA. 
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l'article da F. Partant. 


CONGO 
(7 avril 1977) 

Président du comité militaire du parti* 

a^^usrsjst-Hi sË 
svsjs&sr&sfâgt 

ministre «tel» défense : M-DenlsJoagon- 
Noxcetso ; deuxième vJce-preSWent, pre- 
mier ministre, chef du gouvernement es 

EttSstre du plan : M. *"*«£■* 

Samoa : ministre de r intérieur 
MVFrmCOls-XBBier Katall 
biles et transports i JJ. WW«. 

construction, urbanisme et baültftS. 
chargé de l'enrtronnement-W. Pascal 
Btma : finances : »■ HemtLopes , 

affaires étrangères et coopératlmi ■ 
W. ThéophSc Obençai commerce. ». Ja- 
cob Qusra: travin. Justice, gar da de s 
sceaux : J*. Alphonse 
information, postes et tfltorararanlca 
tlona ; M. CtSesHrt Coma-Ptnaou , 
industrie et tourisme : M. Saturnin 
Oknbe : économie rurale : M.Mrnins 
Moturtabentm ; culture, arts et sports . 
M. Jean-Baptiste Tatl-Loutard ; mines 
et énergie, chargé de. la recherche srien- 
tifleme ï Jî- Rodolphe Advda : santé et 
affaires sociales : »• CM Durand 

MttsmOaai éducatio n na tionale ■ M.An- 
tatnc Ndtnaa : ministre délégua auprès 
du premier ministre, chargé du plan : 
M. François Bita. 

IRLANDE 

(Electi on s législatives du IG Juin 1977) 

Nombre d'électeurs inscrits : 2 118 K» : 
sombre de votants 1 618 770. soit 

76 c, ; sombre de suffrages valablement 
exprimés : 1 603 0 2 7. soit 9945 %- 

Réusrtltto. des voix et des megea 
en^fSdWémnta_P«tia : Z 

811615 voix, «sièges: PiaaOart : 

488767 voix. » sltoï J»$S«2S2iïï£r : 
186410 vetx, 7 s lèses: Indépendants . 
116 235 voix, 4 sièges. 


ÉLECTIONS LLGISIATIVLS ET N00VEJUIX GOUVERNEMENTS 


MADAGASCAR 
(4 août 1977) 

Président de l’Assemblée nationale . 
populaire : M. Lucien Andrlanaràhtnjaka. 

Membres du Conseil suprême de la 
révolution : MM. Désiré Rakatonmabara, 
Robert Kato, Marojama JtrOms ««*»“: 
bahtnv. Ramanantaalama. Solo Norbert 
Andrtamorasata, Richard ^ndrlammiato. 
Manandafu Bakatontnna, Ferdinand Jao~ 
tombo. Gilbert Sambson, Max Manon, 
Jean Ferlin Fiakara, Justin Sakotoniafna, 
Romand Moro, Randriautanany. Etienne 
Mon, Jaona MampOu, draine Ratst- 
fehera. Chartes Ravaoianaharv. Désiré Ro- 

Icotoarifaona. 

Membres du gouvernement : premier 

ministre : lieutenant-colonel Distri Ra- 
kot oar l/aona ; ministre de la défense : 
M. Guy Sibon ; fonction publique : 
». Célesttn Radio ; Intérieur : »■ J’p rta * 
Am vu; ministre auprès da la présidence 
chargé des et du plan : M. Ra- 

kotxmao Basakaboana ; économie et com- 
merce : M. Justin Rartvason ; développe- 
ment rural et réforme agraire : ». Pierre 
Simm : attalres étrangères : ». Rémi 
Richard Christian ; travaux publics : 
». Bruno Sakotomaoo; ministre chargé 
de l'enselgnemant supérieur et de la 
recherche sdenUUque : ». Ignace Ra- 
Icoto ; ministre chargé de l'éducation 
de base et de l' enseignement secondaire : 
». Théophile Andrianoelisoa ; Bonté pu- 
blique : ». Jean-Jacques Séraphin : Jus- 
tice : ». Thomas Jndrianiafy : partes et 

Raxotowio 

AndriantUttut ; Jeunesse : ». Sald AU 

KouBoatt z population et condition sociale : 
». Rémi Ttandraza ; art et culture rôyo- 
luttonnaira ? MHo Gisète Bfl&fiOOMte * 
mlnlatre chargé de l’information et de 


l'Idéologie : ». Georges Ruffin : trans- 
port, ravitaillement et tourisme : 
». Jean Bemananfara. 

MAURITANIE 
(4 août 1977) 

Président de la République : ». Jéoktar 
Ould Daddah. 

Ministres d'Etat : M». AbdaUahi Ould 
Bon s (affaires Islamiques et organismes 
du parti), Sldl Ould Cheikh AhdeOahi 
(plan et mines), Uohamedm Ould Ba- 
bah (Industrie du cammarcs et des 
transports), AbdOulaye Baro (développe- 
ment rural), Ahmed Ould Mohamed 
SaUrm (équipement). Ahmed Ould Sidt 
Baba (éducation nationale). Bamdl 
Ould Moulinons (affaires étrangères). 

Ministre da la défense nationale 
coton» ». Bareck Ould Bonne Moetar ; 
Intérieur : M. Mouitaba Ould Mohamed 
Fait ; justice : ». Cheikh Saad Beruh 
Kane ; finances : ». Ba Ibrahtma : pè- 
ches et marins marchande : ». Abdallahl 
Ou ld IsmaEL ; culture. Jeunesse et sports : 
». Aid* Ahmed Ould Deye ; enseignement 
fondamental : ». Diop M amadou Ama- 
dou ; fonction publique et travail : 
». Sakho Mamadcm ; santé et affaires 
sociales : ». Moulage Abdel Moumlne ; 
ministre de l’Information et commis- 
saire politique de l'Institut national 
d'éducation et d'études politiques : 
». Mohamed El Hafedh Ould EnahouL 

NEPAL 

(12 septembre 1977) 

Premier ministre, ministre du cabinet 
royal et de la défense : ». Kirtinldhi 
Bista ; ministre de l’intérieur : ». Khadga 
Bahodvr Singh ; alimentation, agri- 
culture et Irrigation : ». Rabindra rfath 


Shartna ; ; ». Hart 

Balladur Basnet ; droit et Justice : 
». Rom Bahadur Shrestha ; affaires 
étrangères : ». Krishna Raj Aryal : 
finance» : ». Bhekh Bahodvr T /lapa ; 
industrie et commerce : ». Pi- 

tomber Dhof Khati ; ministre aaos porte- 
feuille : ». Domoder Shameher Jor. 

Ministres d'Etat : »». Janaq Balla- 
dur Shaha (réforme agraire), Padma 
Svndar Louait (santé). Bal Ram Gharti 
Magar (travaux publics et transporta), 
Harkha Bahodvr Gvrmg (tourisme), 
Pashupati Shumslutr Rana (éducation), 
Prakash Bahodvr Singh (forêts), SJiri 
Bhada Sharma (administration), DJ*. 
Adhtkari (eaux et énergie). 

TCHECOSLOVAQUIE 
(U novembre 1976) 

Président du go u vernement fédéral : 
». Lvbomir strougal : vice-présidents : 
MM. José/ Sorcak, Peter Oototka, Fa- 
ctor Hula. Kami Laça, Mate/ Lucan, 
Rudolf Rohlioek. José/ Simon, -Jindrich 
ZahradnBt. 

Ministre du transport : ». Vladimir 
Blazek ; finances : ». Léopold Leri mé- 
tallurgie et industrie dm constructions 
mécaniques lourdes : V. Zdenek Pudk ; 
défense nationale : ». Martin Dzur : 
combustibles : ». FZasttmfll Ehrenber- 
ger ; travail et qualité de la vis ; ». Mi- 
chel Stancel ; postes et télécommunica- 
tions : ». PtosMmiZ Chalupa ; dévelop- 
pement technique et Investissement : 
». Ladlslao Supka; intérieur : ». Ja- 
romir Obztna . ; industrie des construc- 
tions mécaniques générales : ». Paool 
Bahgl; commerce extérieur : ». Andref 
Baroale ; affaires étrangères : ». B oh na- 
ins Chnoupek ; agriculture : IL J osai 
Naor ; ministre chargé du bureau fédé- 
ral pour les prix : ». Michal Eabolefh; 
ministre, vlce-mlnlstre de la commission 
d’Etat doux la nlanlflcatiou : ». Vaclao 
Hula; ministre du comité du contrôle 
national : ». Frantisek Ondrich. 


COLLOQUE 

L’IMPÉRIALISME 
EN 1978 


Le CEDETIM (Centre d'études 
anti-impérial ternes) organise une 
8 e mal ne anti - Impérialiste au 
Centre international de culture popu- 
laire, 14, rue Nanteull, Paris (15*), 
du 17 an 22 octobre. Toute cette 
wmatTiB sera marquée par nw ani- 
mation culturelle (films, expositions, 
etc.) et par une série de débats au- 
tour du fchAmw s L'imp érialism e en 
1978 s. 

Programme : lundi 17 (20 b.) : 
La stratégie économique et militaire 
de l'impérialisme (conflits locaux, 
problématique d’une guerre mon- 
diale ) ; mardi 18 (20 b) : Redéploie- 
ment et nouveUa division interna- 
tionale du traoaü ; mercredi 19 
(20 h) : Les bourgeoisies locales et 
le capitalisme testât dans le tien- 
monde; jeudi 20 (20 h) : L'immi- 
gration; vendredi 21 (20 b) : Place 
et portée de la question des droits 
de l’homme dans la lutte anti-impé- 
rialiste: samedi 22 (15 h) : L'impé- 
rialisme français en 1078; (20 b) : 
Quel internationalisme aujourd'hui ? 
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LA DICTATURE 
DANS LE ROMAN 
LATINO-AMÉRICAIN 

Par RUBEN BAREIRO-SAGUIER 


r iOIS romans centrés sur le 
thème de la dictature en Amé- 
rique latine ont été récem- 
ment traduits en français (1). On 
saisira mieux leur Importance en 
jetant on regard sur les œuvres qui 
ont précédemment traité le même 
sujet. Les antécédent s les plus an- 
ciens remontent au XIX* siècle et 
' sont dus à deux écrivains argentins 
qui s’exilèrent pendant le gouverne- 
ment de Juan Manuel de R osas. Le 
premier est Domingo F. j?a™tontn | 
avec son livre Facundo (1845), mé- 
lange d'essai, roman et chronique, 
où n pose un problème qui préoccu- 
pait sa génération : l’opposition en- 
tre « civilisation b et « barbarie b. 
Les termes de cette dichotomie sont 
Ici le caudlllo « barbare », Facundo 
Quiroga, d’une part, et les Idées de 
« civilisation » — d'origine euro- 
péenne, oien entendu, — d’autre 
part Derrière Facundo Quiroga, 
S&xmlento dénonce la présence du 
« tyran b Rasas, peint sous de som- 
bres couleurs. Romantique et libéral, 
Sarmiento exprime en bonne partie 
les vues qu’ont sur le monde les 
grands propriétaires terriens et éle- 
veurs du Rio de la Plata, partmans 
du « progrès b apporté par la domi- 
nation s éclairée » du capital a.n gla. 1 *. 

Le deuxième auteur est José Mar- 
in ol, dont le roman Amalia (1851) 
est centré sur le personnage de Ro- 
sas, opposé aux Intellectuels libéraux 
é m igrés A Montevideo. Dans sa 
ferveur romantique, l'auteur exalte 
ces derniers et condamne sans nuan- 
ces le « barbare tyran Rasas b, sur 
un ton véhément et avec la pas- 
sion partisane qui convient à un 
homme mêlé aux luttes politiques 
décrites dans le livre. De ce même 
Rosas, qui fait l’objet de la haine 
des deux romanciers, s’est réclamée 
plus récemment la tendance natio- 
naliste populiste du péronisme: 


Le thème du dictateur et/ou du 
Caudillo foisonne dans la littérature 
du XIX* et du début du XX* siècle. 
Tirana Banderas U 926), de l'écrivain 
espagnol Ramon del Valle Inclan, 
fait date dans l'évolution du traite- 
ment du sujet (2). Les romans pré- 
cédents considéraient l’écriture 
comme un moyen propre & la pré- 
sentation de témoignages plus ou 
moins directs, de documents & peine 
déguisés ou de personnages nom- 
mément désignés OU nnm; 

des noms à clés ; en revanche, Ti- 
rana Banderas procède par abstrac- 
tion pour dégager le thème central 
de la dictature. Il crée ainsi un 
protagoniste stéréotypé, un mélange 
de différents modèles de dictateurs- 
caudOlos, construit avec la technique 
de 1’ « esperpento », dans la lignée 
hispanique des figures grotesques de 
Goya, pour ne faire mention que 
d’un précurseur illustre. Ce person- 
nage littéraire caricatural s’exprime 
par des attitudes extrêmes qui rap- 
pellent les mouvements et les carac- 
téristiques du gulgnoL Quant & la 
géographie et & la chronologie, Valle 
Inclan efface toutes précisions de 
temps et de lieu, n entend, faire 
le roman d’un personnage littéraire 
et non pas d’une personnalité his- 
torique. La distance créée par l’Iro- 
nie lui permet d’ob tenir le profil 
caricatural ou s gulgnolesque b des 
personnages et des situations narra- 
tives. La volonté de généralisation est 
rendue évidente tout ac long du texte 
par de nombreux indices concourants : 
l’utilisation d’expressions ou de mots 
empruntés au vocabulaire de diffé- 
rents pays du continent, ou les 
références A des paysages ou à des 
objets de diverses régions (un exem- 
ple très clair en est l’emploi de mots 
différents pour désigner, alternati- 
vement, l’unité monétaire du pays 
fictif où se passe l’action du roman : 
< peso », « sol », « sucre », etc.). 


Cruel et malade de solitude 


A VEC El Seüor Présidente (1946), 
de Miguel Angel Asturias (3), 
la voie ouverte par Valle Inclan 
s'affirme ; le personnage du dictateur 
acquiert Ici plein droit de cité, face 
à l'optique parfois pittoresque que 
l'on reprochait à Timno Banderas. 
C'est ainsi que l’œuvre d’ Asturias 
s’inscrit dans le courant d’une litté- 
rature engagée ; nous sommes devant 
une œuvre dont le raffinement esthé- 
tique n'empêche pas de montrer les 
horreurs de la dictature ni d'ébau- 
cher les idées anti-impérialistes de 
l’auteur, Idées qu'il développera plus 
tard dans d’autres livres. Mais la 
dénonciation intervient ici au moyen 
de techniques mises en vogue par 
les mouvements d'avant-garde aux- 
quels participa Asturias. Ces procédés 
s'allient admirablement A l'expres- 
sion du monde magique des maya- 
qulchés. En effet, la puissante au- 
tonomie verbale, le E'multanélsme, la 
beauté explosive et capricieuse des 
Images, la présence du monde oni- 
rique. illogique, prophétique et irréel 
ont leurs racines principales da-ng 
l’univers mental et les croyances des 
indigènes, à quoi s'ajoute cet autre 
univers qu’apportèrent A Asturias 
ses fréquentations d’avant -garde. 

A un degré plus poussé d'élabo- 
ration du matériel narratif, El Seüor 
Présidente se situe dan« la lignée 
de Valle Inclan : même volonté d’es- 
tomper les contours de la géographie 
(bien que l'on y devine un pays de 
l'Amérique centrale), de généraliser 
les situations, de brouiller la chrono- 
logie et de brosser un personnage- 
stéréotype. On a cru reconnaître 
dans ce livre le « po rtr ait b des 
dictateurs guatémaltèques Estrada 
Cabrera et Jorge Ubico. Mais l’im- 
portant est la projection continen- 
tale du tyran, synthèse d’une sorte 
de fatalité historique maUgru», in- 
carnation presque démoniaque. 

Le dictateur-cliché — tout de noir 
vêtu, — caricatural et grotesque, en 
qui se résument la cruauté sangui- 
naire, la vésanie criminelle, la vio- 
lence arbitraire et la peur corrosive, 
s'entoure (Tune cour de favoris lar- 
vaires qui, dans le monde théâtral 
Instauré par le roman. Incarnent les 
rôles des puissances perverses auxi- 
liaires : corruption, délation, torture, 
répression, etc. A l’instar de son 
prédécesseur, ce roman multiplie es 
situations dramatiques et les res- 
sources scéniques, jusqu'à établir 


dans le monde de la fiction un vrai 
ordre de farce tragique, A cause non 
seulement des péripéties de l’action, 
mais aussi des masques portés par 
des personnages ambigus dont la 
dualité de comportement (vie-rôle) 
se reflète dans la dualité des nnm^ 
Le rôle de montreur de marionnet- 
tes attribué A « Monsieur le Pré- 
dent », qui dirige la farce cauche- 
mardesque et esperpentica montée 
par la dictature, va da- na le ttiStt^ 
sens. La légère déformation des 
Imag es vues A travers le prisme sur- 
réaliste intensifie et multiplie la di- 
mension angoissante de la peur — 
tout le livre hftignp dans rmp atmo- 
sphère opprimante, — et la figure 
mythique du dictateur. animai ma- 
lade de solitude dans le temps Inter- 
minable de sa cruauté. 

El otoûo del patnarca, de Gabriel 
Garcia Marquez, est l'expression 
extrême du courant qui a Introduit 
dans le roman le dictateur carica- 


tural. Dans le style d’affabulation 
hyperbolique du quotidien qui lui est 
propre, le romancier colombien crée 
un dictateur dont l’effigie est la plus 
esperpentica et grotesque de la 
série : une espèce ds monstre pres- 
que antédiluvien, mortellement ma- 
lade de pouvoir et de solitude, qui 
déambule A l’intérieur du cercle 
exorbitant d’un temps à la Machu- 
où s'inscrivent réitérativement 
les actions exprimant sa soif et sa 
capacité de pouvoir — les manifes- 
tations de sa cruauté inépuisable, — 
ses échecs amoureux, ses morts 
simulées, les nostalgiques évocations 
de son enfance et son œdlpisme 
pathologique, ingrédients mélangés 
Huns un réseau de circuits concen- 
triques et récurrents. 

C’est ainsi que s'effacent les li- 
mites de la chronologie. Un temps 
mort et stagnant s'établit, d’autant 
plus i nterminable qœ le récit' com- 
mence A l’époque de la vieillesse du 
tyran, vieux comme un patriarche. 
L'effort de généralisation va encore 
plus loin, jusqu’à intégrer dans la 
fiction des évènements historiques 
survenus depuis la découverte de 
l'Amérique jusqu'à l'époque marquée 
de la devise s Ordre et Progrès b. 
Ceci se rattache, wmww chez ses 
prédécesseurs. A la notion d'un es- 
pace vidé de toute référence géogra- 
phique précise, sauf pour certains 
Indices qui dénotent l’atmosphère et 
l’ambiance humaine des tropiques. 

Garcia Marquez essaie de créer 
la grande parabole mythique et 
hyperbolique du dictateur latino- 
américain. déployant dans oe but 
une admirable multiplicité de res- 
sources et prouvant sa grande maî- 
trise de l'écriture. La création du 
mythe vise à la démystification du 
sujet au moyen de l’exagération hy- 
pertrophique. Dans Cien aüos de 
soledad. (41, cette méthode est très 
efficace, car le merveilleux quoti- 
dien y possède une vraisemblance 
narrative et le récit se maintient 
Anna an étonnant équilibre, sugges- 
tif et poétique. Mais elle paraît moins 
convaincante dans El ototio del po- 
triarca, peut-être parce qu’elle est 
atteinte de ce qu’un critique colom- 
bien a appelé la « crise de la déme- 
sure » (5), une espèce d’inflation dans 
l’usage des éléments fabulateurs de 
la fiction. 

Deux autres romans, El recurso 
del método et Yo A Suprcmo , 
offrent la possibilité d’une lecture 
plus proprement politique, car dans 
l’un et l'autre de ces livres il existe 
un projet politique — conscient ou 
inconscient, peu Importe — décelable 
A partir des Indices inscrits dans 
le texte. Dans une étude de l'œuvre 
d’Alejo Carpentier, Federico Acevedo 
(B) met en évidence son substrat 
idéologique en comparant la struc- 
ture narrative du dernier roman de 
l’écrivain A celle de ses romans de 
la période précédente (7). 

Dans l'œuvre de Carpentier, la 
première étape est caractérisée par 
un souci dominant de transforma- 
tion de la société. Emancipée de l’Es- 
pagne en 1898 seulement, Cuba cesse 
d'être une colonie pour devenir une 
néo-colonie. La transformation sociale 
en question est le souci de l'intelli- 
gentsia progressiste du pays, qui 
constitue le groupe a mtnortsta » 
autour de la Reuista de Avance, dont 
fait partie Carpentier. Ce groupe 
s’est formé en vue de combler le 
vide Idéologique laissé par la bour- 
geoisie cubaine, qui a délégué tota- 
lement A la nouvelle métropole — 
les Etats-Unis — le rôle hégémonique 
qui lui revenait. Les « minoristas s 
entendaient s’opposer A cette domi- 
nation écrasante par l'afflrmatlon de 
l’identité nationale et par la recher- 
che d’une culture propre, tout en 
évitant de tomber dans les limita- 
tions du pittoresque qu’aurait 'en- 
traînées un localjgme folklorique. 


Le < réel merveilleux > 


■p OUR mieux écarter ce danger, Ds 
-L faisaient appel A l*unïversaUsme 
littéraire, et en particulier à l’avant- 
garde européenne, l’Europe ayant 
perdu A l’époque son caractère de 
métropole coloniala Lorsqu’il af- 
firme que > V histoire de U Amérique 
latine est une chronique du réel mer- 
veilleux ». Carpentier soutient que 
dans ce continent il suffit d'être 
réaliste pour avoir accès aux do- 
maines de l'épique et du merveilleux. 
Les procédés que l’auteur emploie 
pour mettre en œuvre sa théorie 
sont le récit historique et le style 
baroque. Celui-ci hii sert à décrire et 
à mettre en évidence les réalités 
nouvelles qui, jusqu'à ce moment, 
n’avalent pas trouvé leur expression 
littéraire. Quant au récit historique, 
U vise à récupérer cette spécialité, 
aliénée dans une situation d’extrême 
dépendance. H s’agit toujours dlm 
retour au passé, m accord avec les 
alternatives (Tune histoire refermée 
sur elle-même, sans issue apparente 
sur l’avenir. Cette étape est déter- 
minée non seulement dans le contenu, 
mais aussi au niveau de la structure 
narrative, par le récit régressif, en 
correspondance avec le processus de 
dépossédai on écono mi que et cultu- 
relle que vit le pays, soumis à l’Im- 
périalisme américain. 


El recurso del método ouvre un 
nouvel espace romanesque dans l’écri- 
ture de Carpentier. Le souci de 
transformation de la société a main- 
tenant disparu, car, après la révolu- 
tion, la société cubaine a subi un 
changement radical. Avec cela, la 
notion d’histoire récurrente dispa- 
raît. et pour la première fols la 
structure narrative progressive nor- 
male s’installe dans l'œuvre de l'au- 
teur. Ce roman a été écrit A un 
moment marqué par la tentative de 
généralisation de la révolution cu- 
baine qui se manifestait principale- 
ment dans les thèses d'Ernesto 
e Che » Guevara et dans sa praxis 
de la guérilla. H y était question 
d'une prise de conscience des traits 
communs, - par-delà les particularités 
nationales : même héritage culturel, 
même situation politique de dépen- 
dance. Et recurso del método repro- 
duirait d’une manière homologlque 
l'antinomie entre le projet d'unifica- 
tion continentale et la réalité mul- 
tiforme ; d’où le procédé du mon- 
tage, qui débouche sur la construction 
des archétypes d’un pays et d'un 
dictateur A partir d’éléments faciles 
à reconnaître pour un latino-améri- 
cain, ‘ car ils sont caractéristiques 
des diverses dictatures du passé et 
du présent 


Pour ce qui est des situations, 
la stylisation vise A établir une vrai- 
semblance qui sè dégage du carica- 
tural, une ébauche brossée A grands 
traits d’ironie, où l’an reconnaît A 
première vue le phénomène qui pour- 
rait être appelé la culture latino- 
américaine de la dép e n d a n c e - Cela 
s’exprime clairement dans le livre 
par la dichotomie entre ici et là-bas, 
reflet d’une réalité réglée sur les 
patrons prestigieux qui se trouvent 
« là-bas b (Paris, Etats-Unis). Quant 
au Premier Magistrat-Dictateur de 
Carpentier, il s’agit d’un stéréotype 
caricatural, m* 1 * qui ne va pas jus- 
qu’à la monstruosité : U lui arrivé 
mfaiB d'être, par moments, grotes- 
quement sympathique. On peut donc 
constater la présence dans ce livre 
d'éléments qui remontent A Ttra.no 
Banderas, mais aussi, au niveau pro- 
posé, de quelque chose de plus Im- 
portant, A savoir l’indiscutable fond 
politique qui sous -tend la structure 
narrative cohérente de cet excel- 
lent roman- C’est ainsi que Ton 
découvre les correspondances qui 
relient le procédé littéraire A la réa- 
lité historique du continent latino- 
américain. 

Dans Yo A Supremo, de l'écri- 
vain paraguayen Augusto Boa 
Bastos, ces correspondances peuvent 
également être décelées, car là aussi 
il existe un projet politique, bien 
qu'il soit aussi différent du précé- 
dent que le sont les situations d *** ? 


deux pays. Mais, A la différence des 

quatre livres pr éc éd en ts, Yo A Su- 
premo considère une situation et un 
personnage historiques concrets. A 
savoir le Docteur José Gaspar Rodri- 
guez de Francia, dictateur de la 
République du Paraguay de 1814 à 
1840. 

Cet .homme singulier, élu dictateur 
par le congrès grâce aux voix ma- 
joritaires des représentants des cam- 
pagnes, assume une charge qui re- 
vêt le caractère «Tune magistrature 
d’exception — comme A Rome du 
temps de Clneinnatus, — Aanc an 
but de salut public A un moment 
où le .pays est menacé par un dan- 
ger grave. Ce dictateur est donc 
crédité, A l’heure du bilan, d’un trait 
positif, mais sans dissimuler pour 
autant les aspects négatifs de son 
autoritarisme cruel. Dans une cer- 
taine mesure, ce livre reprend les 
allusions concrètes A la réali té, A la 
manière -des romans du XIX* siècle ; 
mais II se distingue (Telles par le 
recul de plus d'un siècle qu’il prend 
vis-à-vis de son sujet, ainsi que par 
le traitement esthétique de celuI-cL 
qui l'Inscrit dans la lignée de 
Tirana Banderas. Cette remarque 
correspond A la démarche de Roa 
Bastos, qui envisage la figure du 
Docteur Francia comme « un person- 
nage symbolique qui essaie (P incarner 
le caractère A le destin d’une so- 
ciété— », d’après les mots de Tau- 
teur. 


Révision totale de l’histoire 


I L ne s'agit pas là d’un recensement 
historique passif, mais de la re- 
création littéraire du personnage, qui 
s'opère à deux niveaux. Au premier 
- niveau, d’ordre esthétique, a lieu 
l'établissement d’un univers romanes- 
que autonome et cohérent autour 
du héros, vu à travers un prisme 
qui décompose son personnage A la 
manière d'un casse-tête chaotique. 
Les pièces de ce puzzle sont la bio- 
graphie du Docteur Francia, les écrits 
de ses panégyristes et de ses détrac- 
teurs, la tradition orale populaire et 
l’imagination du narrateur, qui ajoute 
des éléments et qui ordonne — ou 
met en désordre — capricieusement 
les morceaux. C'est le cas, par 
exemple, de l'intervention dq pro- 
tagoniste après sa mort, artifice lit- 
téraire fondé sur le fait qu’il demeure 
vivant dans la conscience collective 
de son pays. Le deuxième niveau, 
d’ordre idéologique, s’accorde par- 
faitement avec le premier. Si le 
Docteur Francia continue à vivre dans 
la mémoire de son peuple, c’est 
d’abord parce que son œuvre de gou- 
vernement a permis au Paraguay 
d’affirmer son indépendance et de 
préserver son intégrité territoriale, 
me n acée par ses puissants voisins 
(Argentine et Brésil). Et ensuite 
parce qu’il a établi. A l’intérieur de 
.la « Première République libre et 
indépendante b de l’Amérique Ibé- 
rique, un régime autonome, basé sur 
un collectivisme égalitaire contrôlé 
par l’Etat, qui résiste A la pénétra- 
tion du capital anglais, dominateur 
A l’époque de l’économie sud-améri- 
caine. 

Francia est un symbole d'intégrité, 
de capacité, d'honnêteté et d'effica- 
cité. Sur la base de ces présuppo- 
sés se développe le projet politique : 
une révision totale de l’histoire du 
pays, conduite dans l’optique natio- 
naliste et patriotique du dictateur, 

A travers ses monologues, la c Circu- 
laire perpétuelle b qu'il dicte A l'In- 
tention de ses fonctionnaires et les 
notes qu'il rédige dans un « Cahier 
privé b. Cette révision ne s’arrête 
pas en 1840. l’année de la mort du 
Docteur Francia, mais se prolonge jus- 
qu’à nos Jours. C'est ainsi que le 
héros fait allusion à la faillite du 
système autarcique du pays, entraî- 
née par l'irruption des Intérêts 
étrangers, et signale le processus 
d’une dépendance croissante, culmi- 
nant actuellement avec la présence 
du sous-impérialisme brésilien, qui 
met de nouveau en péril l’intégrité 
territoriale et l'existence indépen- 
dante du pays, d’atitant plus menacée 
que le Brésil compté sur la compli- 
cité ouverte de la dictature corrom- 
pue qui détient le pouvoir depuis 
un quart de siècle. 

Tout ce développement a lieu da-n* 
la dynamique du récit, A l’intérieur 
de Tunfvsrs romanesque, grâce A 
remploi de ce que Hegel appelle 
les « anachronismes nécessaires b. 
L'œuvre s’inscrit g-imri rfaw» la caté- 
gorie Jukacsienne de « ' roman his- 
torique », qui déborde les cadres 
de la chronologie anecdotique pour 
se prolonger vers le présent du nar- 
rateur, produisant nrit» transforma- 
tion active de la matière historique. 
De cette manière, l'œuvre traduit le 
regard angoissé d’une opinion im- 
puissante* d’un peuple réduit au 
silence par la répression Implacable 
de la dictature actuelle. 

Aussi bien dans le projet politi- 
que de Roa Bastos que dunn celui 
de Carpentier, la préoccupation ma- 
jeure est le phénomène de là- dépen- 
dance. Mais leurs d^ TftaT x ?hefl nar- 
ratives sont différentes : il s’agit 


chez le premier d'un mouvement 
centripète, tandis que chez le Cu- 
bain la courbe est centrifuge; ce qui 
s'explique par la fHBBRmhianw» totale 
entre les situations historiques des 
pays respectifs. Chez Roa Bastos, le 
héros est mis en question dès que 
l’usure produite par -le long exer- 
cice d’un pouvoir absolu finit par 
dénaturer son origine et son essence 
populaires; C’est la dépouille du 
chien du dictateur — c'est-à-dire 
l’Interlocuteur le plus méprisable — 
qui se- charge de lui reprocher sa 
faute. Jamais le projet idéologique 
n Intervient an. détriment de la qua- 
lité esthétique de l'œuvre. Ce n’est 
pas seulement le problème du pou- 
voir politique qui est. en cause, mais 
aussi le problème : des mots, des li- 
mites et de la portée de récriture. 
Fo A Supremo demeurera, sans 
doute, comme l’un des jalons de la 
littérature latino-américaine de notre 
époque en raison, de sa grande ri- 
chesse polysémique : son contenu 
historique est rejoint par une ex- 
pression romanesque ajustée et 
originale; ... 

Les mots suivants de R Suber- 
caseaux, qui font allusion aux ro- 
mans écrits après Valle Inclan autour 
du pers on nage du dictateur en Amé- 
rique latine, reçoivent ici tout leur 
sens : « IZ s'agit tà de la confluence 
de la conscience critique A de la 
conscience esthétique. A de la ren- 
contra féconde de deux systèmes 
littéraires, non visant le changement 
social, l’autre animé (Cime volonté 
de création autonome, fl s’agit, en 
outre,’ d’un filon qui a permis aux 
narrateurs hispano - américains de 
mettre en œuvre leur volonté fûsto- 
rteisie A de représenter dune ma- 
nière artistique un point de vue 
politique b (8). 

La persistance, dans l’histoire de 
l'Amérique latine, du personnage du 
dictateur pose tout un e n semble de 
questions au sujet du pouvoir, de 
ses origines, sa forme, ses limites, 
ses abus, ses bénéficiaires, ses vic- 
times, etc. Cela peut être résumé 
dan s une triple question : il s’agit 
de . savoir, qui exerce le pouvoir, 
contre qui et avec qui — dictateur 
traditionnel, peuple. Impérialisme 
(allié souvent A la « bourgeoisie na- 
tionale b). C’est ainsi que réapparaît 
la préoccupation obsédante — bien 
que parfois souterraine — qui hante 
ces œuvres : la dépendance politi- 
que et culturelle du continent latino- 
américain et ses possibilités de libé- 
ration. 


(1) Ale J o Carpentier, le Secours de Ut 
éUiode. Gallimard, Parla, 1975. traduo- 
m de Rèn6 L. Durand ; Gabriel Garcia 
arques. l’Automne . du patriarche. 
rasaet. Paris. 1978. traduction de Claude 
>urron: Augusto Boa Bastos. uoi la 
ipréme (A pa raître ah es lÆïtont en 
ptemhro 1977), traduction cT Antoine 
irm&fcu 

(2) Voir l'article de Bernardo suber» 
seanx c Tirano Bandaraa en la nacra- 
nt htepanoamericana », ln Camblo. 
5il co, 1 er mars 1977. 

(3) Miguel Angel Asturias, Monsieur le 
Ærfdant, Belle» and. Paris. 1951 tra- 
lotlon de PlUament, Garcia et Molarttc. 

(4) Gabriel Garcia Marquez, Cent ans 
i. solitude. Seuil* Paria, 1968, tmduo- 
jn de Claude et C annan Durand. 

(5) Voir l'article do J aime Majla Duque 
SI otofio del pratrlarca o la criais de 

desmaaura- *. Oveda Negra. M ad Pllln . 
75. 

(8) Federico Acevedo, la Transforme- 
nt des structures nar ra t ives de l ’œuûrte 
Ale fa .Carpentier, thèse de troisième 
de, BPHA, ■ Paris, 1978» copie roneo- 
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La Finlande célèbre cet hiver le soixantième 

rJZS£ îa ^ pendonce * prodomS le 

6 décembre 1917 apres sept siècles de dûmi- 

Mtien medoise et cent hait ans d'existence 
en tant quu_ grond-dachè autonome de l'Empire 
de Rasne. Encastrée entre la Suède à l'ouest, 

««.nord» »*U.ILSA à Test, la 
République de Fîakinde est dirigée depuis 1956 
*^,J C p ^ d8n1 ' Urfu> Kefckonen, né avec ce 
siacfe et dont les pouvoirs sont bien plus ventes 
gnneemc du roi de Suède ou de Norvège. II 
déterminé la politique étrangère du pays et a 
sa, depuis vingt et un ans, détourner toute 
menace de crise grave avec la superpuissance 
voauus. Sa politique de « neutralité active » 
la place parfois dans des situations délicates, 
voue désagréables, mais il est toujours parvenu 
a ren sortir. 

Aussi est-il assuré d'étre réélu pour six ans, 
ïms de r élection présidentielle (au suffrage in- 
direct) au mob de janvier prochain, car il est 
fe candidat des principaux partis politiques du 
pays, a 1 exception de deux formations de droite 
marginales. La stabilité des relations étrangères 
sera ainsi préservée. Le seul souri des états- 
majors politiques est de savoir si la popula- 
tion, devant ces jeux faits d'avance, ne reefaî- 
gnera pas trop à se rendre aux urnes pour 
choisir (es grands électeurs. Le dessin ci-contre 
— te caricaturiste Karl fait chaque jour les 


Supplément 


M VIMiANDE 
à la recherche d'un avenir 


délices de toute la Finlande — illustre cette 
préoccupation tout en exprimant l'inquiétude 
générale : tout, plutôt que de devenir le satel- 
fite d'an pays totalitaire. 

A l'abri de la personnalité hors du commun 
du président Kekkonen, les partis politiques (une 
dizaine pour les quatre millions sept cent 
trente-cinq mille habitants du pays) ont pu durant 
des décennies se livrer avec délices aux jeux 
parlementaires. Ceux-ci se sont traduits par 
maintes élections anticipées et par do nom- 
breux changements de gouvernements. Actuelle- 
ment, depuis le 15 mai 1977, le soixantième 
goavernement finlandais, dirigé par le social- 
démocrate Kafevi Sorsa, est une coalition de 
centre gaucho ali ont des communistes aux trois 
parta du centra. .N'en sont exclus que les. conser- 
vateurs qui, pour l'instant, n'ont pas encore 
droit de cité dans le gouvernement, et deux 
form at ions d'extrême droite. Là aussi, plus ou 
moins discrètement, le président Kekkonen est 
intervenu depuis les dernières élections, anti- 
cipées, de l'automne 1975. Face à la crise 
économique mondiale et à ses répercussions sur 
la Finlande, il souhaitait que les principaux 
partis, et' surtout toute la gauche qui domine 
dans les syndicats, aient des responsabilités 
gouvernementales plutôt que la liberté de se 
livrer à des surenchères. Et le gouvernement 


minoritaire centriste de M. Miettunen, un vieil 
ami du président, céda en temps voulu la place 
à la coalition souhaitée par M. Kekkonen. Il 
S'agit pour l'instant de taire front commun 
contre l'adver si té, et le premier ministre a déjà 
su montrer son habileté de 1972 à 1975. De 
plus, les prochaines élections ' législatives ne 
devraient avoir lieu qu'on 1979. 

Partie d'une situation difficile ou lendemain 
de la guerre, avec d'énormes dommages de 
guerre à payer, la Finlande a su développer 
judicieusement son potentiel économique tout 
en assurant un niveau de vie décent à sa popu- 
lation. Ella a réussi dans le courant de cette 
année à quelque peu diminuer te déficit de 
sa balance des paiements et espère réduire l'an 
prochain à 9 % le taux d'inflation qui devrait 
être de 13 % pour '977. Mob la chômage, 
qui affecte déjà 6 % de la population active, 
risque de s'aggraver encore. Toutes les éner- 
gies sont naturellement tournées vers l'amélio- 
ration de la situation économique et vers lo 
préservation du bien-être socïaL Aussi ce supplé- 
ment est-il consacre aux données essentielles du 
problème et au pari industriel de h Finlande. 

A.M. B. 



— On aura l’air Un ai le taux de participation 
à l'élection présidentielle est de moins de 50 % ! 

— En tout cas, ce serait mieux que s'il était de 
99 ‘kl 


Défense d’une neutralité 


Par BERNARD FERON 


L A Finlande moderne est 
l'enfant émancipé de la 
révolution d’Octoore. Aussi- 
tôt après la conquête du pouvoir, 
les bolcheviks prenaient au sé- 
rieux leur mot d’ordre sur l'éman- 
cipation des peuples. Les Finlan- 
dais. jusqu'alors soumis à l’empire 
des tsars, surent' profiter- de la 
chance: Lé refroidissement n’allalt 
pas tarder à apparaître. "Les 
disciples de Lénine proclamaient 
le principe du droit à l'autonomie. 
En même temps, ils affirmaient 
qu'aucun régime autre que' le leur 
ne faisait le bonheur des peuples. 
En soutenant, au besoin avec 
l’armée rouge, dans des réglons 
qui avaient pris leur autonomie, 
les communistes locaux qui en- 
tendaient se rattacher an nouveau 
système soviétique, ne rega- 
gnaient-ils pas ce que la Russie 
avait perdu ? 

Beaucoup de Finlandais cru- 
rent, jusqu’à la guerre de 1933- 
1945 et aussitôt après, que l’Indé- 
pendance était précaire: Les 
hommes politiques qui les repré- 
sentaient étaient a menés à cher- 
cher. à l’extérieur, des concours 
pour faire face à la. puissante 
voisine, et le cas échéant pour 
prévenir ses attaques. De part et 
d’autre de la frontière, la mé- 
fiance était générale. A Hel s ink i, 
on était persuadé que, tôt ou tard, 
les Soviétiques chercheraient à 
récupérer ce qu'ils avaient aban- 
donné en 1917. A Moscou, on avait 
la quasi-certitude que la Finlande 
se rangerait aux côtés des enne- 
mis de l’DJtSS. Dans un tel 
contexte les négociations ne pou- 
vaient être que dialogues de 
sourds. LTJJt-SJS. exigeait les 
concessions territoriales qu’elle 
Jugeait indispensables à sa sécu- 


rité, et plus particulièrement & 
la sauvegarde de Leningrad. La 
Finlande avait lTmpresskm que 
les Russes se préparaient à la 
dépecer, et elle n'avait pas l'in- 
tention de se laisser faire. Ainsi 
éclatèrent les guerres de 1939- 
1340 et 1941-1945. 

- Après l’effondrement des puis-' 
sances de l’Axe, auxquelles elle 
avait lié son destin, la Finlande 
ne rlsquait^êlle pas d’être assu- 
jettie comme l’étaient à cette 
époque des Etats d’Europe cen- 
trale et orientale? Le pire fut 
évité grâce surtout au président 


Paasittvi. Tirant les leçons de la 
défaite, fl posa en principe que 
son pays devait avoir toujours 
de bonnes relations avec l’üRBJS. 
Par ahanw»-, les Russes entrèrent . 
dans son jeu. H est vrai que les 
autorités d'Helsinki firent ce qu'il 
Allait pour inspirer confiance à 
leurs interlocuteurs. La puissance 
victorieuse avait imposé des 
conditions drecon rw • l’aban- 
don d'un dixième du territoire 
national et le versement d’une 
indemnité de 200 wniimw de 
dollars, somme considérable pour 
une watinn dont le potentiel 
économique avait été dévasté par 
la guerre. Les Finlandais s’appli- 
quèrent à verser dans les délais 
requis ce qui leur était demandé. 
En mfena temps qu’ils donnaient 
la preuve de leur banne volonté, 
ils se montraient, résolus à main- 
tenir leur indépendance et leurs 
institutions. En 1948, par exemple, 
fut déjouée une tentative de coup 
d'Etat communiste et les Sovié- 
tiques assistèrent sans réagir à 
l’éviction du gouvernement de 
leurs camarades finnois. 


Le traité avec VU.R.S.S. 


C 'EST d’ailleurs en cette même 
année que fut signé l’acte 
fondamental qui définit les rap- 
ports entre la Finlande et 
1T7.R&S. : le traité d’amitié, de 
coopération et d’assistance mu- 
tuelle. Dès lors, l’effort des diri- 
geants finlandais allait tendre à 
donner de ce texte une interpré- 
tation satisfaisante pour leur 
pays. L’entreprise était d’autant 
plus délicate que le Kremlin se 
méfiait d’une partie du personnel 
politique. Les socialistes, notam- 
ment, faisaient l’objet de vives 
attaques parce que. d’une façon 
générale; les léninistes se déchaî- 
naient contre les sociaux-démo- 
crates, accusés de trahir la c l a ss e 
ouvrière, plus que contre les 
conservateurs. Et aussi parce que 
des socialistes avalent joué un 
rôle pendant les guerres des 
années 4a En revanche, le prési- 
dent Kekkonen. bien qu’a se 
situât au centre de l’échiquier 
politique, bénéficiait d’un préjugé 
favorable: il n’était pas apparu 


aux côtés des adversaires de 
1TLRJ&S. Elu chef de l'Etat en 
1956, il annonça sa volonté de 
poursuivre et même de développer 
la politique PaasüdvL L’acte 
notarié de cette politique était 
évidemment le traité de 1948. 
M. Kekkonen définissait en des 
termes sa méthode : « Nous 
devons faire en sorte de n’avoir 
jamais à dire non aux Soviétiques 
et d'amener les Soviétiques & dire 
toujours oui à la Finlande. » 
Encore lui fallait-il convaincre 
tous ses concitoyens du bien- 
fondé de cette méthode. Ne jamais 
dire non, cela signifiait au moins 
faire silence, par raison d’Etat, 
sur des pratiques qu’une partie 
de l'opinion jugeait condamnables. 
Comment faire accepter ce parti 
pris de réserve à une société 
légitimement fière de ses mœurs 
démocratiques et non moins légi- 
timement désireuse d’user de 
toutes les libertés conquises ? 

( Lire la suite page 28 J 


Le pari industriel 


Par JEAN-MICHEL QUATREPOINT 


L A F inland e est-elle un pays 
Industriel ? SI l’on devait 
sacrifier à la mode du 
sondage et poser cette question 
à l'ho mm e de la rue à Paris, 
Londres, T*rmn ou Zurich, bien 
peu répondraient par l’affirma- 
tive, tant les clichés sont an- 
. crès dans les esprits. Pour beau- 
coup: ce « petit b pays (dix fois 
moins peuplé que la France, 
situé au nord— très au nord, 
rime avec neige, ski de fond, 
sauna et forêts. Son activité 
économique n’est envisagée que 
sous l’angle un peu folklorique 
des Industries du bois, du meu- 
ble, de l’artisanat, du design* 
voire des tissus imprimés. Pour- 
tant, 1a Finlande est aujourd'hui 
un pays industrialisé. Moderne. 
Salt-on que Kone, l’un des prin- 
cipaux fabricants mondiaux 
d’ascenseure et de grues, est une 
société finnoise ? Nombre de na- 
vires qui sillonnent les mers 
sortent des chant! ezs navals 
d'Helsinki. Le pays a développé 
ses propres mini-ordinateurs. 
L'extraction moderne du cuivre 
est réalisée dans de nombreuses 
mines mondiales selon un pro- 
cédé finlandais. 

Trois grandes étapes peuvent 
être distinguées dans le dévelop- 
pement, somme tout classique, 
de l'industrie finlandaise. A par- 
tir d p* matières premières na- 
tionales — bois, cuivre, fer, 
nickel, — une industrie lourde 
de transformation s’est créée. 
C'est l'apparition des grandes 
unités sidérurgiques, des scieries, 
des usines de pâte à papier. 

Dans un deuxième temps, ces 
secteurs vont intégrer progres- 
sivement l’amont et l'aval. C’est 


la naissan ce d’une industrie mé- 
canique avec la conception et la 
production de machines spéciali- 
sées, notamment pour les usines 
de pâte à papier, l’utilisation 
de l'acier pour les chantiers na- 
vals, l’élaboration de produits 
f inis (papier notamment) afin 
d’incorporer le maximum de 
valeur ajoutée. Parallèlement, les 
industries alimentaires, les usi- 
nes de produits chimiques, les 
textiles et la production d’éner- 
gie se développent. Toutefois, 
certains secteurs restent en de- 
hors du développement, en rai- 
son de l’étroitesse du marché 

national. Ainsi J] n tahfai en 
Finlande qu’une seule usine d’au- 
tomohtles d’une capacité de pro- 
duction de trente mille véhicules, 
par an. dépendant de la firme 
suédoise SAAB. 

Toutes ces dernières années, 
l’Industrie finlandaise a été sti- 
mulée par une farte croissance 
de l’économie nationale. Les in- 
dustries du bols, de la pâte et 
du papier, la métallurgie, les 
chantiers navals, ont procédé à 
de très Importants investisse- 
ments. Or. la crise économique 
mondiale a touché, avec quelque 
retard, la Finlande. Les expor- 
tations fléchissent et les nou- 
velles usines finlandaises se re- 
trouvent avec une capacité de 
production excédentaire. Les 
hausses de salaires importantes, 
l’inflation (+ 8 r» au coure 
du premier semestre 1977), en- 
tament la compétitivité des en- 
treprises. Le patronat finlandais 
estime que ses prix de revient 
sont en moyenne supérieurs de 
2C 7r à ceux de ses principaux 
concurrents. Les deux dernières 


dévaluations du mark fïnianHaia 
(5,7 % et 3 %) n’ont pas per- 
mis, semble-t-ii, de combler ce 
handicap. A cela s'ajoute le 
déficit de la balance commerciale, 
en raison notamment des Impor- 
tations de sources d’énergie. 

Une demande Intérieure qui 
chute, une inflation galopante, 
un déficit Intérieur grandissant, 
des exportations rendus difficiles.. 
Ce bilan, qui ressemble fort à 
celui d'autres économies occi- 
dentales. serait incomplet si l’on 
n'y adjoignait quelque cent 
quinze mill e chômeurs. Confron- 
tés à cette délicate situation, 
les dirigeants tentent de réorien- 
ter l'industrie et l’économie 
J ans trois grandes directions. 
Premier objectif : enrayer la 
croissance des importations éner- 
gétiques en se lançant dans 
l’énergie nucléaire. Deuxième 
orientation : développer les in- 
dustries électriques et électroni- 
ques pour satisfaire la demande 
Intérieure, et tenter d'exporter 
des produits à forte valeur 
ajoutée. Troisième axe de dé- 
veloppement : maintenir l'avance 
technologique des industries tra- 
ditionnelles du pays en s’orien- 
tant vers l’ingénierie, afin de 
proposer à l’exportation des pro- 
grammes « clés en main ». 

La réussite de ce redéploie- 
ment n’est pas assurée. Certes, 
le pays bénéficie de relations 
privilégiées avec ITJJLSB. lui 
permettant de disposer d’un mar- 
ché très important à portée de 
la main. Mais, dans la guerre 
économique actuelle, 11 faut de 
l’argent, des hommes et être 
compétitif. Trois atouts qui font 
quelque peu défaut à la Fin- 
lande. 


Lire pages 24 à 28 : 

P. 2I-2S : Le chois du nucléaire. 
— L'électronique Industrialisa 
le Nord. — Un atout : l'Ingé- 
nierie. 

P. 25-26 : Le paysan, espèce en 
vole de disparition. — La base 
veut participer à la concer- 
tation. 

P. 2Z : Défense d'une neutralité 
(suite). — Le paysan, espèce 
en vole de disparition (suite). 



\okia. 


C'est un peu de la Finlande 
qui vient chez vous 


. N o k i a e 1 
une entrepris»? 
finlandais».: diver- 
sifiée, constituée 
de cinq groupes 
industriels : l'Industrie 
du bois, l'L'sine de caout- 
chouc. l'Usine de fabrication 
rie câbles, rUJect roui que et Je Groupe 
des plastiques. Le groupe réalise 
un chiffre d'affaires de plus de 
•j.fj milliards de francs français ci 
empioie quelque HUiOO personnes. 


La ?odipan S.A.K.L. c-t sa filiale 
Hygié-France sont les entreprises 
en France du groupe Nokia. et 
fabriquent des papiers a usage 
ménager à partir de la matière pre- 
mière produite par Nokia. 
L’industrie du. bois, située en Fin- 
lande. produit des produits sciés, 
de la cellulose. du papier et des 
produits papetiers élaborés. 

Les pneus de voitures, chaussures 
et produits de caoutchouc indus- 
triels constituent les produits des 


Usines de caoutchouc de Nokia. 
L’Usine de fabrication de câbles do 
ia Société compte parmi les fabri- 
cants européens de câbles ies plus 
diversifiés, et assure également une 
importante production .métallurgi- 
que. Les produits les plus connus 
en France* de l’Usine de fabrication 
de câbles sont les profilés d'aiumi- 
niutn anodisé équipés de conduc- 
teurs électriques. 

L'Electronique a pour clients les 
communications, i'uutûmaiioii indus- 


trielle et l’informatique, secteurs 
qui ont tous de bonnes relations 
avec la France. 

Le programme de fabrication du 
Groupe des plastiques comprend 
pour"sa part les revêtements plas- 
tiques et les produits de renfort 
plastifiés. • 


Plus. vous en saurez sur lu Fin- 
lande. et plus vous en saurez sur 
Nokia. 


NOKIA 


Süd-pan S.A.S.L. : 

Zone Industrielle de. S:. Etienne du R ouvre y 
Bo-jtëvard irïcjstriel 

76SG0 Saint Etienne dj Rouvre y -Tél.:{35)65. 


Teîex.'f .130511 


INDUSTRIE ou BOIS USINE DE CAOUTCHOUC USINE DE FABRICATION DE CABLES ELECTRONIQUE 

5cPe costale 225. OÛ1Ç1 Hetsin.é, 10. Finlande. Tél. 170 171. te’ex 1 2-442 


GROUPE DES PLASTIQUES 
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LE MONDE diplomatique 


Supplément Finlande 


Quel pays, 
quelle monnaie? 


— . ■= ; 3 

ivift.'.’.' ’V-ÿ v ' 


» V* 



Lé pays: la Finlande 
La mo nnai e: le mark 
L'homme sur le billet: Urbo Kekkoncn, 

président de la République 

Quelle banque? 

Quatre bonnes raisons 

de ehoisir la Union Bank of Finland: 

1. La Uniun Bank of Finland est la plus ancienne 
banque commerciale du pays et la première en ce qui 
concerne les operations internationales. 

2. Depuis 1862, nous finançons le commerce et 
l’industrie finlandais. Aujourd'hui, nous traitons la 
majeure partie des échanges extérieurs de la Finlande. 

3. Nos connaissances des conditions locales sont 
incomparables et nos services spécialisés sont prêts 

à vous aider quels que soient vos problèmes. 

4. Notre réseau mondial de filiales, banques 
afTdiées et bureaux de représentation - Union Bank 
of Finland International S_\. à Luxembourg. Banque 
Scandinave en Suisse à Geneve, Scandinavian Bank 
Limited à Londres et à Bahrain - ainsi que tous nos 
correspondants dans le monde vous garantissent le 
meilleur service international possible. 


UNION BANK OF FINLAND 

Siège social: Helsinki 
Télêsrammes: UMTAS 
Télés Général 12407 
Arbitra 5e 12525 
Euro-obligations 122161 



ÉCONOMIE 




A une fwitaini» de kilomè- 
tres à l’est d’Helsinki, peu 
après la petite ville côtière 
de Lovilsa, une apparition vient 
rompre l’harmonie du paysage. 
Vision surprenante que celle de 
ces deux immenses cuves et de 
cette cheminée émergeant dans 
le loin tain de la forêt finlan- 
daise. Après quelques kilomètres 
d’une petite route, sur une pres- 
qu’île, le visiteur découvre une 
de ces cathédrales des temps 
modernes. Seules les lignes à 
haute tension et les batteries 
de transformateurs lui appren- 
nent que l’on adore Ici le dieu 
énergie. Far un louable — mais 
dérisoire — effort, ses bâtisseurs 
ont tenté de l'intégrer au pay- 
sage. Bâtiments « design, et ceux 
couleurs spécialement étudiés a. 
Propreté presque clinique. Point 
de pollution- apparente. 

« Une centrale électrique de 
plus », dira-t-on. Pourtant celle 
de Lovilsa n'est pas tout à fait 
comme les autres. C’est la pre- 
mière centrale nucléaire finlan- 
daise, construite avec l’aide de 
rUJLSjS, Depuis le 8 février 
1977, où le premier kilowatt en 
provenance de Lovilsa a été 
« injecté » dans le réseau, la 
Finlande est entrée dans l’ère 
nucléaire. Cinq semaines plus 
tard, le 23 mars, le premier réac- 
teur de 440 mégawatts était 
inauguré avec solennité par le 
chef de l’Etat finlandais M. Kek- 
konen et par U. Kossygulne, 
chef du gouvernement sovié- 
tique. 

Le virage nucléaire de la Fin- 
lande remonte en fait au début 
de la décennie Le 8 juin 1970, 
un accord est signé avec 
ru.RS.SL aux termes duquel 
l’installation d’une centrale nu- 
cléaire comportant deux unités 
de 440 MW est décidée. Les 
Soviétiques fourniront notam- 


ment les réacteurs, les turbo- 
alternateurs et le combustible. 

A l’époque, 11 n’y aura ni grand 
débat dans l’opinion publique 
ni longues discussions au Par- 
lement. Ici, comme aiiieiiTR, le 
choix nucléaire est fait « en 
douceur ». Par quelques hommes. 
La crise de l’énergie les ren- 
forcera dans leur certitude : la 
«eule issue pour leur pays est 
de se lancer dans la construc- 
tion de centrales nucléaires. Les 
arguments entendus & Helsinki 
pour justifier ce choix ressem- 
blent fort à ceux utilisés en 
France, en Allemag ne de l’Ouest, 
en Suède ou ailleurs. Pourtant, 
force est de constater que le 
dossier des 1 nucléaristes » fin- 
landais apparaît particulière- 
ment solide. Du Twninn sur le 
plan économique^ • 

« Nous sommes très pauvres 
en énergie », explique M. Numi- 
nen, directeur général dTmatr&n 
Volma, la principale société de 
production et de distribution 
d’électricité finlandaise. « Nous 
n'avons pas de charbon. Il est 
importé de Pologne pour les 
trois quarts et d’ÜJ3»S£. pour 
un quart Pas de pétrole Nous 
l’achetons à FUJIÆJS. pour les 
deux tiers et au Proche-Orient 
pour le reste (1). Pas de gaz 
non plus. » Actuellement 70 % 
des besoins énergétiques de la 
Finlande, environ 20 % des im- 
portations totales, viennent de 
l'étranger, grevant du même 
crup la balance commerciale dn 
pays de plus de trois milliards 
de marks finlandais. 

« L’énergie hydro-électrique 
est à son maximum, l es rivières 
et les lacs exploitables étant 
déjà équipés à 95 %. » Les éner- 
gies nouvelles ? Mis à part le 
traitement de la tourbe qui ne 
fournira guè re plus d’un mil- 
lion de TEP (tonnes équivalent 
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FINLAND 


représentant 

( ASSOCIATION DES PAPETERIES FINLANDAISES-FINNPAP 

27 Usines - 100 Machines - 4.400.000 Tonnes 


18 bis, rue d'Anjou, 75008 PARIS 


Téi : 073-47-81 

Télex : Finapar-Paris 650216 


La Douceur du Vison 


Le Papier TMP L’Ingénierie Finntalc 
de Kaipola Jylha 


a pour l'Imprimeur la 
douceur du vison, car son 
poids léger lui donne une 
meilleure aptitude à 
l'impression, une course 
plus douce et une plus 
grande résistance. 

Une plus haute qualité pour 
des coûts de distribution 
plus bas. 


donne au papier la douceur 
du vison, car ses particules 
a démontré son savoir-faire garantissent une surface 
en concevant et en cons- lisse, une bonne fixation de 
truisant les établissements l'encre et une bonne clarté, 
industriels de Kaipola Une pureté de 93 % 
(Finlande ) et de Union A/S remplace jusqu’à 35 % des 


I Norvège), les plus 
modernes et les plus 
économiques du monde. 
Le développement 
technologique est assuré 
par la propre usine 
de Jylha. 


matières premières 
fibreuses chères. 


TMP 

Technologie unifiée de 
United - KAIPOLA. 

JYLHA, FINNTALC - 
à la pointe de la compé- 
tence. Nos experts répon- 
dront volontiers à toutes 
vos questions concernant 
TMP, c’est-à-dire la patê.’ 
thermo-mécanique. ^ 
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pétrole) en 1985, « on ne 
nen en attendre, du moins data 
Vêlât actuel des techniques ». 
Il n’y a pas de vent en Finlande, 
donc pas de possi b il i tés pour les 
eoliennes. a Six mois durant le 
solea est absent et lorsqu’il 
brûle , son inclinaison est trop 
basse. Il ne nous reste que le 
nucléaire. Poux l& moment, nous 
n’avons pas le choix. » 

L’énergie d’origine nucléaire 

doit représenter 8 % de la con- 
sommation en 1980. A cette date, 
deux centrales seront en acti- 
vité. Celle de Lovilsa, dont le 
second réacteur sera couplé au 
réseau & la ml 1978. fournira 
840 MW (2). Et les deux unités, 
de 600 MW chacune appartenant 
à la centrale d’Olkfluota, sur le 
■golfe de Finlande, construite par 
le consortium privé T.V.O. entre- 
ront en service en 1978 et 1980. 
Four 1985, on prévoit que le nu- 
cléaire représentera 15 % de la 
wnvwimatifi n énergétique du 
pays. Pour ce faire, 11 faut Implan- 
ter de nouvelles centrales. 

Divers projets sont à l'étude. 
Un accord de principe a été 
signé en ma-rs demi er avec 
rUR&s. pour l’installation 
d’une centrale de 1 000 MW. 
Pourtant, il semble que rien ne 
soit réglé. NI pour le site — 
on hésite toujours entre une 
implantation à Lovilsa ou à côté 
d’Olkiluoto où Imatran Volma 
possède un terrain — ni même 
pour le fournisseur. Pour M. Nu- 
mlnen, « la France est un inter- 
locuteur valable ». Elle seule 
peut offrir, comme les Soviéti- 
ques, un ensemble complet avec 


centrale « clef en main », mais 
aussi fourniture du combustible 
et recyclage des déchets, ima- 
tran Volma souhaite en effet 
rééditer pour cette centrale de 
1 oo0 MW, la s bonne opération 
réalisée avec les Soviétiques à 
Lovüsa ». Ces derniers four- 
nissent le combustible et se 
chargent de reprendre réguliè- 
rement les déchets. U n’en est 
pas de même pour la centrale 
tToïküuoto. Si le problème de 
la fourniture du combustible est 
réglé (la société T.V.O. a acheté 
de l'uranium naturel au Ca- 
nada qui est enrichi par rURSJS. 
mis en container en Suède et 
livré ensuite à la Finlande), 
celui du traitement des déchets 
zeste entier, la société suédoise 
acctüa, qui construit les deux 
réacteurs de la centrale, n’ayant 
pas l’Intention de les « repren- 
dre ». 

Comme la France peut fournir 
des centrales de 900 MW (et 
TrSme de 1300 MW) par l’in- 
termédiaire de Framatome, li- 
vrer de l’uranium enrichi et 
recycler — en principe — les 
déchets dftp fl l'usine de la Ha- 
gue, les Finlandais ont l'inten- 
tion de voir ce que l’on peut 
leur offrir. Une mission t nma - 
tran Voïma doit se rendre en 
France en novembre pour dis- 
cuter de la question, n reste 
qu’on peut s'interroger sur cette 
attitude. Les jeux ne sont-ils 
pas déjà faits ? Les dirigeants 
dTmatran Volma ne se servent- 
ils pas de la carte française 
pour obtenir de meilleures condi- 
tions de la part des Soviéti- 
ques ? 


Des conditions particulièrement favorables 


A SSURES de détenir la vé- 
rité, les c nucléaristes » 
f inlandais font valoir, outre 
leurs arguments économiques, 
que leur pays bénéficie de 
conditions particulièrement favo- 
rables pour développer l’éner- 
gie nucléaire. Celles-ci sont es- 
sentiellement de trois ordres : 

— la faible densité de la po- 
pulation (4,7 milli ons d’habitants 
sur un territoire de 330 000 kilo- 
mètres carrés) permet dlmi 
ter des centrales loin des 

— un littoral peu peuplé, avec 
une eau de mer à très basse 
température, facilite le refroi- 
dissement des réacteurs. Les 
t. nu cl éaristes » estiment mênra 
crue le léser r êp-hsnffemeni : de 
l’eau, qui atteint 2° à 500 mè- 
tres de la centrale, peut favo- 
riser le développement de cer- 
taines espèces de poissons ; 

— la stabilité d’un sous-sol 
granitique permet d’envisager le 
stockage des déchets avec le 
minimum de risques. 

Certains experts à Helsinki, 
mais surtout à Vienne, au siège 
de r Agence internationale de 
l’énergie nucléaire, envisagent 
d’installer en Finlande — en 
Laponie très précisément — des 
usines de retraitement, dont les 
déchets seraient stockés à grande 
profondeur, le granit proté- 
geant les containers. 

Jusqu’à présent, la contesta- 
tion anti-nucléaire n’a pas réel- 
lement gagné le pays. Le c Fin- 
landais moyen » n'a pas encore 
pris pleinement conscience que 
son pays a définitivement puis 
le virage nucléaire. Pourtant, il 
serait douteux que la Finlande 
restât en dehors du grand dé- 
bat qui s’amorce en Occident. 
Déjà, un projet — encore bien 
vague —, d’installation d’une cen- 
trale à 25 kilomètres d'Helsinki 
pour r alimentation en chauf- 
fage urbain de la capitale a 
suscité une levée de boucliers 
de la part des riverains. Au- 
delà de la peur instinctive que 
provoque le nucléaire chez la 


majorité des gens, on peut pen- 
ser qu'une contestation de la 
politique énergétique du gouver- 
nement va se développer dans 
rfpnr rfmR ctl fmg gn acceptant la 
j mcH fixa tion économique du nu- 
cléaire, sa de la renta- 

bilité, la Finlande risque de 
construire de plus en plus de 
centrales (on pense à 1 000 MW 
tous les deux ans à partir de 
1985). Du fait de ses particula- 
rités géographiques, de ses be- 
soins en devises, elle . peut être 
amenée à accueillir des usines 
de retraitement internationales, 
à stocker des déchets. Bref, ne 
risque-t-elle pas de devenir la 
* poubelle nucléaire » de l'Oc- 
cident ? 

Le gouvernement a négligé 
jusqu’à présent les économies 
d'énergie. C’est un spectacle 
surprenant pour un Français que 
celui des maisons, bureaux et 
usines dont les lampes brillent 
en plein été comme aux jours 
les {dus sombres de l’hiver. Sans 
parier des voitures qui rou- 
lent en plein mois de juin 
tous phares allumés à midi 
et .des maisons chauffées à 25° C 
toute l'année. On assure que le 
gouvernement prépare un plan 
pour les économies d’énergie. Il 
serait annoncé dans les pro- 
chaines semaines. Peut-être au- 
rait-on dû commencer par là 
il y a quatre ans I 

J.-M. Q. 


(1) Uta accord cadre de cinq ana 
(1976-1980) signé entra la Finlande 
et HJ-K-S-S-. prévoit que ce der- 
nier pays livrera 32 millions de 
tonnes de pétrole brut pour une 
valeur prévisionnelle de il mil- 
liards de maria fi nl a n dais, les prix 
étant Indexés sur l’évolution des 
cours à Rotterdam. L a société 
d’Etat finlandaise NE6TE vient de 
conclu» un accord avec la Grande- 
Bretagne pour lui acheter 700 000 
tonnes de pétrole brut, soit 6 % 
des importations annuelles du pays. 

(2) One différence de quelques 
pour cent existe toujours entre 
la puissance af fic h ée d’un réac- 
teur et sa production réelle. 


PARIS HELSINKI 
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départ Orly-ouest 12 h 50 
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L s 'électronique 
industrialise le Nord 


des centraux téléphoniques lin- et le g r o up e Japon 
landais). Siemens (20 %) et (20 %) vient d'ètre 


Hitachi 
âe. Son 


X.T.T. (10 %). Un accord de objectif est de produire sur le 


fabrication sous licence a été 


finlandais dans un premier 


conclu entre la société Tele- temps 400 (X» tabes couleur par 
feeno (i; et la société française an selon le procédé technolo- 
CIT -Alcatel pour la fabrlca- gique d’Hltachi. et dans un se- 
tion de centraux téléphoniques cond temps 800 000 tubes. 

* L’exportation de produits 

La Finlande;, -compte tenu de é lec tr on lou e s co ns titue Fun des 
l'étroitesse de son marché, ne s credo » des Industriels flnlan- 
s'est jamais lancée dans la fa- Ætia ; s n faut vendre de la 


Un atout : l ^ingénierie 


brlcatlon de moyens et 
ordinateurs. Elle les a 
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valeur ajoutée pour payer les 
importatiaw de maütores pre- 
mières. j> pour le moment la T"\ ANS tous les pays lndustria- 
balanoe commerciale de l'indus- I 1 Usés, l'Ingénierie tend à 

trie électronique f inlandaise * * prendre une part de plus 

reste fortement déficitaire (579 en plus Importante dans l'activité 


impoiumuts cites cm no .tc ea i . ^ *cüjuuud a, uiM, m ouuomj «w- reste larLemeDL ciel ici taire [373 eu uiua uuuu^muim; utuv> i auitiviu; 

à- l'heure mnAm* ëapftaie dans ces Ida est l’agent de Honeywell millions de MJ7. d’exportations économique et plus spécialement 

goudron auacSOTn*et in? dSSa^ «anraop- BuR A ce titre elle vend les pour 1408 nrimons dEïïÏÏK- les exportations. Chaque 


gâu SSS^ÆS^ usas 

Ftrar tenter d’enrayer le phé- wmes automatiques de surveü- conçu et développé deux mini , 
nomëne de désertification du lance des centrales nucléaires. ordinateurs (M&fco I et II) 

dtefde. Æ’ g< S m a n 1 * 6ec ^ ur des télécommurnca- aBUfflJfBSrtJfflîîSÎ 
de déplace? le cSftre S ^ ons * a été **»« par le biais JSSJ?®» «terminaux, impn- 

gravit ss^sntwrjss^ju 1 -etl- 


(exemple de la mini- points torts, puis tenta 
le, du téléphone et g^ement J* ses com 


)> et en pros- 


d ‘autres secteurs. La 


ænces à. 
ande ne 


«« ucüULdj«=s nuciearres. ordinateurs (miîeko i et O), pre à la Finlande, on espère aeveioppee a partir aes maustnes 

Le secteur des télécommunica- a 5“ l "B 1 ® di ^ ers . éqoipranents ainsi résorber peu à peu le dé- traditionneUes : Wb, 

ans a été abortéparte biais P én Ç hé * < î ues (terminaux, impn- ficit du secteur et améliorer extraction et traitement tejné- 

ss transmissions. Nokia oui mantes} - ainsi l’ensemble de la balance tau*. ®° n _ construction 


J.-M. Q. 


Le papier de Rauma- Repola 
donne les actualités 
à un nombre surprenant 
de lecteurs. 

Rauma-Repoïa est la deuxième entreprise industrielle de Finlande par ordre de grandeur. 
L’activité comporte la transformation mécanique et chimique du bois ainsi que l’industrie de constructions 
navales et mécaniques. Eu 1976 lè chiff re d’affaires global de l’entreprise s’élevait à 2,2 milliards 
de marks finlandais (FF 2,7 milliar ds) dont plus de 60% venaient de l’industrie métallurgique. 
L’exportation correspondait à 80% du chiffr e d’affaires. 

Les effectifs de l’entreprise comptent 18 000 personnes dans 31 établissements de production situés 

dans toute la Finlande. 
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aecnSnp sort îîîîmîw^ KT 9 ulu détient 80 % du finian - Le développement d’une in- commerciale. navale. La volonté dlntégr^- de 

ys flate, a,5Me 0 SSS^teI» a Stotai J..M. 5 £i“ a juS.S^rà 

tard, irn h - *£ÏÏ S 113113 CB secteur. Aujmmïhui, on couleur constitue 11m des évê- v donne aux dhoukh locaux une 

o souhaiterait orienter Hndus trle nements i ndustries de ces der- compétence particulière pour la 

fnrmm- ^ t&cll8 ] : vers la commutation, niera rnoIaTune ^Lété — Valco m r d( ,„_ s . tl(mrm , r _ df , fabrication de machines spéciall- 

wMlSlture réservé Juswi'à présent au — réunissant des capitaux Tetofe^ SîF mS^tao^u tt sées - Puis pour la construction 

^e. Enlieff eroape BtIédo18 Ericsson (70 % d'Etat (60 %), Salora (20 %) la société d'Etat TEBVA (So 5). d’usines « clés en main », enfin 

pressentent révolution deSa-i 

du gtrie vers l'électronique. ! 

Pour éviter un nouveau H^iin | 
k la région (TOulu et & la La- 1 

ponie toute proche, pour enrayer ~W" • ■« -w^ "■ 

Ix papier de Rauma-Repola 
donne les actualités 

entière, ils décident de pren- ^ 1 a 

a un nombre surprenant 

prises viendront. Du moins A 
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seulement des ingénieurs, mais Les effectifs de l’entreprise comptent 18 000 personnes dans 31 établissements de production situés 

aussi des techniciens et des au- «fane font» Ta ffinlanifo 

vriers professionnels dont la for- dans tOUte m Jumande. 

motion vient de commencer ». 

liaxd de marks finlan dais, dont 
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RAUMA-REPOLA 


SIEGE SOCIAL 
SNELLUAN1NKATU 13 
00170 HELSINK1 17, RNLANDE 
TELEPHONE: 90-13 100 
TELEGRAMME: RAUREP HELSINKI 
TELEX: 12514 RRHK1 SF 


USINE A PAPIER DE RAUMA 
SF-26100 RAUMA 10 
RNLANDE 
TELEPHONE: 938-12 800 
TELEGRAMME: RAUREP RAUMA 
TELEX: 65117 RRRAU SF 


pour la réalisation de contrats 
globaux Intégrant une multitude 
d’aspects particuliers (formation 
du personne], études des débou- 
chés, équipements électroniques, 
etc.). 

C’est dans le secteur du bols- 
papier que la renommée de l 'In- 
génierie finlandaise est la plus 
grande. Trois grands construc- 
teurs de machines et d'appareils 
de papeterie, Tampella, Val met et 
Wartsila. aux fabrications complé- 
mentaires, se sont associés pour 
promouvoir leurs ventes à l'étran- 
ger, au sein d’une société baptisée 
T.V.W. Elle couvre ainsi 15 ?o du 
marché mondial des machines & 
papier et se situe au tout premier 
rang des constructeurs mondiaux. 
Grâce aux ressources combinées 
des trois entreprises, T.V.W. peut 
répondre aux appels d'offres pour 
les usines de papier « clés en 
main ». Jusqu'à présent, ses 
marchés privilégiés (deux tiers de 
la production sont exportés) se 
trouvaient en Scandinavie, aux 
Etats-Unis et en UJU5J3. La 
société entend bien maintenant 
s'attaquer au marché européen. 
Elle a signé, en mars dernier, un 
accord avec Je groupe japonais 
Sumitomo, aux termes duquel 
elle va lui fournir une assistance 
technique (formation du person- 
nel et commercialisation de pro- 
duits). Une autre firme, Ahlstrdm, 
spécialisée dans des machines à 
papier plus petites, a obtenu 
d'importants contrats « clés en 
main » en Suède et en Allemagne 
de l’Ouest. 

Dans le domaine des métaux 
non ferreux Outokumpu s'est 
acquis une réputation mondiale 
avec son procédé de fusion par 
fulguration qui a été vendu dans 
dix-sept paya dont les Etats- 
Unis, le Japon, l’UJRJS.S, l'Alle- 
magne de l'Ouest et la Chine. 
Après avoir développé et affiné sa 
technologie dans les mines fin- 
landaises, le groupe ( 1,2 milliard 
de marks finlandais de chiffre 
d'affaires) s'est attaqué aux mar- 
chés étrangers. U participe à de 
nombreuses opérations « clés en 
main » dans plus de cinquante 
pays et ses seules ventes de 
Icnow how représentent' 10 fo 
de son chiffre d'affaires. 

On peut également citer parmi 
les points forts de l'ingénierie 
finlandaise les scieries, la cons- 
truction navale (la Finlande est 
passée maltresse dans la fabrica- 
tion des brise-glace) et les 

S iates-formes de forage, spécialité 
e Ramna Repola. 

Avec le groupe Jaakfco Poyry 
(prononcer Foîru). on aborde 
l’un des aspects les plus modernes 
de l’ingénierie. Cette fois, Il ne 
s’agit pas d’une firme industrielle 
qui a peu à peu étendu ses acti- 
vités, mais d'une entreprise entiè- 
rement nouvelle, partie de rien, 
sans liens avec les constructeurs 
de matériels. C’est en 1958 qu’un 
« docteur en ingénierie •**, 
M. Pôyiy, décide de créer une 
société de services. Son créneau : 
« tout ce qui touche à la forêt, 
de près ou de loin ». En amont et 
en aval. H ne s'agit pas de vendre 
des machines, mais de la matière 
grise. De la sylviculture à la 
commercialisation des produits 
d’une papeterie ou d'une aciérie, 
en passant par l'étude, les plans, 
le choix des matériels, pour des 
usines « clés en main » (1). 

Après une dizaine d'années, où 
le groupe s’est « . fait la main » 
en Scandinavie, il s'attaque au 
marché mondial : Etats-Unis, 
U-R^.6., Portugal, Italie, Chili, 
mafc surtout Brésil, où 11 a obtenu 
l'Ingénierie de grandes unités de 
pâte à papier, dont celle de l'usine 
d'Aracruz (400000 tonnes/an de 
capacité pour un investissement 
total de 570 millions de dollars). 

Aujourd’hui, le groupe Jaakko 
Poyry réalise un chiffre d'affaires 
de 166 millions de marks finlan- 
dais. U emploie mille deux cents 
personnes (les deux tiers ont un 
niveau d'études supérieur), dont 
plus de la moitié à l'étranger. 11 
se place au second rang mondial 
de sa spécialité, derrière le cana- 
dien S mimons, et apporte une 
contribution non négligeable à la 
balance des paiements finlandaise: 
95 7v de son activité s'exerce hors 
des frontières. 

Confronté à un marché proche 
de la saturation en Scandinavie, 
le groupe entend mener une 
double action de diversification : 
géographique et sectorielle. Outre 
son renforcement en Amérique 
latine. Pôyry souhaite k travailler 
dans les pays francophones, plus 
spécialement africains », d'où 
l’ouverture d’un bureau à Paris 
pour faciliter cette pénétration. 
Le groupe participe, aux côtés des 
sociétés françaises Technip et 
Setimeg, & la construction d'une 
usine gabonaise de pâte à papier. 
En Finlande. Jaakko Pôyry étend 
son activité â l'ingénierie d'usines 
chimiques. Reste à savoir si, en 
sortant de son domaine tradi- 
tionnel du bols-papier, sur lequel 
elle a assis sa réputation, la firme 
rencontrera les mêmes succès ! 

J.-M. Q. 


(1) Pflyry a une * banque do 
données ». où toutes les caractéris- 
tiques fim usines existantes et des 
projets concernant le secteur du 
papier sont recensées. 
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Le paysan, 
en voie de 

L A fierté pour la. Finlande 
agricole, c’est d’avoir pu, 
rinrtg des conditions clima- 
tiques peu favorables sous oes 
latitudes où la période végétative 
n’est que de quelques mois et où 
n’existent pratiquement pas des 
grands espaces de terre, assurer 
non seulement les besoins alimen- 
taires de base de la population, 
mai» aussi fournir une exporta- 
tion notable qui permet de payer 
en partie les envols soviétiques 
de pétrole. Gr&ce au Gulf Stream, 
qui adoucit la péninsule Scandi- 
nave, l’agriculture est restée pos- 
sible mai» da n» des conditions 
quelque peu acrobatiques. Un 
agriculteur explique : « Au prin- 
temps, labour et semailles doivent 
Stre faits en deux semaines. Pour 
la moisson, nous avons un maxi- 
mum de Quatre semaines. La 
rosée du matin n’est sèche que 
vers 11 heures , et noue avons 
fusqufà 17 heures pour moisson- 
ner. > 

L’agriculteur est donc condam- 
né à mécanisation à outrance 
(un tracteur pour 12 hectares et 
une moissonneuse pour 33 hec- 
tares). U a fallu mettre au point 
des semences capables de mieux 
résister au froid, des céréales à 
tiges plus fartes qui ne se couchent 
pas sons le poids des pluies 
d’automne ; Ici, la moisson ne 
commence au plus tôt qu’au mois 
de septembre, et 1977 s’annonce 
comme une année qui restera 
catastroDhlaue les annales 
agricoles. J? élevage, lui aussi, a 
connu des progrès spectaculaires 
et ü représente (lait et viandes 
réunis) 46 % dû revenu des agri- 
culteurs. 

Les performances agricoles sont 
d’autant {dus remarquables 
qu’elles restent éiuw un cadre 
agraire très étroit Malgré la 
diminution très farte de la popu- 
lation active agricole (passée de 
42 % en 1950 T moins de 14 % 
en 1976), la taille des exploitations 
n’a pratiquement pas augmenté 
depuis vingt ans. Au cours des 


une espece 
disparition 


années 20 et 30. des terres avalent 
été attribuées a tous les paysans 
ri£rminte afin (fe stabiliser les 
tensions sociales nées de la mi- 
sère des campagnéB. La taille 
moyenne de l’exploitation agricole 
était alors.de 4 hectares seule- 
ment, comme aujourd'hui. Cette 
pression sur les terres fut accen- 
tuée après la guerre, larsqnH 
fallut créer dix fermes nou- 
velles pour les réfugiés de Carélie. 


Depuis le début des années 70, 
la disparition des exploitations 
s’est accélérée (quatorze par Jour 
en moyenne). Aux il hectares de 
. culture, la ferme finlandaise 
moyenne s’adjoint 35 hectares de 
forets qui assurent directement le 
quart du revenu de l'agriculteur 
es constituent uzte source précieuse 
de capitaux. Relevant (à 73 %) du 
secteur privé, les forêts appar- 
tiennent pour 70 % aux agricul- 
teurs. Mai» elle ne représentent 
plus l’apport en salaire d’appoint 
qu’elles constituaient flya encore 
dix ans. Les travaux d’abattage 
sont de plus en plus mécanises 
et confiés A des en tre pr i ses spé- 
cialisées qui ne font pi ns que 
rarement appel à la main-d’œuvre 
agricole. De plus, depuis 1974, ü 
y a h»*»» de la demande de 
bois par l'industrie et les prix 
sont tombés. Souvent, très forte- 
ment endettés, les agriculteurs ne 
trouvent pas d’acquéreurs pour 
leur bols. 


4% du revenu national 


L ES dirigeants agricoles n’hési- 
tent pas à dire que. dans sa 
forme actuelle, l'agriculture est 
condamnée à connaître une crise 
très grave, puisque les paysans, 
qui représentent 14 7a de la popu- 
lation active, ne perçoivent que 
4 % du revenu national. -D’abord, 
expliquent les experts de la 
Confédération des agriculteurs, 
< les agriculteurs sont vieux. La 
moyenne d’âge est aujourd'hui de 
cinquante-sept ans. Il n’y a plus 
de jeunes pour les remplacer : 
4 % des enfants seulement sont 
nés dans des exploitations agri- 
coles. Seule .une partie des ex- 
ploitations va continuer et Foutre 
partie devra servir à leur agran- 
dissement. Mais les agri culteur s 
manquent de capitaux pour' ra- 
cheter les terres et fis se trouvent 
en concurrence avec les gens des 
villes, qui veulent faire des place- 
ments, ou arec Findustrie. 

» Le revenu agricole moyen ne 
représente que 60 % du revenu 
moyen dans Findustrie. Il faudrait 
assurer aux agriculteurs le mime 
niveau de revenu qu’aux travail- 
leurs de Findustrie. » La confédé- 
ration met l’accent sur les reven- 
dications sociales ; congé annuel 
de dix jours pour les âeveurs 
(ü est déjà de vingt-quatre jours 
en Norvège), remplacement de 


l'agriculteur en cas de maladie, 
etc. 

c Mais cela est-il suffisant pour 
ramener des . jeunes à la terre 
ou pour empêcher de partir les 
quelques rares qui y sont restés ? 
Le manque de matn-dfoeavre 
s’ajoutant aux conditions clima- 
tiques renforce la mécanis ati on 
ou la spécialisation sur des types 
de production exigeant peu de 
main-d’œuvre. Néanmoins, la ren- 
tabilité du capital ne fait que 
diminuer. Nous sommes presque 
toujours en dessous des 4 %. Nous 
vt atteignons ce chiffre qu’en 
tirant au maximum sur 2e salaire 
que l’exploitant agricole se verse, b 

Si les prix agricoles ont aug- 
menté de 45 % en trois ans, les 
prix industriels, eux, se sont 
accrus de 75 Une étude réali- 
sée par les économistes de la 
Confédération des agHraiif^ m 
montre que, pour acheter un 
tracteur, ü fanait 15450 kilos de 
blé en 1961 et 28150 en 1970, ou 
bien 24450 kilos de lait en 1961 
34650 en 1970. Si en voulait 
payer le tracteur avec du bols (le 
bois étant la principale source 
de capitaux), Il fallait 6935 pieds 
cubiques en 1961 et 11485 dix ans 
plus tard. 

(Lire la suite page 26 J 
G. G. 
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Industrie des pâtes et 
papiers 

Machines à papier 
Râperies 

Lessiveurs continus 
Lignes de désencrage 
Tampeila-Honshu 
Equipements de préparation 
de pâtes 


Ci-dessus Machine cannelure Tampeila pour inland Ccntarrrer Coir 


rupration, ïdd;ana. U.S.A. 


Industrie des procédés Production d’énergie 


Equipements de récupéra- 
tion de produits chimiques 
Usines de fabrication de 
protéines Pekilo 
installation de traitements 
d'eau 

Equipement et savoir-faire 
pour des Industries de 
procédés 



TAMPELLA 


Turbines hydrauliques 
Chaudières de récupération 
Kraft et autres chaudières 
de procédés 

Appareillages de traitement 
d’eau d’alimentation de 
chaudières 


A droite système de récupération 
Tampêlla, Oji Paper Co„ Japon. 
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OY TAMPELLA AB 
ENGINEERING DIVISION 
P.O. BOX 267 

SP33101 TA M PERE 10, FINLANDE 


EN FRANCE ET BELGIQUE: 

1. rue d’Argenson, 75008 PARIS 

Tel: 265.97.82/265.51.88 
TIx: 290.656 


Tour Mont Blanc. 15/17 Bd Mi Leclerc 

38000 GRENOBLE 

Tel: (76) 4209.81. TIx: 980.803 . 
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La base veut participer 
à la concertation 

Por GILLES GERMAIN 

« D’une société de classe, nous sommes passés à une société d'intérêt 
Pression où l’on essaie de se comprendre les uns les autres. - 
Cerf b observation, surprenante de la part d’un dirigeant de la confédération 
ouvrière SAK, marque bien les changements profonds qui sont Intervenus 
dans le monde du travail en Finlande . Certes, la presse de gauche 
représente toujours le patron en Jaquette, chapeau haut de forme et 
cigare aux lèvres ; et les grosses limousines américaines, noires bien entendu, 
restent la symbole d’an pouvoir patronal Incontesté ; mais dans r ensemble, 
on discute, on s'assied régulièrement autour de la table dee négociations : 
les adversaires se sont transformés en partenaires Indispensables. 


C ONSTRUIT an bord de la 
mer en lisière du premier 
quartier ouvrier d’Helsinki. 
l’Immeuble de verre de la SAK 
ressemble comme un frère à la 
gra nd e construction jaune qui 
abrite les bureaux de la puissante 
confédération flnin.nrtA.tiga em- 
ployeurs et dont les fenêtres 
s’ouvrent sur le panorama du 
vieux port. C’est dans oes deux 
bâtiments que les experts des 
deux bords, les économistes et les 
statisticiens prépaient les négo- 
ciations de politique des revenus, 
qui scandent chaque année ou 
tous les deux ans le rythme de la 
vie sociale finlandaise. 

H n’en a pourtant pas toujours 
été ainsi. Avant la seconde guerre 
mondiale, il n’y avait aucun dia- 
logue. Le patronat ne reconnais- 
sait même pas les syndicats. Ce 
n’est que pendant la guerre 
d’hiver c 1939- 1940), peut-être en 
raison de la solidarité née sur le 
front, qu'une reconnaissance offi- 
cielle fut accordée, tftü aboutit 
à 1* « accord de janvier », éta- 
tisant le principe ^ négocia- 
tions. Bu fait des hostilités» 
l’ensemble de la vie économique 
était, en fait, réglé par le gou- 
vernement et ce n’est qu’en 1944 
que fut conclue la première 
convention générale, qui sera 
renouvelée et élargie en 1946. 

Au lendemain de la guerre, les 
conventions sont établies au ni- 
veau des fédérations, mat*, en 
1968, le premier accord central, 
conclu au niveau confédéral, est 
signé. On y dressait un cadre 
général â la po litiq ue des prix 


-L* en quelques années, devenu 
une force redoutable. H regroupe 
actuellement 80 t so d es salariés 
et compte près d*un mfliinin et 
d emi de membres qui se répartis- 
sent entre cinq grandes confé- 
dérations : SAK (ouvriers) : 
951000 membres; T.VX (em- 
ployés et fonctionnaires) : 
290 000 membres; AKAVA (per- 
sonnel enseignant et diplômés 
en tous genres) : 140000 mem- 
bres; V.T.Y. : (cheminots, pos- 
tiers, etc.) : 101000 memb res ; 
S.T.TK. (techniciens) : 93000 
membres. De Tautre côté, le pa- 
tronat, à travers les membres 


de la Confédération des em- 
ployeurs finlandais, couvre prés 
de 900 000 travailleurs. 

- Face A un gouvernement ins- 
table qui ne peut S’appuyer so- 
lidement sur un Parlement épar- 
pillé entre de' multiples partis 
et fractions, les organisations du 
travail constituent des groupa 
de pression homogènes qui ont 
tendance A régenter la vie éco- 
nomique et sociale. Pour la gau- 
che, minoritaire au Parlement, 
le mouvement syndical constitue 
le moyen d’y faire aboutir les 
revendications qui rencontre- 
raient des résistances insurmon- 
tables. Aussi les a paquets » de 


NOUVEAU MAILLON IMPOR1ANT 
DANS NOS SERVICES 
INTERNATIONAUX: 

KANSALUS 
INTERNATIONAL 
BANK S. A. 

25, Boulevard Royal 
B. P. 627. Luxembourg 

tel. 475075 adresse télégraphique: kansintbank 
télex: 1819 kansbalu 

Actionnaires: 
Kansallis-Osake-Pankki 
Vakuutus Oy Pohjola 

& KANSALLIS-OSAKE-PANKKI 

Siège «octal: Helsinki, fui Lande . . 

Participations: Manufacture!? Hanover Banque Nonfique, a Pans. 
n^ntiirunz-Sank Zurich. à Zurich. Nordic Bank UtL, a Londres. 
UeptésenliSSÎ ftanSU-U^Main, Moscou. Sïo ft.uk., Singapour et Hong Wons- 


et des revenus, en même temps 
qu’étalent prises certaines me- 
sures pour redressez la situa- 
tion économique A la suite de 
la dévaluation du mark: en 1967. 
L’accord de 1988 marquait un 
tournant ; c’était un succès 
quasi complet qui mettait fin A 
l’ind e x a tion. Les salaires réels 
aug menta ient régulièrement et 
l’inflation était pratiquement 
enrayée. La participation des 
communistes au gouvernement 
de coalition, dirigé alors par 
M. Koïvisto (social-démocrate), 
et le renforcement considérable 
du monvezùent ouvrier, réunifié 
depuis l’année précédente, ont 
été des facteurs essentiels du 
succès de cette nouvelle poli- 
tique s contractuelle ». Ce dis- 
positif fonctionna encore l’an- 
née suivante, mais donna déjà 
des signes d’essoufflement dès 
1970. n faudra, cette année-là, 
tout le poids de l’autorité du 
président de la République pour 
qu’un accord soit conclu. De 
plus, ce système a son talon 
d’Achille : avec la réunification 
du mouvement ouvrier, les rè- 
gles de négociation avalent été 
modifiées et les décisions prises 
au sommet, ne liaient w» les 
fédérations syndicales. H S’agit 
davantage de recommandations 
pressantes mais sans caractère 
Impératif. Aussi, il n’y eut pas 
d’accord central en 1973 et l’In- 
flation repartit de plus belle pour 
atteindre, en un an, le taux de 
15,3 % pour les prix A la consom- 
mation. En fait, la politique 
contractuelle était en quelque 
sorte victime de son succès. 


La force redoutable des organisations du travail 

L E mouvement syndical est, de la Confédération des em- 
en quelques années, devenu oJoveors finlandais, c ouvre prés 


politique des revenus se gon- 
flent de plus en plus : ils ne 
concernent pas seulement les 
problèmes des salaires, mais 
aussi certaines réformes sociales 
(congés annuels, protection 
contre les accidents du travail, 
congés et allocations maternité, 
etc.), et même le revenu des 
agriculteurs ou encore la poli- 
tique fiscale, avec le réajuste- 
ment des barèmes de l’impôt sur 
le revenu. Les « rounds » de 
politique des revenus, comme 
relui de 1974 par exemple, met- 
tent en cause tout ce qui a 
pouvoir de décision en matière 
économique : gouvernement, ban- 
ques de Finlande, syndicats, in- 
dustries, patronat et agricul- 
teurs. H reste ensuite au Par- 
lement A voter les lois dont les 
principes ont été fixés au préa- 
lable dans les conventions col- 
lectives. 

De part et d’autre, on reste 
convaincu de l'avantage des 
accords centraux au niveau fé- 
déral. Mais force est de cons- 
tater que ce qui est décidé au 
sommet en matière de salaires 
n’est en fait considéré que 
comme base de départ pour de 
nouvelles négociations au ni- 
veau des fédérations ou même 
des entreprises. Le « glissement » 
par rapport aux augmentations 
raIatIaIbs décidées an sommet 
peut aller du simple an double. 

Quant A la paix du travail, 
que les accords centraux étalent 
censés assurer, elle devint assez 
rapidement un leurre. L’habi- 
tude fut prise aaez vite de dé- 
clencher systématiquement des 
mouvements de grève pour « ac- 
célérer » la ratification au ni- 
veau fédéral de raccord-cadre 
conclu au sommet. Dans les 
Années moyennes on cornute 
ainsi entre 300 000 et 400 000 jour- 
nées de travail perdues ; mais, 
en 1971,' le chiffre fut de 
2 700 000 journées avec la très 
dure grève de la métallurgie et, 
en 1976, de 1400 000 Journées. 
De plus, en raison de la concur- 
rence au sein des syndicats 
entre sod&ax-démocrabes et com- 
munistes (respectivement 64 % 
contre 36 % dans la confédé- 
ration ouvrière), de nombreuses 
grèves surprises, plus ou moins 
a sauvages », éclatent qui ne 
contribuent pas A améliorer le 
climat sur le Trutunhé du tra- 
vail. Le nombre des conflits 
est en augmentation constante: 
3200 en 1976 contre 200 en 1970. 

Un tournant a été marqué 
en 1977. Cette anwêw, aucun 
accord n'a pu être trouvé au 
niveau centr&L Avec la crise, 
le patronat, fortement échaudé 
par les expériences antérieures, 
a préféré adpoter une k ligne 
zéro » (pas d’augmentation des 
salaires, mais convention conclue 
pour deux ans) et torpiller 
ainsi les négociations. En défi- 
nitive. un compromis a pu être 
trouvé et a été approuvé par 
les fédérations. Mais le problème 
des nouvelles règles du jeu est 
posé. 

La question la plus brûlante, 
c’est peut-être celle de l’usage 
du droit de grève que d’aucuns 
souhaiteraient voir limité. Dans 
une société où les intérêts de 
chacun tendent A se confondre 
avec les Intérêts de la commu- 
nauté n ationale, où l’interdé- 
pendance des groupes d'intérêts 
est de plus en plus profonde, 
ia grève reste-t-elle un instru- 
ment utilisable n’importe où et 
n’importe quand ? Le président 
Kekkonen a voulu poser la ques- 
tion devant la aak qui fêtait 
son 70* anniversaire : s De puis- 
santes organisations syndicales 
sont nécessaires et m6me obli- 
gatoires dans une société démo- 
cratique. Mais la grève comme 
moyen de solution de conflit du 
trônai 1 commence à être une 
arme usée, n faudrait , dlt-11, 
avoir rapidement une démo- 
cratie d'entreprise fonctionnant 
efficacement qui, par son action 
préventive, veillerait à ce quTau- 
cune divergence n’afRe déboucher 
sur un itUtmatum ou la grève. » 
En fait, la démocratie d’en- 


treprise est devenue un vérita- 
ble serpent de mer. Lancée à 
la fin des années 60, étu- 
diée par un groupe de travail 
composé d’universitaires, repor- 
tée de comité en comité, la dé- 
mocratie d’entreprise gens un 
peu tout le monde. Exclue 
d’emblée par les communistes 
pour lesquels « ü ne faut, pas 
parler de démocratie ff entre- 
prise, mais de démocratie an 
niveau de chaque emploi », 
l’Idée recouvre des concepts assez 
différents selon qu’elle est ex- 
primée par l'employeur ou l’em- 
ployé. Les deux points cruciaux 
sont l'accès à l’Information sur 
l’entreprise et le poids de déci- 
sion dans l'entreprise. Les em- 
ployeurs sont prêts A certaines 
concessions sur la question de 
l’information, ma i g restent in- 
flexibles sur le partage des dé- 
cisions. 

Selon le rapport du comité pour 
la mise en œuvre de la démo- 


cratie d’entreprise, la réforme 
devrait s’appliquer à 80 7c des 
travailleurs finlandais- La pièce 
maîtresse du dispositif serait la 
création d'une s commission 
conjotnte » de six à quinze 
membres, composée pour un tiers 
de représentants de la direction 
et pour deux tiers de représen- 
tants du personnel (par moitié 
employés et ouvriers). Ces com- 
missions auraient un pouvoir de 
décision sur certaines questions, 
les décisions étant prises A la 
majorité simple ou A la majorité 
au sein de chaque groupe. 

Au moment où la récession 
économique fait Chanceler sur 
ses bases un système de concer- 
tation a bon en cas de crise, 
mais inadapté comme système 
permanent normal », la réflexion 
sur la réforme de l'entreprise 
et sur les modes de négociations 
des conventions collectives va 
peut-être marquer des progrès. 
Et les responsables de la SAK 
estiment 'que pour la démocra- 


tie d’entreprise « il serait pos- 
sible d’aller de l'avant, mais pas 
d’un seul coup. Nous n'avons 
rien obtenu en dix ans parce 
que nous avons voulu tout. H 
}l.u cirait obtenir au moins quel- 
que chose et élaborer des ac- 
cords par branches, préparer une 
loi cadre avec des applications 
différentes ». Quant à la poli- 
tique de négociations des accords 
collectif*. Il y a une unanimité 
a la confédération ouvrière pour 
penser qu'il faut continuer. 

Les esprits ne sont peut-être 
pas encore mûrs pour jeter par- 
dessus bord ce qui est devenu 
un mythe, mais qui avait par- 
fois un peu trop éloigné le som- 
met de la base. Pourtant, face 
aux difficultés présentes aux- 
quelles se heurte le bien-être de 
la société finlandaise, la volonté 
de sauvegarder le précieux ac- 
quis du dialogue peut contri- 
buer à mettre en place de 
nouvelles règles du Jeu. 


INDUSTRE FINLANDAISE DE GRANDE REPUTATION 
BOIS ET CONSTRUCTIONS MECANIQUE 


La société A. Ahlstrôm est une entreprise 
finlandaise aux activités multiples qui em- 
ploie environ 11.000 personnes dans plus de 
20 établissements industriels. 

Pendant plus de 125 ans d'activités, Ahl 
strôm a maintenu dans la majeure partie du 
monde la bonne réputation finlandaise de 
confiance et de qualité. 

Usines de Karhula et de Varkaus 

Les produits les plus importants manufac 
turés par les usines Ahlstrôm sont les ma 
chines pour les industries de la cellulose, du 
papier et du bois, les chaudières à vapeur, 
les fours rotatifs et les pompes. 

En France, la société Ahlstrôm est associée 
avec l’usine de Pierre Hanssen & Cie. SA à 
Schweighouse sur Moder. Cette entreprise 
fabrique des machines pour ie traitement 
ultérieur du papier et des laminoirs spéciaux. 
De plus, elle assure le service après ventes 
des produits Ahlstrôm. 


Les représentations de 
A Ahlstrbmen France sont: 

• pour les panneaux de contre* 
plaqué et de fibres agglomérées 

Perstorp SA 

15 Boulevard de la Muette 
95140 Garges Les Gonesse 
tél. 9931400 telex 695150 

• pour les produits de scieries 
CopapSA 

18 bis Rue d'Anjou 
75008 Paris 

tél. 2656694, telex 650297 

• pour les machines de l’industrie 
de la cellulose et du papier 

Société Auxiliaire de Papeterie 
104 Avenue des Champs Elysées 
75008 Paris 8 
tél. 2259054, telex 650016 



A. AHLSTROM OSAKEYHTIO 

P.O.B. 329, 00101 Helsinki 10, Finlande, Tél. 171 001, Telex 12-518 altim sf 


IA HIMDE COUVRE 1S y. DD MARCHE MONDIAL DES MACHINES A PAPIER 

Les Ateliers dé Construction Allimand sont licenciés de Tampella, 

Val met et Wartsila pour construire leurs machines en France 


La groupe finlandais TYW, représenté 
par la société Eurocel à Paris, a commencé 
de construire des machines à papier en 
France. Chacun des membres de ce groupe : 
Tampella, Val met et Wâitsifi, a conclu un 
accord de licence avec l'entreprise française 
Ateliers de construction AHhnand — à 
Rives-sur-Fure, prés de Grenoble — bien 
connue dans l'Industrie papetière. 

Cette organisation met à la disposition des 
papeteries françaises (en Fronce même) les 
techniques finlandaises — délais de livrai- 
son réduits, entretien des machines assuré 
par un service après-vente situé en France. 
TYW représente dans le domaine des 
machines de papeterie une compétence 
étendue et de premier ordre, ainsi qu'une 
capacité de production importante. .Leurs 
efforts dans le domaine des études tech- 
niques ont permis à ces constructeurs des 
succès importants sur le marché dont ils 
couvrent environ 15 % — calculé sur la 
base de la capacité des machines. 

TVW est donc l'un des plus Importants 
fabricants de machines à papier et à car- 
ton du monde. Ce groupe peut fournir « clés 


en main » des unités complètes depuis le 
traitement du bois Jusqu'à l'emballage des 
bobines. 

Le savoir-faire de TVW s'appuie sur la 
pratique personnelle de la production des 
papiers et cartons en Finlande. Tampella, 
Vaimet et Wartsila sont actives aussi dans 
l'Industrie papetière en Finlande. 


■’TT 1 ", 



La machine à papier fin de Nordland Papier, 
Dorpcrv — la plus moderne en Allemagne 
fédérale, fournie par Vaimet, mis e en -marche 
au mois de f-utn 1977 . 


C'est ainsi que Tampella a mis au point 
son système Areu- Forma, dont les résultats 
sont remarquables au niveau des machines 
à carton. De nouvelles unités viennent 
d'être fournies à Kopparfors Ab en Suède 
et à Oliakraft, Westmonroe - Louisiane. 

Vaimet, de son côté, confirme ses succès 
en matière de papier journal et de papiers 
fins. Parmi les dernières fournitures de 
Vaimet se trouvent : la machine à papier 
journal spécial pour A. Ahlstrôm Oy, Var- 
kaus, Finlande, et la machine à papier fin 
pour Nordland Papier, Dorpen, Allemagne 
fédérales. Pour la machine à papier de Var- 
kaus, la technique S ym- Former de Vahnct 
a été adoptée. (La largeur de toile de 
cette machine est de 9 150 mm et sa 
vitesse de 1 200 mpm.) Plusieurs machines 
à papier journal destinées aux pays Scan- 
dinaves sont actuellement en cours de 
construction chez Vaimet. 

Quant à Wartsila, elle s'est concentrée 
dans le développement des équipements de 
finition et a fourni, par exemple, pour les 
réalisations ci-dessus : coucheuses, bobi- 
neuses, lignes d'emballage de bobines. 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE 


DIPLOMATIE 


Défense d’une neutralité 


tSuite de la page 23.) 

Peut -on commenter avec les 
mêmes accents & Helsinki, à 
Londres ou 4 Paris les troubles 
du camp socialiste, traiter de la 
même façon du sort des « dissi- 
dents » ? Pendant toute une 
période, des Finlandais disaient 
que leur président était beaucoup 
trop complaisant à l’égard de 
1 TT R-S.S . Aujourd'hui, son réalis- 
me est mieux compris parce 
qu'aprés deux décennies son utilité 
a pu être démontrée. 

On peut distinguer deux gran- 
des périodes dans la diplomatie 
finlandaise sous la conduite 
de l'actuel chef de l'Etat La 
première correspond 4 la guerre 
froide. En ce temps-là, les super - 
■puissances n'avaient aucune ten- 
dresse pour les neutres. Cette 
neutralité, disait l'ancien secré- 
taire d'Etat J.-F. Dulles (4 
propos de Nehru), est « immo- 
rale ». Staline, lui. avait décidé 
que, quand on n'appartenait pas 
au camp socialiste, on était valet 
de l’impérialisme. Le climat com- 
mença d'ailleurs & changer peu 
après l'accession de M. Kekkonen 
à la présidence : la dé6talinisatkm 
était inaugurée. 

Pourtant la situation restait 
tendue. Un problème délicat se 
posait au gouvernement d'Hel- 
sinki. H fallait continuer 4 diver- 
sifier les échanges économiques, 
notamment avec les voisins nor- 
diques. Mais comment négocier 
les accords avec les pays de la 
zone de libre-échange sans susciter 
la méfiance des Russes ? De plus. 


la santé de l'économie nationale 
dépendait des relations avec 
Moscou. A cause des réparations, 
une bonne partie de l'industrie 
s’était équipée pour fabriquer les 
biens dont avait besoin ruJLS.S. 
En raréfiant les commandes, 
voire en les supprimant. Moscou 
pouvait asphyxier son partenaire. 
La menace fut même, une fois, 
suffisamment sérieuse pour que 
les sociaux-démocrates renoncent 
à participer au gouvernement. 

L'inquiétude fut grande surtout 
en novembre 19 SI. En pleine crise 
de Berlin, Nîklta Khrouchtchev 
pria les Finlandais de négocier 
un nouvel accord. Us devaient 
s'engager à organiser avec 
1XTJELSB. une défense commune 
contre l’Allemagne. SI le chef du 
gouvernement soviétique avait 
obtenu gain de cause, la Finlande 
aurait cessé par le fait même 
d’être neutre. Comment expliquer 
cette pression ? Alors que l'Union 
soviétique était engagée dans une 
guerre des nerfs avec les Occi- 
dentaux, la Finlande pouvait lui 
servir d’otage. Les Nordiques 
u'Inciteraient-Os pas alors Wash- 
ington & jeter du lest ? 

Visée tactique mais aussi stra- 
tégique. La neutralité de la 
Finlande était admise Hans les 
faits, mais non reconnue dans 
des textes signés par Moscou. 
Khrouchtchev n’en tondait-il pas 
alors créer une situation nou- 
velle? Le président Kekkonen se 
rendit en U H-S JS. et sut convain- 
cre les Russes d’abandonner leur 
projet : an n'entendit plus parler 
de l’accord de défense commune. 


fut-il' amené à prendre certaines 
initiatives qui allaient au-devant 
du désir des Russes. B condamna 
la participation de militaires 
allemands aux manœuvres de 
l’OTAN dans la région nordique. 
M. San», dirigeant social-démo- 
crate. et actuellement premier 
ministre, a écrit que lé but prin- 
cipal de la politique finlandaise 
« a été de créer des conditions 
telles qu’on évite des conflits 
armés qui puissent nous affecter 
directement ou indirectement ». 
Et, ajout ait- 11. ce qui est pri- 
mordial pour la sécurité finlan- 
daise. ce sont les pays nordiques, 
ceux qui bordent la Baltique et 
la partie septentrionale de 
niRSJS. 

Le rôle d’Helsinki dans la pré- 
paration et le déroulement de la 
conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe sont éga- 
lement significatifs. Cette confé- 
rence n’ était-elle pas d'origine 
soviétique? Elle avait pour 
M. Brejnev un double avantage: 
à court terme, elle permettait de 
briser l'isolement dans lequel il 
se trouvait après l'intervention en 
Tchécoslovaquie. A long terme, 
et alors qu'il était impossible de I 
conclure un véritable traité de , 
paix, elle apportait une recon- ! 
naissance solennelle du statu quo 
en Europe orientale. 

Certains pouvaient alors se 
demander si en prenant des ïnl- 
tiatives pour la convocation et 
le déroulement de la conférence. 
M. Kekkonen ne se faisait pas 
l'Instrument du Kremlin. C’était 
oublier une question fondamen- 
tale pour les Finlandais et non 
encore résolue. En garantissant 
le statu quo, la CB. CH. n'ame- i 
naît-elle pas les Russes & recon- ! 
naître la neutralité de leur pays ? 

n fut beaucoup question & cette 
occasion de menaces de « finlan- 
disation » du continent. En 
faisant adopter un nouveau code 
de coopération, les Soviétiques ne 
réussiraient-ils pas à amener les 
Européens de l'Ouest & s’imposer 
la meme réserve que les Finlan- 
dais? C'est un risque en effet 
Encore ne faut-il pas oublier que 
pour le kwaniin une a finlandi- 
sation » européenne pourrait 
avoir d’autres risques: les Tché- 
coslovaques, par exemple, aime- 
raient peut-être partager le sort 
des Finlandais. Du point de vue 
d'Helsinki 11 ne s’agissait nulle- 
ment de servir de s modèle » & 
Rome ou à Paris : les servitudes 
géographiques ne 6ont tout de 
même pas comparables. Beaucoup 
plus simplement ü Importait de 
faire confirmer que la Finlande 
peut continuer à être ce qu'elle 
veut être depuis trente ans et à 
créer, sur le continent les condi- 
tions nécessaires 4 cette existence- 
là. 

BERNARD FÊRON, 


Du non-engagement 

A LA période de guerre froide 
correspond, pour la Finlande, 
une politique marquée essentiel- 
lement par la prudence. H s'agis- 
sait de maintenir la neutralité. 
A la faveur de la détente, le 
président Kekkonen allait définir 
et appliquer une conception plus 
ambitieuse, ü l'avait d'ailleurs 
définie dans son message du 
Nouvel An de 1961 : « N’est-Ü pas 
temps pour la Finlande de chan- 
ger ce qui a été jusqu’alors un 
« statut spécial » imposé par le 
destin en quelque chose de béné- 
fique pour elle-même et pour les 


au non-alignement 

autres, de construire des ponts 
entre l'Est et COuest ? » Cela 
marque le passage du non-enga- 
gement au non-alignement. 

Pour mener 4 bien cette poli- 
tique, il fallait à la fois conserver 
la confiance des Soviétiques et 
s'assurer de la compréhension des 
Occidentaux. Toujours en 1961. 
M. Kekkonen disait à Wash- 
ington : « Mieux nous réussissons 
à montrer à l'Union soviétique 
que la Finlande est un txnstn 
pacifique et meilleures sont nos 
chances de coopération pacifique 
avec les pays occidentaux, a Ainsi 


Supplément Finlande 



Le paysan , 
en voie de 


une espece 
disparition 


(Suite de la page 26.) 

Les subventions versées 4 l'agri- 
culture, étemelle pomme de dis- 
corde politique, restent Insuffi- 
santes. selon la Fédération : 
« Nous sommes trop pauvres en 
Finlande pour pouvoir subven- 
tionner l’agriculture. En Suide on 
y consacre 3 milliards de marks 
alors que chez nous on atteint 
à peine 300 millions. Cette armée, 
le revenu des agriculteurs va 
diminuer. 

La Finlande aurait-elle une 


agriculture trop coûteuse? Cer- 
tains le croient. Quand le prix 
du .lait et des produits alimen- 
taires en général croit 4 la 
le citadin sc sent 
directement concern é . Sait-il que 
le producteur ne. recevra qu’un 
rfiTfi&n’w» de cette augmentation? 
« L’existence de notre agriculture 
n’est pas du gaspillage. Même 
aux prix du marché mondial, nous 
n’aurions pas l’argent pour impor- 
ter notre alimentation. Et surtout, 
on oublie que nous assurons le 


-Maintien ; d'une infrastructure 
dans tout le pays . Nous offrons 
des emploie ailleurs que dam 
ragricuûure. Sans nous, en dehors 
du Sud, ce . pays serait mort. 
L’estivant ne s’en rend peut-être 
pas compte, mais, quand ü va 
passer son mois de vacances 
affleure que dans le Sud, U trouve 
tout ce qu’il lui faut Des routes, 
des magasins, des services, etc ^ 
c’est nous qui en assurons le 

maintien les onze autres mois de 
l’année, a Et U y a trop de Fin- 
landais qui viennent de quitter le 
monde rural familier, qui ont 
laissé derrière eux la nostalgie de 
la civilisation agraire, pour aller 
très loin H8ng leur iwnHamTifttinn 
des agriculteurs. Le paysan- 
pécheur qui sommeille en tout 
Finlandais de la ville permettra 
peut-être 4 l’agriculteur de ne 
pas connaître une crise trop grave, 
car souvent les sentiments, sous 
la lumière de Nord, sont plus 
forts que certaines réalités écono- 
miques un peu fades. 

G. G. 


Votre contact commercial et financier 
entre la France et la Finlande 



Il y a 6 ans. la Bank of Helsinki à choisi la Banque 
Transatlantique comme partenaire pour contribuer au 
développement des échanges entre la. France et la 
Finlande. La Bank of Helsinki est Tune des grandes 
banques commerciales finlandaises disposant d’un 
réseau d'agences couvrant tout le pays. La- Banque 
Transatlantique appartient au Groupe du Crédit industriel 
et Commercial (CJ.C.) premier ensemble bancaire privé 
français. SI vous avez déjà des relations d'affaires avec 
la Finlande ou si vous envisagez d'en créer, nous pouvons 
grâce à la coopération entré nos banques et l'efficacité 
des départements spécialisés mis en place dans chacun 
de nos - établissements; vous aider à atteindre vos 
objectifs. Profitez de ce contact direct entre la France 
et la Fin lande 


BANQUE TRANSATLANTIQUE lonknfffîeMd 


17 boulevard Haussmann 75009 Paris 
Téléphone: (1)2471300 rxï\ 

Télex: 650729 neptune paris Sss 


LM. 

Alekaanterinkatu 17 Helsinki 10 
Téléphone : 16201 Telax: 12536 hbank sf 


S)xmô Ceo ftejuueô..* 


S La NOUVELLE REVUE SOCIALISTE 
reproduit ua débat de l'ISER (Institue 
socialiste d'études et recherches) sur ua 
problème quasi historique : la mort 
(autour de 1950) et la résurrection 
(depuis quelque temps) des Idéologies. 
En fait, c’est l'Idéologie (majuscule), 
notion, concept, qui est radiographiée et 
considérée en particulier dans ses rapports 

— différemment appréciés — arec la parti 
et le mouvement socialistes. Dans sa 
conclusion. M. François Mitterrand 
effleure tout de même l’actualité en 
rappelant que. < mais enfin, nous ne 
sommes pas un parti dogmatique ». 
(N* 26 spécial, mensuel. - 12, cité Maies- 
herbes, Paris- ir.) 

B En tête d'ESPRIT, Paul Tblbaud ne 
propose pas de changer la vie mais — 
ambition moindre ou plus grande ? — de 
• changer la politique ». Sous ce titre, 
c'est l'analyse d'une situation politique 
plutôt rigée où le parti — en général — 
apparaît de plus en plus comme * la 
matrice du pouvoir bureaucratique ». 
Dans le même numéro, de us » Lettres » 

— opposées — de deux intellectuels arabes 
aux intellectuels arabes : sur le problème 
palestinien et, par conséquent, Israël. 
(Septembre, mensuel, 16 F. - 19, me 
Jacob, ParLs-6*.) 

S Dans CRITIQUE COMMUNISTE, ua 
long article de Pierre Julien qui expose 
le point de vue trotskiste sur les natio- 
nalisations et un entretien sur la straté- 
gie révolutionnaire en Espagne avec 
Fernando Claudia. Daniel Bensald et 
Julio Arramberrl. (,V U, dix numéros par 
an, K) F. - io, impasse Gnéménëe. 75(HH 
Paris.» 

B La deuxième livraison de POUVOIRS, 
consacrée en grande partie au Parlement 
européen, s'ouvre sur un débat entre 
MM- Couve de MurrUle et Al Liera Spl- 
neUl : * Quelle Europe T » La querelle 
constitutionnelle y est analysée par 
Georges Vedel : la querelle politique par 
Pierre Dabeales et Hugues Porte LU. A 
signaler aussi un entretien avec Nlcos 
Potxlantzas : -s Partis politiques et classes 
sociales face à l'Europe, a (N® 2. 1977, 
trois numéros par an. abonnement : 117 F. 

— P.UJ, 12, rue Jean-de-Bea avais, 75005 
Paris.) 

S CROISSANCE DES JEUNES NATIONS 
présente dans son dernier numéro, sous 
la signature de Georges Hourdln, la 
théorie de la » sécurité nationale » telle 
qu'elle inspire les militaires brésiliens. 
La revue lance & ce propos une mise en 
garde : « Nous sommes en face d'une 
rarxne nouvelle de rasclsme. Nous ne le 
savons pas assez en Europe. » (N" 187. 
septembre, mensuel, 6 F. - 163, boulevard 
Malesberbea, 75849 Paris Cedex 17.) 

S Dans LES TEMPS MODERNES, 
J.-L. MlssLka et J.-Ph. Falvret commen- 
cent la publication d'une étude soclo- 
Jurldlque. donc politique, eut l'Informa- 
tique et les libertés. C'est-à-dire sur les 
risques que celle-là fait courir à cellta-cl : 
tant les libertés Individuelles que les 
collectives. (Numéro double, août-septem- 
bre, mensuel, ce n* : 1S F. - 26 , rue de 
Coudé, Païis-6*.) 

S Pour son premier numéro, SOLIDA- 
RITE CHILI publie une longue lettre 
adressée par les familles de e disparus j 
bu général Pinochet, un bref bilan de la 
situation politique et économique actuelle 
(Jacques Choncholj et une analyse de la 
politique sanitaire de la dictature pré- 
parée par le e Comité santé Chili ». 

l, septembre, bimestriel, 3 F, - BJP. 
136. 75263 Paris Cedex 06.) 

5 CERES, revue de la FA.O, envisage 
divers problèmes liés au phénomène de 
la pauvreté rurale : maîtrise des disponi- 


bilités alimentaires, contrôle démocra- 
tique des ressources alimentaires, mé- 
thodes d'éducation non formelles. Gunnar 
Myrdal y explique que les réformes 
sociales visant à éliminer la pauvreté 
sont un Investissement profitable pour- la 
croissance nationale. (VoL 10, n B 4, Juil- 
let- août, bimestriel. - Via delle Terme dl 
Caxacalia, 00100 Rome.) 

S Les CAHIERS DBS AMERIQUES 
LATINES, où l’Institut des hautes études 
de l'Amérique latine publie les résultats 
de ses recherches, exposent les difficultés 
de l'économie latino-américaine, une 
économie marginale, périphérique et 
dominée, ainsi que le résuma rort bien 
le titre de l'étude de Raymond Prata, qui 
soupèse, à cette occasion, les chances de 
réussite du SELA (Système économique 
latino-américain). Dans le même numéro, 
des études — historiques ou très actuelles 
— sur les sociétés andines et sur le 
système de production dans les colonies 
esclavagistes du dlx-hultlème siècle. 
(N 0> 13-14. 1976, deux numéros par an. 
6Q F. - 28. rue Saint-Guillaume. 75007 
Paris.) 


rique des mouvements de libération 
Afrique du Sud depuis la création 
l'AN.C. en 1912 et un artLcle pesalml 
de René Ralndorf sur la politique 
nouveau gouvernement Israélien. (VoL 
n» 3, bimestriel. 65 F JB. - 67, Dries, l 
Bruxelles.) 

5 Rosemary Saylçh s'efforce de een 
les concoure de l'identité paient! nier 
dans le dernier numéro du JOURNAL 
PALESTINE STUDIES publié à Beyrout 
les résultats d'une enquête menée ds 
un camp de réfugiés du Liban fourn 
sent les éléments d'une analyse sur 
composition sociale et les structures 
classe dons la diaspora palestinienne, 
attitudes à l'égard de l'arabisme, e 
(VoL VI, n» 3, printemps 1977, trbnestr 
5 livres libanaises ou 3,75 dollars. - Pi 
toute correspondance : P.O. Box 194 
Washington D.C. 20036.) 

B Dana ETHIOPIQUES, LA. Sang] 
brosse un tableau d’histoire et de civl 
sation: celui des Noirs dans l’Antlqu 
méditerranéenne : leur place et leur r 
dans la société gréco-romaine. On conn 
certaines thèses selon lesquelles l'ancien 
Egypte était noire. LÆ. Senghor crolr 
plutôt à la réalité et aux bienfaits 
métissage dans le creuset m édite rr&nfr 
H lait allusion k la thèse du Pr Marti 
qui volt dans un tel métissage un « & 
ment Important du miracle grec ». Di 
le même numéro : les mouvements 
libération arabo-afrlcalna. soutiens nal 
rels des Palestiniens (M. Sayah) : » 
notations très suggestives de B. Mor sc 
sur le griot et la curieuse wiim 
évidence d'nne étroite parenté entre 
fonction et celle du Journaliste. (N° 
trimestriel. 35 F. - io. rue Tbiers. B.P. 2 
Dakar. Sénégal.) 


ot u a intéressant: corner Q ACIOGl 
TI O N ET SOCIALISME qui retrouve 1 
source de la société autogaatlonnalre 
Afrique noire et examine Isa propoaltli 
pour une autogestion africaine di 
R. Cotln expose la problématique et 
conditions, actuellement diffi cile , c’m 
tence. (Septembre, trimestriel, sa f. 
Edit. Anthropos. 12. av. du Mal 
Paris- 15".} 


S Une solution pour les paysans du 
tiers-monde ? Oreille L. Freeman, ancien 
secrétaire d'Etat américain à l’agriculture, 
propo se tr ès sérieusement dans forum 
OU DEVELOPPEMENT une nouvelle for- 
me d’exploitation agricole— par satellites. 
Dans le même numéro : ua article de 
Pierre Uri sur la réforme du système 


f i na n cier et monétaire International. Le 
Centre de l'Information économique et 
sociale de l’ONU. qui publie la revue, 
a nnonc e que l’édition anglaise FORUM 
DEVELOPMENT lancera au début de 197B 
une nouvelle « Business Edition » oû Isa 
milieux d'affaires trouveront la liste des 
nouveaux proje t» fina ncés par la Banque 
mondiale et le PNUD ainsi que des avis 
d'appels d'offres internationaux rattachés 
à ces projeta. (N* 39, août-septembre. - 
Nations unies, CK- 12 U. Genève U.) 

B L'expansion de l'offre de fi n ancement 
en euro- monnaies aux pays sous-dévelop- 
pés a Incité Ishsn Ko pur. économiste 
Indien et fonctionnaire du F .MX, à 
s'interroger sur les critères Inspirant les 
banquiers opérant sur les euro-marchés 
lorsqu'ils accordent des prêta au tiers- 
monde. FINANCE Se DEVELOPMENT, 
revue du Fonds monétaire, publie le 
résultat de sas recherchas, A côté d'autres 
articles sur le financement compensatoire, 
la surveillance des politiques de taux de 
change, la reconstitution des resourc» 
de 1TDA, etc. Autant d'étudoj techniques 
qui aident A mieux comprendre les méca- 
nismes du fonctionnement du FJMX 
(VoL 14. n* 3, septembre, trimestriel, 
gratuit. - I-M-F. Bldg, Washington D.C. 
2043L) 

5 Devenu valeur marchande (tourisme, 
cinéma, Bpémüstian foncière—) et moyen 
de conditionnement idéologique, le 
paysage était longtemps demeuré la ter- 
rain de prédilection des seuls artistes 
ou des— militaires. Mais, aujourd'hui, « à 
quoi sert le pa ysage ? » m demande V ves 
Lacoste dans HERODOTE qui consacre 
son dernier numéro & ce thème. Le champ 
de réflexion s'élargit avec des études sur 
la destruction du bocage breton, la 
« forêt - loisir ». le paysage du western, 
etc. (N® 7, troisième trimestre, trimestriel, 
18 F. - Librairie Maspero, L place Paul- 
Pal nie vé, 75605 Paris.) 

B LA PENSEE consacre un ensemble 
de réflexions sur la c orlse de la géo- 
graphie en France et publie un débat 
autour de 1’ Histoire de la France ru- 
rale dirigée par CK Duby : critique tome 
par tome et qui. 6. travers les diver- 
gences Idéologiques, rend ho mmag e à 
ce grand ouvrage. (Août 1977, bimestriel. 
18 F - 146. rue du Faubourg-Poisson- 
nière, Perls-lû*.) 

S Les enseignants et les étudiants de 
rU-E-R. Textes et documents de 1 Univer- 
sité de Parta -VII ont pris ensemble l'Ini- 
tiative <Ton périodique. 34/44. dirigé par 
j alla Kristeva, oû sont publiés des tra- 
vaux. échanges, confrontations d'idées 
développés dans cette UIA Ce second 
cahier a pour thème « les Intellectuels 
et la politique » (Céline, Gombrowlez. 
Blancbot. etc.). (N° £ saisonnier, 15 F. - 
Université de Parts-vu, 2, place Jussieu, 
Jferis-5-.) 

5 Une autre nouvelle revue, qui n'est 
pas sans liens avec Parla -VU. BOREALES, 
est l'Organe du Centre de recherches 
Internationales nordiques, ce qui définit 
suffisamment son objet et son pro- 
wtmTw. Dans ce dernier numéro — 
qui est aussi l’un des premiers, — Lare 
Btrâmberg analyse les réactions do la 
presse française A la chute d'Olof Palme, 
D'autres auteurs traitent de littérature 
et de linguistique. (N* 4, trimestriel, 
35 F - 28, rue Georges -Appay, 92150 
Surannés.) 

S Lee ANNALES du Centre de recher- 
ches sur l'Amérique, anglophone sortent 
deux gros cahier» : lUn sur l’Améri- 
que révolutionnaire (celle d'il y a deux 
siècles, bien entendu) ; l’autre sur le 
naturalisme américain et sa descendance 
d'aujourd'hui. (N« 1 et 2, roL IV, an- 


nuel. 25 F (en souscription-) - Maison 
des sciences de l’homme d’Aquitaine, 
Domaine universitaire, 33465 Talcuce. 
Cedex.) 

• S Un numéro de la NOUVELLE CRI- 
TIQUE consacré à la RÆ.T, aigle popu- 
laire, parait-il. Jusqu'à être galvaudé. 
Dans la e révolution aclenttilqae et tech- 
nique ». le mot « révolu tion » est évi- 
demment ambigu. La NOUVELLE CRI- 
TIQUE s’attache à - en dégager la 
couleur politique. Débat politique, par 
conséquent. D'autre part, un ensemble 
Important sur la littérature occitane. 
(Août-Septembre, mensuel, 26 F - 2. pl. 
du Colon el-FaMen, Paris-}'.) 

• ta La BEVUE POLITIQUE ET PAR- 
LEMENTASSE publie des extraits signi- 
ficatifs des déclarations faites par les 
représentante dea pays européens au 
colloque de Rome, dont la sous-titre, 
non moins significatif, était : * La 
monnaie comme élément de division ou 
d'unité en Europe ». <N° 869, Juillet- 
août, bimestriel, 15 F. - 17. avenue Go ni- 
gaud. Paris- 17*.) 

B LE DROIT DE VIVRE, i le plus 
ancien Journal antiraciste du mande », 
consacre un numéro & la « nouvelle 
offensive néo-nazie ». On nous dit au- 
jourd’hui que les millions do Juifs 
anéantis ne sont que mirages, virions 
et calomnie. C’est trop peu dire : sacri- 
lège. Puisque, entre les Inscriptions 
relevées par le Journal, on trouva celle- 
ci (dans la région parisienne) en lettres 
monume ntales : UN SEUL DIEU : 
ADO LP hIT LER . (Septembre, mensuel, 
3 F. - 40. rue de Paradis. Paris-10-.) 

B EUROPE consacre à la science-fic- 
tion un numéro qui explore par toutes 
sortes de voles et do vues ce qui eet 
non "seulement un genre littéraire, cer- 
tes révélateur. irmi« un phénomène 
social. Etudes instinctives, excitantes, 
couronnées par l'instrument le plus 


utile : une chronologie de la SJ*, qui 
commence un bon siècle avant notre 
ère pour w clore, provisoirement, but 
la fondation, l’année dernière, de la 
Société francophone du fantastique. 
(Août-Septembre, mensuel, 25 P. - 
21, ne de Richelieu, Paris-1» T .) 


CINEMA 


S POSITIF . consacre un. important 
dossier au cinéaste américain Howard 
Hawks (illustré d’une remarquable ico- 
nographie) et propose une enquête sur 
le cinéma fantastique dans laquelle 
J.-F., Tarnowskl tente da définir les 
continue précis du genre. Par allie ura 
toute l’équipe do rédaction analyse, un 
à un, l'ensemble des films du dernier 
Festival de Cannes. (N* 195-196. août- 
septembre, mensuel, 18 F. - 39, rue 
d* Amsterdam, ' 75008 Paris.) 

S Guy Benne belle s’interroge, dans 
ECRAN 77, sur l'existence d’un c nou- 
veau réalisme » en France et s'entretient 
longuement à ce sujet avec Bertrand 
Tavemler, auteur Des enfants gâtés. 
Claire Clouzot. dans le même numéro, 
converse avec le réalisateur américain 
George Lucaa à propos de l'extraor- 
dinaire succès du film de science-fiction 
Star Wars. (N* 81, septembre, mensuel, 
10 F. - 60, rue Simon -Bolivar, 75019 
Paria.) 

B « Le cinéma dans la peinture » fait 
l’objet, dans les CAHIERS DU CINEMA, 
d'une remarquable étude circonscrite à 
l'œuvre des peintres Jacques Monory 
et Gérard Fro manger. En outre cette 
revue poursuit sa réflexion sur un cer- 
tain cinéma français au H1 d’entretiens 
avec André T échiné, auteur de Bor- 
roeo. et Pascal Koné. auteur de Dora 
et la lanterne magique. (N* 279-280, 
août-septembre, 18 F. - 9, passage de 
la ■ Boule-Blanche, 75012 Paris.) 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Fondateur: Habert BKUVK-MBRY 
Directeur de la publication : Jacques FAOVKT 
Rédacteur en chef : Claude JULIEN 
Rédactrice en chef adjointe : Micheline PAUNET 


Prix de l'abonnement annuel (en -francs) 

VOIE NORMALE 

France, DOM, TOM. Cèntrafrique, Congo, Côte-d'Ivoire, Dahomey, Gabon, 
Mauritanie. République malgache, Mail, Niger, Sénégal. Tchad, Hante- 
Volta, Cameroun. Togo, Guinée. Tunisie, Poste militaire, ■ Poste navale, 

Andorre, Monaco 65 

Antres pays 73 


Europe. Turquie d'Asie. Chypre. 
Açores, Canarien, Madère. Algé- 
rie, Maroc, Tunisie 87 

DOM. Cameroun. Centrurlque. 
Congo, Côte-d'Ivoire, Dahomey, 
Gabon. Guinée. Mali. Mauri- 
tanie. Niger. Sénégal, Tchad, 
Togo. Haute-voi ta. Territoire 
français dea Alors et dea Issas 86 


PAR AVION (abonnement et textes) : 


101 


Iran. Irak. taraB, Jordanie. 

Liban, Syrie - 

Birmanie, Brunei. Chine, Corée, 
Hongkong, Indonésie; Japon. 
Macao, Malaisie, Mongolie, Phi- 
lippines. _ Singapour, Taïw an. 
Thaïlande. Vietnam. ' Australie, 
Nouvelle-Guinée. Fidji# Non- 
• velle-Zéloode, Laos, Cambodge. 140 
Canada, Amérique du Nord, Amé- 
rique. centrale, Amérique du 

sud, autres paye d'Afrique. 

d’Amérique et d’Asie - — 1*1 

(Chèque postal : Parla n» 4207-23) 

Rédaction et administration, 3, rue dos italiens, 73427 PARÉS caïDEA 09 
TéL Abonnements : 820-63-03 TéL Rédaction : .246-72-23 

Adresse télégraphique ! Jonrmonde, Paris Télex r Le Monde 650-572 Paris 


TOM («axtf TJPJLL). République 

malgache. Etat comorien lie 

Libye, Egypte, Arable Saoudite. 






'N 


entier - — 







l£ MONDE DIPimîATIQUE — OCTOBRE 1977 — 29 


* * \ > * • ^ • 

-*■ -•••; v 

- • .'•* . 



. ..«y*. •*. ; * .» y : 


****** ■ * ræ»*x£#&* ' 

i y-r-’ZS . fr 

» a 




- 





«L’EUROPE SUICIDAIRE», de Léon Poliakov 


AFRIQUE 


Par YVES FLORENNE 


A 'ÏStSiM 0 ”vSïïn? T ^ “? n J 1 ®®?* J® « riaicyeiopæaia Umvexsaüs. Tout simplement parce 

^ V» tt - «“Ç celle-ci, dans son corpus, n’est pu un dicUon- 
zedontable mythologie. anssi , ime S®*** : «« n’y trouve pas davantage Focta — ni 

salent à flxe^dans^iir f®_ b< P" P e Gaulle. M«Ss Lnrt e n doxff figure parfaitement dans 

Cette fois. cettenleimlA _i P ? lqd ^ “J 1 *™® 8 **- Je « Thésaurus » (VoL IB). Autrement notable, cette 

1933 justifient nnemonhS^v 6 * fa tidiqu e lettre d’un soldat allemand s souhaitant qu'on « règle 

dire q^nSmrone-Gri^îSh^' iSî-PS’ J"? .P®”™» son compte définitivement à la bande », n ajoutait r 

s T. . urmnuue a Couru an Smeide tmiitt a nmr ri'anlra nnn, mi amnn» u ...... <)>> 


de rEncycIopædla ümvexsalis. Tout simplement parce 
que celle-ci, dans son corpus, n'est pas un diction- 
naoe : on n’y trouve pas davantage Foch — ni 
De Gaulle. Kals Lndendorff figure parfaitement fan» 
te « Thésaurus » (Vol. 19). Autrement notable, cette 


LES PROBLEMES AGRAIRES AO MAGHREB. - 

Ouvrage collectif du Centre de recherches 
et d'études sur les sociétés méditer- 
ranéennes 

* Editions du C.XJLS., Paris, 1977, 
320 pages, 50 F. 


L’ETHIOPIE ET SES POPULATIONS. — J. Van- 
derlinden 


★ Editions Complexe. Bruxelles, 1977, 
SW pages, 48 F. Diffusé en France par 
les P.UJ, collection a Pays et popula- 
tions »- 


prévenir la mort dont hf P® 1 ? ? Cei F d'entre nous qui auront le bonheur de revoir 

l'imaginaire comnlot P réte ”dument, la mère-patrie la retrouveront épurée des métèques. 

ladSïtf à Non ,seufement les «memis extérieure seront teülés 
«fâtMy l'histoire de nînmMiWi J 1 *®", 8ans - dout f, J** 8 » f 11 Pièces, mais notre internationalisme interne sera 

S.T 3 S**Ï£ S: * “ mtatUnt — = Ad °“ 

concerne directement îï’nnî^fvJL exemplaire, qui noua La même évolution se produit très rapidement en 
quencSteS entnune les corné- Kassft pour déboucher sur Fantbémltisme déclaré & 
fv nw«i» An «. la révolution, « juive » bien entendu ; puis, cette 

juif^qui a d haSé* P nnmtet I ï mmSlie 5® e d ’*“ « règne révolution ayant triomphé, sur l'antisémîtisare des 

7.TT„ L JS?-* .J£5Îj.. nombre _des meüleuxs esprits et vainqueurs. Tragédie d’humour très noir, dont on trou- 


d ans rhistoire d e ^ ^h umanité, un cas unique d’axrto- 
^rortton collective par Teffet d’un^nythe. «!;« 
certainement un, hélas 1 exemplaire, qui noua 

SSS e to^ï?ï£Uu£' ■" Œtai » s *» ■>—- 


vem Iw 'T" 1 a tra- vera des analyses approfondies dans le dernier livre 

dan* vast ® mmutieuse enquête, d'Annie Kri^el (2). Historienne dn communisme, elle 

d ®, «»n Hvre. Celtes-ei se était bien pW et bien armée pour^SS sur 
te Denx Périodes I’antisionisme . (masque et alibi d’un antisémitisme 

nrem^ 1 ^^ firanco-prnssieaane & la contradictoire et plus ou moins inconscient) de 1a 

de c®*te guerre et de ses gauche, l’extreme gauche et « rultm-gauehe ». 


suites jusqu’à l'avènement d’HItter. lia nations prin- 

^wTn de i^ons, y sont considérées 

donc, deux fois — d an s tontes les interférences, 
concernant le « mythe ». .nées de leur aDianr» ^ 
ï fY__ conflit - L’antisémitisme dans r Allemagne 
ytmelm te nne trouve son pendant dana la France de 
Faffaire Dreyfus. D’autant plus qu’on ne met pent- 
pas snffisaimnmt en lumière un facteur déter- 
pînSmJ? Crise : identification dn juif à 


Deux chapitres, plus imprévus, sur l'antisémitisme 
en Grande-Bretagne, et surtout aux Etats-Unis, où 
fl est rare. Il est vrai qu'on y avait des abcès de 
fixation : les Noirs, les Indiens et les « papistes ». 
Enfin, Léon Poliakov s'attache plus longuement à 
la France. 11 y constate, chez les citoyens juifs, le 
même « hyper-patriotisme » qu’aülenrs, fruit naturel 
de leur « hyper-loyalisme » ; et aussi que. contrai- 
rement à ce qui se passait auteurs, l’antisémitisme 
s’y interdit Lui-même. Pour se réveiller ensuite : il 


n rn jiu . S1 S 7 mteroit nu-meme. Four se reveilier ensuite : fl 

J_ îi “®* ia ?îî r ? “P 14 * 1 ^ “taï ®“ dépiste tous les signes, sans Oublier 1’ « antlsio- 

m Spécial, eelm d’un étran- nisme ». Ira, la poütique et la sensibilité religiense 


. i “ ' * ““ . n . Ti iic w. .u, n uuiiuuuc c» awaiumm IU1K1CIUC 

n ^ garanties de l'étranger ; intervenaient : la Terre promise d’Israël était aussi 

j?® ~. de * sorcières », sous le pré- le berceau du christianisme ; et, dans cet Orient, la 

t * * haine populaire France avait des e droits » fort anciens. L'anteur 

5*; b de ?î 0U S II Y lt , J mr 188 JP Ogrnmes : considère un peu vite l'affaire, à la fois comme de 

II, j prennère fois, l'anriBémiHarw» allait devenir l’antisémitisme natent et «www» un . « anecdote ». 


nwen.de gouvernement ». Le cas russe permet, en 
outre, a l'auteur de montrer rinanité de toute exnK- 
catton purement marxiste de rhistoire juive. 


considère un peu vite l'affaire, à la fois comme de 
l’antisémitisme patent et comme une « anecdote ». 
Peut-être aussi gxatte-t-il un peu fort pour mettre 
à nu Pantisémltisme dans la littérature. Jusque chez 
Duhamel 1 — ce phfloséuüte ardent et militant. 


A VEC Tété 1911, nous entrons dans un extraordi- 
XX - ““S® dâttre collectif, qui n’est pas l'antisémitisme, 
mais l’enthousiasme général pour la guerre 
ponr rentrée de rEnrope dans son c suicide ». intel- 
lectuels en te te. Un seul jertropte. éclatant, insau’à 

dffilarant : c Je donne 
ma libido a 1 Autriche-Hongrie. » Le plus grand 
homme dn monde ne peut donner que ce qu’il a. 


S UR F antisémitisme entre tes deux guerres. Léon 
Poliakov a Cherché des témoirnaces : dans sa mé- 


O Poliakov a cherché des témoignages : dans sa mé- 
moire et celle des autres. H est naturel qu’il s'adres- 
sât à d’anciens jeunes lycéens juifs. Pourrais- je, de 
Pautre côté, lui en apporter un (qui peut d'aülenrs 
être retourné dans un sens assfrnilafioniste) : je n’avais 
pas la moindre Idée de Pantisémitisme, ni d'ailleurs 
dn sémitisme ; J’ai découvert rétrospectivement que 


D'emblée la question esc posée qui pré- 
side & est ouvrage consacré à la paysan- 
nerie magbtéblne, et semble Ironiquement 
la remettre en cause : quand dans les 
villes d’Afrique du Nord chacun parle de 
1» paysannerie, quand du président au 
lycéen tant de discours s'entrecroisent 
sur les vices ou les vertus du fellah, 
nulle part on n'entend la voix de celui 
qu'alnsl on Interpelle. Les paysans ne 

S orient pas, mois que cèle ce silence ? 

B voile, les chercheurs du CJR.KS.M 
en ont soulevé un pan dons la série 
d’études présentées par M. Bruno Etienne. 
A travers les mythes qui encombrent 
l’Image du Tellah et le dérobent ou 
regard, mythe du béros libérateur, du 
paysan paré de toutes les vertus de la 
terre ou. au contraire, méprisé au nom 
du mythique « esprit de gourbi », Ils 
sont parvenus & cerner les contours 
d'une paysannerie maghrébine confrontée 
& un procès de modernisation dont le 
terme ne semble pouvoir être que sa 
disparition. 

A l'exception d'un article consacré & 
la Tunisie qui revient sur l'échec de 
l'expérience Ben Solah, et de deux autres 
consacrés a la Libye, l'un pour constater 
la sédentarisation des bédouins de Cyré- 
naïque, le second exposant les données 
du parti libyen de se doter en trente 
ans d'un secteur agricole couvrant les 
besoins du pays, le resta du recueil est 
voué à l'Algérie et su Maroc. Une annexe 
documentaire comporte une chronologie 
des textes législatifs ou réglementaires 
ayant trait au secteur agricole et une 
bibliographie de travaux universitaires 
inédits. 

Tous les auteurs paraissent finalement 
partager le propos désabusé de M. A. Zgbal 
qui, devant le peu d'enthousiasme des 
paysans pour la réforme agraire, s'inter- 
roge : « Le processus de dépagsannisation 
des ruraux maghrébins a-t-il réellement 
atteint ttn point tel. que, finalement. 
ce sont eux-mêmes oui demandent la 
destruction de leur vision du monde? » 


Voilà un livre d'initiation qui. à 
l’heure ob l’Ethiopie ne cesse d'occuper 
l'actualité, permettra au lecteur fran- 
çais d'acquérir des connaissances de 
base sur l'hlstolxe, la géographie et les 
populations de ce pays. Soucieux de sor- 
tir des sentiers battus dans ce genre 
d’ouvrage et de rendre la lecture plus 
stimulante, l’auteur découpe la récit en 
paragraphes centrés plus ou moins 
autour d'un sujet, puis les entremêle au 
gré des associations, sans grand souci 
de la chronologie. Ce procédé déconcerte 
quelque peu, surtout dans sa partie his- 
torique (U faudrait au moins ajouter une 
table chronologique à la fin), mais, quand 
on s'y fait, la lecture devient sgréable. 

La majeure partie du livre est consacrée 
aux divers peuples habitant l'Ethiopie, 
à leur appartenance ethnique et reli- 
gieuse, leur mode de vie et leurs cou- 
tumes. Aperçu conçu plutôt en termes 
généraux, sans doute pour ménager le 
lecteur, mais Intelligemment construit, 
honnête et sans parti pris, sauf en ce 
qui concerne les Tlgréens auxquels l'au- 
teur semble vouer une sympathie toute 
particulière, au point de rebaptiser les 
anciens Ethiopiens ou Axoumltes « Tl- 
gréens ». voulant montrer ainsi leur 
supériorité par rapport aux Amharas. 

H est regrettable que l'auteur n'ait 
pas consacré plus de place à l’Ethiopie 
d'après la révolution de 1974. On pou- 
vait espérer qu'un livre publié plus de 
trois ans après cet événement capital pré- 
sente une vision cohérente de son dérou- 
lement, analyse ses tendances et ses cou- 
rants en partant des sources de première 

main 

O. KL 


LES PUTAINS DE L'IMPERIALISME - 
Witfred Burctiett et Derek Roebuck. 


-Dr Editions Maspero, 
272 pages, 40 F. 


A quoi répond le préfacier que, « désor- 
mais, en A/rique du Nord comme il en 
tut aSUeurs, le temps de la tin des pay- 
sans a commencé ». 


Ce qui est plus sérieux, profond, in quiétan t (et oui J 'avais en des camarades juifs, sans savoir alors qu'ils 
pourrait justifier 1e soupçon français), c’est Texido- Miafant, ne sachant pas ce que c’était. 

kCm. JU M j .. , “ """.‘“y" n>M 1>o X £ Tr»_T=_T ai .11. 


sion d’une étrange fraternité. Philosophes et écrivains Dans l’antisémi t ism e , Léon Poliakov aperçoit a à la 
juifs des pays germaniques célèbrent l’identité, du E 7? bo j£L et 0X1 a « ent ^ désarroi ou de la 


Que les révolutions paysannes profi- 
tent rarement à ceux qui ont combattu 
pour elles, le Maghreb en administre une 
nouvelle preuve. 

C. B. 


de persécution. Du coup, la s haine anti- allemande » doute aussi vieux qu’elle, mille fob pins vieux qnTbraa. 
manifestée à l’extérieur s’identifiait aussi à la « haine Je,tesam de faire porter à l'autre, dons 1e destin indi- 


NEGRITUDE ET CIVILISATION DE L’UNIVER- 
SEL — L Sedar Sengtior 

* Le Seuil, Paris, 1977. 57G pages, 75 F. 


antijuive ». 

L’illusion ne devait pas ; durer longtemps. L'anti- 
sémitisme reprit feu. aux premières difficultés ; et 


vidnel comme dans 1e destrn collectif, le poids de son 
échec, de sa peur, de ses malheurs. Et Ton des mal- 
heu rs d n monde, c’est que, pour un trop grand nombre 
d’hommes, l’autre, tont un peuple, soit devenu cela 
même qu’il n’a certes pas Inventé, quH a nommé : 
1e bouc émissaire. 


clinicien la a folie exemplaire » de Ludendorff. Sur 
ce cas illustre d'antisémitisme paranoïaque, donc gênant. 
Fauteur attribue à un propos délibéré le silence qui 
serait fait aujourd'hui. H die Fahsence de Ludendorff 


(1) Histoire de l'antisémitisme, tome IV : L'Europe 
suicidaires, Calmann-Lévy. Paris, 1977, 368 pages. 59 F. 

(2) Les Juifs et te monde moderne, Seufl, Paria, 1977, 
258 pages, 42 F. 


Ceat le troisième volume du vaste 
ensemble entrepris par L. S. Sengbor. sous 
la titre général de : Liberté. Dévelop- 
pant sa thèse — ses convictions — huma- 
nistes et universalistes, l’auteur montre 
l'assimilation réciproque des cultures 
•z exotiques » par ce qu'il appelle l'Eura- 
mêrlque, et de la culture de celle-ci par 
celles-là. Misa eu lumière de la négri- 
tude comme culture et comme Idéologie, 
pour répondre à un certain c mépris 
culturel » dont l'Afrique a encore à 
souffrir. 

T. F. 


HISTOIRE 


PROCHE-ORIENT 


SOCIETE 


JUIFS m ALSACE - Freddy Raphaël et 
Robert Weyf 

★ Ed. Privât. H. rue des Arts, Tou- 
louse, 1977, 496 pages (ISO illustrations 
et documents). 140 F. 

La plus ancienne présence Juive en 
France, avec celle de Provence, est celle 
d’Alsace : un millénaire. Ce beau livre 
en est l'Histoire. Histoire sociale, reli- 
gieuse, culturelle d’une communauté 
dont l'originalité est d'être demeurée 
très ouverte : vers le* chrétiens et vers 
r Europe. Le description des croyances et 
de la pratique rot étroitement mêlée à 
celte de la vie quotidienne, les unes et 
l'autre imprégnées d'une • mystique de 
l'attente ». Même la vie sociale, écono- 
mique, professionnelle, y prend une cou- 
leur particulière. 

Ces deux parties sont précédées par la 
plus importante en dimension, mais 
aussi parce qu'elle manifeste r « flme » 
et en nse limage. ZI s'agit, bien entendu, 
de l'art. Art populaire, art des scribes, 
épigraphe, architecture : et aussi art 
chrétien où se lit la représentation que 
y « autre ». que l'imaginaire médiéval, se 
faisait du Juif à travers — ou malgré — 
un voisinage si familier. L "iconogra- 
phie fart nombreuse et suggestive. 


Q(T EST-CE DU’OM SEMITES. - Doughy 

★ Dessins humoristiques. Editions J.-C. 
Lattès. Paris, 1976, 48 pages, 35 F. 

Un recueil de dessins humoristiques 
politiques, œuvres d’un Jeune Israélien, 
Doughy. dont certains ont paru entre 
1972 et 1974 dans l'hebdomadaire Israé- 
lien Haolam Haaé, d'Ourl AvnerL Les 
croquis mettent face à face des Israé- 
liens et dra Arabes, chacun avec sa vérité, 
tout en montrant, avec beaucoup de gen- 
tillesse. ('absurdité du conflit: « Doughy. 
écrit Jean Lacouture dans sa préface, 
tic se prise pas de cribler de flèches l’auto- 
satisfaction. le racisme interne et le 
culte de la tares qui sont les plaies 
d’Israël — comme de toute société cons- 
tituée en Etat et confrontée aux problèmes 


GDI A PEUR RE U PHILOSOPHIE? - Greph 
(Groupe de recherches sur renseignement 
philosophique). 

★ Flammarion, Paris, 1977, 476 pages. 
16 F. 

Encore un livre sur la philosophie ? 


Sans doute, mate le seul, dans la pro- 
duction de ces derniers mois, qui mérite 


de la survie. Mais ce que ces /lèches ont 
d ‘admirable, c'est qu'elles visent moins d 


d’admirable, c’est qu’elles visent moins d 
détruire qu’à dévoiler... Les canaux que 
projette la /ronde de ce David au regard 
de berger enfantin ns détruisent que des 
masques, des camouflages, des ban- 
deaux. » Les petite personnages de Dou- 
ghy aideront -Us & leur manière à déblo- 
quer les esprits? A. K. 


CINEMA 


L'AFFICHE, nirnr île l'histoire - urïrrâ de 
ta i». — Max Gallo. 

* Robert Laffont, Paris, 1977. 232 pages, 
S9 P. 

L'affiche, contraction do sens plu- 
riels, exprime en un clin d'odl dea Idées 
dont Je déploiement, écrit au parlé, 
exigerait de laborieux paragraphes. Sa 
densité sémantique fait donc d'elle un 
document exceptionnel pour ("historien 
dn mentalités modernes. La démagogie 
des pouvoirs politiques s'adressant au 
peuple de manière directe, franche, s'y 
dévoile comme dans aucun autre. Ole 
est te support rhétorique de deux dls- 


REGARDS SUR LE CINEMA EGYPTIEN. - 
Yves Thoraval. 

* collection a Hommes et Sociétés du 
Proche-Orient », Dar-el-Machxeq Editeurs, 
BJ>. 946, Beyrouth. 1977, 144 pages, 

seize illustrations. Diffusion à Parte : 
Librairie Samuelian, SX, rue Sfonsienr-le- 
Prfnce, 75006 Paris, et Ubratrie LTHa£ 
mattan. 18. rue des Quatre- Ven tu. 750W 

^Pjj l’abondance de ea production et 
l'ampleur de sa diffusion, le cinéma 
égyptien posséda une lncontertable 
envergure internationale ; toutefois, 
pen de chercheurs s'étalent attelte, 
jusqu'à présent. 4 ordonner avec mè- 


d action de ces derniers mole, qui mérite 
d'être lu et médité. Résultat d’un travail 
collectif, cet ouvrage ne défend pas on 
enseignement philosophique attaqué de 
toutes parts. Tel qu'il ee pratique, cet 
enseignement là est, en effet, indéfen- 
dable : comment Initier à la réflexion, 
en deux ou trois heures par semaine, des 
adolescents que la machine scolaire, de 
la sixième à la première, a conditionnés ■ 
& reproduire les Idées dominantes? 

n ne sert donc à rien, estiment les 
auteurs, de revendiquer le maintien du 
a t a t u quo : un enseignement au 
rabote en terminale ; défendre la philo- 
sophie (c’est-à-dire la liberté de pensée 
et de parole), c’est concevoir d'une tout 
autre façon son apprentissage. Un 
apprentissage qui doit commencer beau- 
coup plus tôt — à un ftge où les Idées 
reçues ne s'opposent pas encore à l'émer- 
gence d'une réflexion vivante, — par 
exemple à onze ans. lors de rentrée en 
sixième. 

On objectera ' — mate pourquoi réserve- 
t-on l'objection au seul enseignement de 
la philosophie ? — que les enfants ne 
sont pss assez e mûrs ». Raison de plus : 
c'est en s'exerçant très Jeune & la pra- 
tique de la léîexlon philosophique qu'on 
peut 'mûrir pour la philosophie. 

Les auteurs en ont tenté l'expérience : 
les uns ont fait expliquer par leurs 
sixièmes un mythe platonicien, d’autres, 
à partir d'une fable de La Fontaine ou 
d'un extrait de Robinson Crusoë, ont 
amené les leurs à s’interroger sur les 
rapports de l’homme avec la nature. 


TRAVAILLER DEUX HEBRES PAR JODU - 
Adret 

★ Le Seuil, Paris, 1977, 188 pages, 35 F. 

En 1936, la loi prévoyait quarante heures 
de travail par semai n e ; an 1976, la plu- 
part des salariés travaillent encore qua- 
rante-quatre heures ; mate, depuis 1936. 
la productivité a été multipliée par 3,4. 
Loin de soulager les travailleurs, les pro- 
grès techniques ont essentiellement 
servi à les faire produire davantage : 
preuve, s'il en est besoin, que la plu- 
part ne travaillent pas pour vivre, mate 
vivent pour travailler. 

On a cru longtemps que c'était un 
c châtiment », beaucoup croient encore 
que c'eut une nécessité. Pourtant, 11 serait 
possible de réduire dès à présent le temps 
de travail, qui est très souvent — comme 
le démontrfe. chiffres & L'appui, un col- 
lectif de militants — le temps du g&chls. 

Supprimer ce g&chls — par exemple, 
construire des voitures moins fragiles et 
qui consomment moins, — augmenter 
la durabilité des objets (Les réfrigéra- 
teurs actuels sont conçus pour ne pas 
servir plus de onze ans, les ampoules, 
pour ne fonctionner que mille heures, les 
bas en nylon sont trempés dans un acide 
qui les rend moins solides), donner & 
chacun la maîtrise des objets usuels (ce 
qui rendrait Inutile le recours aux « spé- 
cialistes »}, répartir autrement les tâches 
et redistribuer les revenus — autant de 
mesures qui permettraient à chacun, dès 
maintenant, de ne travailler que deux 
heures par Jour. 

Utopie ? Dans la société telle qu'elle 
est — productivité et fondée sur le 
profit. — sans doute; mate projet réali- 
sable, si l'on se donne un autre but que 
l'accumulation sans fia du capital. 

M. T. M. 


Ce lime est un réquisitoire contre 
l'intervention dea mercenaires en Afrique 
ou. comme disait l'un d'eux, capturé en 
Angola, contre les <i putains de guerre ». 
Fendant l'été 1976, lee deux auteurs ont 
assisté au procès de treize mercenaires 
blancs à Luanda. L'ouvrage qui en dé- 
coule est le résultat d'une enquête qu'ils 
ont menée afin d‘ « établir la vérité 
au sujet des activités actuelles des mer- 
cenaires. leurs agents recruteurs et ceux 
qui les paient ». Après la vague dea 
indépendances africaines, c'est ce conti- 
nent qui est devenu le terrain de prédi- 
lection des mercenaires, instruments 
commodes pour les pays occidentaux 
peu soucieux d'exposer au grand Jour 
leurs Interventions dans certains pays. 
Mate le mythe de l’invincibilité des 
« soldats de fortune » n'a pas résisté à 
leur échec en Angola. 

Le portrait du mercenaire-type qui 
se dégage des procès-verbaux de Luanda 
est loin d'être héroïque. Ces hommes 
sortent des couches les plus modestes de 
nos sociétés et les raisons Invoquées 
pour expliquer leur engagement sont 
rarement politiques — plutôt un constat 
de vies ratées. Les sociétés occiden- 
tales en proie à ls crise Berslent-eUro 
devenues de véritables pépinières pour 
des millions de mercenaires en puis- 
sance? Au-delà du ess des mercenaires 
d'Angola, la complicité des gouverne- 
ments occidentaux qui permettent le 
fonctionnement des officines de recrute- 
ment sur leur territoire et les rapporta 
entre cette activité et l'extrême droite 
sont mis en lumière. Dans un chapitre 
consacré & la France, l'analyse des cas 
de Jean Kay et d'Albert Spoggiari démon- 
tre que ce ne sont pas des hypothèses 
d'école. 

H. S. 


AMERIQUES 


DEMAIN LE BRESIL? MILITARISME ET TECH- 
NOCRATIE — Michel Schooyans. 


★ Editions du Cerf, coü. « Terres de 
feu ». Parte, 1977, 176 pages, 36 F. 


Professeur & l'université de Louvain 
après avoir enseigné dix ans à Sao-Paulo, 
Michel Schooyans étudie les deux pre- 
mières années de la présidence du général 
Gel sel (arrivé au pouvoir le 15 mars 1974) 
et il fait un bilan de la situation en lais- 
sant ouvertes plusieurs perspectives 
d'avenir. M. schooyans analyse d'abord 
l'Idéologie de la « révolution » de 1964 
(U n'emploie pas, lui, de guillemets-.) 
fondée sur l'obsession de la sécurité qui 
légitime le pouvoir militaire, le panamé- 


ricanisme et l'Impérialisme. Il semble sa 
faire quelques Illusions sur la volonté 
fou les possibilités) de détente du général 
Geteel dont le < pragmatisme responsable 
et œcuménique » a été mis à rade ép reu ve 
par la crise mondiale du capitalisme. 

Le grand mérite de cet ouvrage, qui 
n'est nullement hostile & la c révolution », 
est de montrer que l'équipe au pouvoir 
n’est pas homogène. Les difficultés ac- 
tuelles ao peuvent que renforcer ces 
contradictions. Les Etats-Unis risquent 
un Jour d'avoir une mauvaise surprise. 

B. O. 


SSSxàËE™* SjfiSftJi^ersa 

"^rtriviiéiriant trois aspects analy- 


S.OS 


l'affiche, raistorienj doit se ûonbter û'tm 
sémiologue : Max Gallo révèle dans ce 
Ht» qu’H possède cette rare ambivalence. 
Il effectue une lecture d'une fine pers- 
picacité. et retrace, en analysant les plus 
telles affiches de mode, de tourisme, de 
tonna erre, de guerre ou de ctaèma une 
patBlon&ante tîsioire du d e s i r ce 
consommer eî du bonheur d'obéir. Dons 
ni» ri.infifen. partie, le critique oart 
Carlo Artura Qsintavalie décrit 1 évo- 
lution esthétique de l'affiche, depuis 
Jubés Chères et Toulouse-Lautrec, et 
détermine tes Influences des grands 
courants artistiques du vtn gtlèm e iafecle. 

Ea puisant, pour l'Illus tration , ae 
l'ouvrage, dans les fonds «t**»™"***" 
rement riches du Musée des “J* 
ratifs de Parle et» surtout, du muses 
Cl vfco-LnlKl-BalIo. de Trtvtee. 1« auteura 
démontrent que rsCUebe, malgré as largo 
p»nnwwi»tuw et sa raplue consomption, 
constitue une véritable 
casable d*exoriiser> P^r 8011 ooseaes- 
renre même. «St ^ ponctuel d*tme tosi- 
blllté collective à l'égard des crises 
sociales, des euphories écono m i qu es ou 
dns aventures politiques. *• i4 - 


Reoards— 

En privilégiant trois aspects analy- 
tiques : à savoir, le contenu fonction n el, 
la personnalité des réaJteateniaet les 
données économiques, Yves Thoravm 
propose une véritable lecture de La 
société égyptienne telle qu’eue se dé- 
voile. députe les années 30, but les 
écrans. H montre comment les muta- 
tions politiques, mondes ou çuitureare 
ee reflètent dans les Actions nnneeset 
comment les genres dominants, très 
populaires (mélodrame, farce, comédie 
musicale—), contiennent, dans leu r tri - 
viallté même, les principales préoccupa- 
tions du temps. L'œuvre des ctaeaBtes 
iu Tjitm originaux (Salob Abou Self. 
Toussef Cabine, etc.) est particulière- 
ment analysée pour mettre en relie f la 
volonté des réalisateurs égyptiens, après 
la révolution de 

tenir (parfais de manière critique) ira 
options sociales du nationalisme nassé- 

rï Cet ouvrage de synthèse, fort docu- 
menté et agréablement écrit, devrais 
convaincre tous ceux qui Ignorent encore 
les qualités spécifiques du cinéma égyp- 
tien. *■ *• 


ECONOMIE 




SOLUTIONS POUR DEMAIN. — Christian 
Borromée 

★ Plon, Paris, 1977, 224 pages, 38 F. 


livres et disques français 


c Solutions » — précisons- le, car 11 y 
en a fiant d'autres — exclusivement 
d'ordre monétaire. Bien entendu, l'étude 
des e rrinnnaiwt, armes de vie ôu de 
mort », déborde nécessairement sur l’éco- 
nomique et le politique et conduit même 
à un tableau historique. S'étant ainBl 
solidement fondé, l'auteur peut expaeer 
las « remèdes évidente ». parmi les q ue l s 
l’arrêt de la spéculation immobilière et la 
réforme fiscale. Son attachement A 
Jacques Bueff, qui préface le livre, lais- 
sait présager que Christian Borromée soit 
un partisan ferme, mate d'aOleurs 
nuancé, de For comme régulateur d’un 
système abandonné à tous les laxismes. 

T. F. 


RESIDENTS A L'ETRANGER 
ouvrez un compte par une provision de 150F minimum 
ou l'équivalent en devises 
Vous commanderez livres et cüsçaes disponibles. 
Ils vous parviendront dans les meilleurs délais, 
an moindre coût (détaxe de 6,5% sur les livres - 
remise de 20% sur les disques et cassettes) 
Envois en recommandé. Pas de frais de dossier pour 
toute commande supérieure à 100F (sinon 4,50F) 
Frais réels de port (avion ou surface à votre choix). 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


Décisions du Conseil de sécurité 
sur les questions de Chypre et de 
Rhodésie 

L E Conseil de sécurité s’est réuni le 30 août 
à la demande de Chypre pour étudier la 
situation dans l'De k la suite des « violations » 
par la Turquie des résolutions des Nations 

unies. Nicosie dénonçait en particulier l'expul- 
sion de Chypriotes et l’implantation systéma- 
tique d’étrangers venus de Turquie. Le 15 sep- 
tembre, le Conseil a adopté sans vote une 
résolution demandant aux parties Intéressées 
de « s’abstenir de toute action unilatérale ou de 
quelque mesure qui puisse compromettre les 
chances d’une solution ». Exprimant sa préoc- 
cupation devant l'absence de progrès des entre- 
tiens communautaires, H Invite les deux com- 
munautés à reprendre aussitôt que possible les 
négociations sous les auspices du secrétaire 
général de l’ONU. U demande aussi l’application 
urgente et effective de ses résolutions précé- 
dentes. 

Chypre eb la Grèce se sont félicités de ce 
texte, tandis que la Turquie l'a jugée « inaccep- 
table ». 

D'autre part, le Conseil de sécurité a débattu 
du problème de Rhodésie les 28 et 39 septembre. 
Il a approuvé un projet de résolution britan- 
nique demandant au secrétaire général d’en- 
voyer un représentant sur place qui « entrera 
en pourparlers avec le commissaire résident 
britannique et avec toutes les parties à propos 
des dispositions militaires et connexes jugées 
nécessaires pour assurer le passage au gouver- 
nement de la majorité ». I/U-RSJ3. s'est abste- 
nue dans le vote, tandis que la Chine n'y a 
pas participé. 

Déclarations du Conseil pour la 
Namibie 

Le Conseil des Nations unies pour la Namibie 
a adapté sans opposition le 7 septembre deux 
déclarations concernant l’avenir de la Namibie. 
La première porte sur le rattachement de 
Walwls-Bay à l 'administration sud-africaine et 
demande la réunion du Conseil de sécurité. 
La seconde vise les préparatifs que ferait 
l'Afrique du Sud pour procéder k des essais 
nucléaires dans le désert de Kalahari. en 
Namibie ; le Conseil souligne à ce propos la 
responsabilité incombant aux Etats qui ont 
contribué au développement nucléaire sud- 
africain. 

Conférence sur la désertification 
Une centaine de pays ont pris part à la 
conférence des Nations unies sur la désertifi- 
cation qui s'est tenue à Nairobi du 29 août 
au 9 septembre. Un plan d'action a été adopté 
pour combattre ce fléau, prévoyant une série 
de mesures aux échelons national, régional ec 
International pour préserver les terres, la végé- 
tation et les ressources en eau. Les pays riches 
et pauvres se sont toutefois divisés sur le 
problème du financement de ces activités et 
un amendement présenté par le Soudan et 
préconisant la création d’un fonds spécial 
— plutôt que le recours aux organismes tradi- 
tionnels — a été adopté contre le vœu des 
première. Finalement, un groupe consultatif a 
été chargé de coordonner les activités et de 
mobiliser les ressources nécessaires. 

Fin de la trente et unième session 
de rA ssemblée générale et ouver- 
ture de la trente-deuxième session 

L'Assemblée générale des Nations unies a 
siégé du 33 au 20 septembre à New- York pour 
mettre un terme aux travaux de sa trente et 
unième session. Les débats ont été consacrés 
au bilan de la conférence de Paris sur la 
coopération économique internationale (dialogue 
Nord-Sud). L'Assemblée n’ayant pu s'entendre 
sur le texte de la résolution qu'il convenait 
d’adopter à ce propos, le problème a été renvoyé 
à la trente-deuxieme session, qui s'est ouverte 
le 20 septembre. 

M. Lazar Mojsov, vice-ministre des affaires 
étrangères de Yougoslavie, a été élu président 
de cette session. L'Assemblée a aussitôt admis 
Djibouti et le Vietnam comme cent quarante- 
huitième et cent quarante-neuvième Etats 
membres. Cent vingt -six problèmes sont inscrits 
à l'ordre du jour, dont les principaux sont les 
questions de Chypre et du Proche-Orient, 
l'avenir de la Namibie et la ségrégation raciale 
en Afrique du Sud. Le débat général s'est 
ouvert le 26 septembre. 

DROITS DES PALESTINIENS. — Le président 
du comtté pour l’exercice des droits des Palesti- 
niens a. demandé, le 13 septembre, au président 
du Conseil de sécurité d'entreprendre les consulta- 
tions nécessaires pour la convocation du Conseil. 
invité d discuter de la mise en œuvre des résolu- 
tions du comité, avant que l'Assemblée générale 
de l'ONU n'entreprenne son débat sur la question 
de Palestine. 

DECOLONISATION. — Le comité de la décolo- 
nisation. qui avait entamé, le 15 août, son débat 
sur Porto-Rtco. a décidé, le 2 septembre, d'ajourner 
l'examen de la question à l’on prochain. Un large 
éventail de pétitionnaires avalent pris la parole et 
Cuba avait présenté un projet de résolution deman- 
dant notamment au gouvernement américain de 
prendre immédiatement des mesures pour permettre 
au peuple portoricain d'exercer son droit à l'auto- 
détermination. La décision d'ajournement a été 
prise par onze voix contre sept et avec quatre 
abstentions. Le 13 septembre, le comité a entrepris 
l’examen de la situation aux lies Ca yman et aux 
lies Vierges américaines. 

PROTECTION DES MINORITES. — La sans- 
commission pour la prévention de la dlscrtmation 



et la protection des minorités a tenu sa trentième 
session & Genève du 15 août au 2 septembre. Parmi 
les questions d son ordre du jour figurait la 
violation des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans tous les pays. 

DESARMEMENT. — Le comité préparatoire de la 
session extraordinaire de l'Assemblée générale consa- 
crée au désarmement, réuni du 31 août au 9 sep- 
tembre â New -York, a recommandé A FAssemblée 
générale que la session extraordinaire ait lieu du 
33 mai au 33 juin 1373 A New-York. 

D’autre part, le comtté ad hoc pour la conférence 
mondiale du désarmement a. lui aussi, siégé le 
mois dernier A Net a-Yorle pour adopter son rapport 
à l'Assemblée générale. 

CONTRE LA PRISE D' OTAGES. — Le comité 
spécial chargé d’élaborer un projet de convention 
contre la prise d'otages a terminé sa session le 
19 août en demandant A l’Assemblée générais de 
l'inviter d poursuivre ses travaux en 1978. 

REFUGIES. — Le haut commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés s'est rendu, le mois dernier, 
en visite officielle en Iran. 

— La médaille Nansen, pour l’année 1977, a été 
décernée au Croissant-Rouge de Malaisie. 

ENFANCE. — Le Fonds des Nations unies pour 
l'enfance (UNICEF ou FISE) a annoncé, le 26 sep- 
tembre, l’envoi de 34 tonnes de matériel de secours 
aux enfants du Ghana victimes de la sécheresse. 
Il a aussi annoncé, le mime jour, l’envoi au Liban 
de cinquante mille couvertures. 

Le Dr Estfania Aldaba-Lim ( Philippines ) a 
été nommée représentante spéciale pour l’Année 
internationale de l'enfant (1379) en qualité de 
secrétaire général adjoint de l’ONU. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EU- 
ROPE. — Le comité de l'industrie chimique de 
la Commission économique des Nations unies pour 
l'Europe (CJEÆ.-ONU) a tenu sa dixième session 
à Moscou du 13 au 15 septembre. Il a entériné 
son programme de travail pour 1978-1983 après 
avoir examiné la situation de l’industrie chimique 
en Amérique du Nord et en Europe en 1976. 

— Le comité de l’habitation, de la construction 
et de la planification de la CJ1X.-ONU s’est réuni 
A Genève du 29 août au 2 septembre. La qualité 
des établissements humains et la politique d’utili- 
sation des sols ont particulièrement retenu son 
attention. 

— Le secrétariat de la CJtjE.-ONU a publié, au 
début de septembre, sa Revue annuelle du marché 
dea produits foresttera, où il est fait état d'une 
reprise partielle en 1976 par rapport ou déclin de 
1975. 




Appel à raide alimentaire aux 
pays du Sahel 

D ANS une déclaration publiée le 19 septembre 
à Rome. M. Edouard Rarmmg, directeur 
général de la F.A.O. (Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l’agriculture), a 
indiqué que la sécheresse menaçait encore 
certaines parties du Sahel (Mauritanie, Gamble, 
Cap-Vert, Sénégal, quelques réglons du Mali 
et de la Haute-Volta) et qu'une aide alimentaire 
serait nécessaire. M. Saouzna estime que les 
paye de la zone sahélienne devront se procurer 
au moins 200 000 tonnes de céréales en plus de 
leurs Importations normales. Le déficit alimen- 
taire devrait être moins grave qu'il ne l'avait 
été lors de la crise de 1972-1974, mais notable- 
ment plus important que celui des deux der- 
nières années. 

Le programme alimentaire mondi a l ONU/ 
FJLO. (F AM) étudie la po ssibilité de constituer 
k l'avance des stocks de nourriture en certains 
points stratégiques et les pays donateurs ont 
été Invités à mendie des dispositions analogues, 
en consultation avec le P AM. de façon qu’au 
moins 100 000 tonnes de nourriture soient déjà, 
en route dans un proche avenir. 

STOCKS ALIMENTAIRES. — La production 
céréalière mondiale pourrait atteindre un total 
de 1 36 2 miMons de tonnes en 1977, soit autant 
que la récolte record de 1976. précise le troisième 
bulletin trimestriel de la F-A.O. sur les perspec- 
tives de l'alimentation. 

Avec deux importantes récoltes de céréales d 
la suite Vunc de l’autre, les stocks sont en train 
d’augmenter rapidement. Les réserves mondiales 
de céréales, qui avaient augmenté de 38 mUHons 
de tonnes l'année passée, se montent actuelle- 
ment A un total de 160 millions de tonnes (envi- 
ron 17 % de la consommation annuelle). 

La FJL.Q. annonce toutefois pour 1977 de mau- 
vaise» récoltes dans de nombreuses zones, surtout 
dans les régions développées. Aussi les besotns 
alimentaires des pays en voie de développement 
vont-Üs augmenter. Les engagements d’aide alimen- 
taire pris par les pays développés et les programmes 
multilatéraux (9 mations de tonnes pour 1977/78) 
restent au-dessous de l’objectif des 10 millions 
de tonnes fixé par la conférence mondiale de 
l’alimentation. 

ENGRAIS. — D’importantes améliorations dans 
la consommation et le commerce des engrais en 
1975-1976 sont signalées par la FJL.O. dans son 
rapport annuel sur les engrais, publié en septem- 
bre. La consommation d’engrais a augmenté 
d’environ 10 % après le fléchissement de la sai- 
son précédente ; d’importantes augmentations ont 
eu lieu aux Etats-Unis. En UJISJ.. est Brésil, 
au Mexique, en Egypte, en Turquie, au Pakistan, 
au Bangladesh et en Inde. 

Les exportations, qui constituent le pltu sûr 
indice pour le commerce mondial des engrais, 
ont fléchi de 11 % en 1975-1976. 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — 
Récemment éprouvé par de graves sécheresses. 
te Togo va recevoir une aide alimentaire d’une 
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Dateur de 2 millions de daUara. Cette aide, four- 
nie par le Programme alimentaire mondial 
(P AM), permettra de ravitailler 426000 personnes 
pendant un mois. 

— M. Garson Nathan tel Vocal, commissaire 
principal de l’Office canadien du blé. a été 
nommé directeur exécutif du PAX, pow une 
période de cinq ans A partir du 1 octobre. U 
remplace M. Thomas CM. Robinson. 


• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L’EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE. — 
Le conseü exécutif de l'Organisation des Nattons 
mies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a ouvert le 13 septembre A Paris les 
travaux de sa cent troisième session, en procé- 
dant d l’élection de trois de ses membres. 
MM. François Valéry (France) en remplacement 
de M. Jean de Broglie. Luis Echsverria (ancien 
président du Mexique) en remplacement de 
M. Porfiri O Munoz Ledo. et M. Henry E. Berry 
(Etats-Unis) qui remplace le professeur Robert 
B. Kamm. On tr ou ve r a dans le prochain nu- 
méro du Monde diplomatique un bref résumé des 
travaux de cette session qui devait se terminer 
le 7 octobre. 

— « L'interaction entre l’éducation et le déve- 
loppement est une des préoccupations majeures 
des responsables de la politique de l'éducation », 
a déclaré M. Amadou Mahtar M’Boto, directeur 
général de l’UNESCO. d l’occasion de la trente- 
sixième conférence internationale de l'éducation, 
qui a réuni du 30 août au 8 septembre d Ge- 
nève, les ministres de Védueation (ou leurs repré- 
sentants) de cent quatre pays. A l’issue de leurs 
travaux, les ministres ont élaboré une recomman- 
dation sur les problèmes dr information liés A 
l amélioration des systèmes d'enseignement. 

L’UNESCO a célébré le S septembre la dou- 
xféme journée internationale de l'alphabétisation. 

• TRAVAIL. — Huit experts de l'Organisation 
internationale du travail ( OJ.T .) ont commencé 
le 12 septembre d Ouagadougou ( Haute-Volta ) 
la mise en œuvra d'un projet de deux mots des- 
tiné d recenser tes besotns immédiats de la région 
sahélienne en matière de formation profession- 
nelle. Le projet est financé par l'Agence des 
Etats-Unis ■ pour le développement international 
(AID) et exécuté en étroite coopération avec 


la Comité permanent inter -Etats de lut «"JJ? 
la sécheresse dans te Sahel (UAJJU.a 60m_ 
cerne le» paya suivants Cap-Vert. Gamb w. Urnue 
Voltti, Mali. Mauritanie. Niger. Sénégal et Tchad. 

m SANIE. — Le comité régional de 

de l'Organisation mondiale de lasmM (QmMJ. 
réuni A Munich pour sa vingt-sejrtUwsemOnm 
6 au 10 septembre, a adopté un e série de ■■ réso- 
lutions relatives aux nouveaux PWnimm» O 
seront mis en œuvre au cours des prochaines 
années (recherche, soins infirmiers et obstêtriCBUX, 
protection sanitaire des personnes Agées et note 
contre te cancer). 

— La vingt-septième session du comtté régional 
de Z'OJf-S. pour l'Afrique, réunie d BrazzavBle 
du 7 ou 14 septembre, a adopté une recommanda- 
tion sur l’interdiction de tout essai nucléaire 
(atmosphérique, so ut er ra in ou sous- marin) en 
Afrique. Cette session réunissait vingt-huit mi- 
nistres de la santé, cent trente directeurs et tech- 
niciens des services de santé de quarante et un 
pays africains . 

— L'emploi des plantes médicinales dans tes 
soins fia santé êtes te thème d’un séminaire de 
l’OM lE, réuni A Tokyo du 13 au 17 septembre. 

— Le Dr T Al. Lambo, directeur général adjoint 
de rOMS. et l'ambassadeur des Etats-Unis. 
M. William J. Vanden nouvel, ont signé A Ge- 
nève le 31 août un accord en vertu duquel l’aide 
financière des Etats-Unis aux activités d’éradication 
de la variole en Ethiopie est portée de 2 millions A 
3 minions de dollars. 

— Le Dr Albert Zahar (Malte), jusqu’ici directeur 
de la division de la santé de te famille A l'OMJS 
a été nommé directeur de la division des maladies 
transmissibles. De son côté, le Dr Alexander Kess- 
ler (Etats-Unis) a été nommé directeur du Pro- 
gramme spécial OMS. de recherche, $e dévelop- 
pement et de formation d la recherche en re- 
production humaine. 

• AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE. — La vingt et unième sasion de la 
conférence générale de l'Agence internationale 
de l’énergie atomique (AJ JE A.), qui s’est ouverte 
le 26 sep t em bre d Vienne, marque le vingtième 
anniversaire de la création de l'Agence. On trou- 
vera un bref résumé de ses travaux dans le pro- 
chain numéro. 

• DEVELOPPEMENT' INDUSTRIEL. — L'Orga- 
nisation des Nattons unies pour le développement 
industriel ( ONUDl ) a organisé du 4 au 9 sep- 
tembre. A Istanbul, avec te concours de la Banque 
de développement industriel de Turquie, un sé- 
minaire consacré A l'examen des problèmes indus- 
triels des régions les plus défavorisées des pays 
en voie de développement. 

— Depuis te Jt" août et jusqu’au 30 novembre, 
quinze spécialistes désignés par les gouvernements 
de treize pays en voie de développement suivent 
d Moscou un stage de perfectionnement en ma- 
tière de métrologie ( normalisation des systèmes 
de masure en vue de l’adaptation des articles ma- 
nufacturés d tous tes marchés). 



Fonds monétaire international 

Lé rapport annuel pour 1977 

L E rapport annuel du Fonds monétaire Inter- 
national (F.MX) publié le il septembre 
souligne qu’en dépit d’une amélioration des 
conditions économiques et financières dans de 
« nombreuses parties du monde », la situation 
économique internationale en 1977 n’est toujours 
pas satisfaisante. Après avoir atteint un maxi- 
mum de 13,5 % au deuxième semestre de 1974, 
le taux global annuel de la hausse des prix 
dans les pays industriels a été de 6,5 % au 
cours des deux semestres de 1976 et au premier 
semestre de 1977 : cepen d ant, note le rapport, 
les taux d Inflation courants dans les pays 
industriels restent encore c beaucoup trop 
élevés pour' qu’on puisse les considérer comme 
acceptables ». Après la récession de 1974 et 
1975, la production progresse k nouveau - : le 
produit national brut réel des pays industriels 
a été de 55 % en 1976 et de 5 % au premier 
semestre de 1977. Toutefois, le chômage reste 
encore élevé, entraînant des pressions en faveur 
du protectionnisme. 

Dans un chapitre séparé, le rapport présente 
une analyse de l’évolution récente du système 


monétaire international. Un troisième chapitre 
décrit, (Tune manière détaillée, les activités 
propres du Fonds en soulignant que l'exercice 
financier écoulé fut une période d’activité 
exceptionnelle (préparatifs en vue de la mise 
en œuvre du projet de deuxième amendement 
aux statuts, travaux préparatoires & l'ouverture 
d'une facilité de financement supplémentaire, 
mise en route de la septième révision générale 
des quotes-parts des membres, assistance accrue 
aux pays ayant des difficultés de balance des 
paiements—). 

REUNIONS MONETAIRES ANNUELLES. — Avant 
la trentième assemblée annuelle des conseüs des 
gouverneurs du Fonds monétaire de la Banque 
mondiale, qui a lieu du 36 au 30 septembre A 
Washington, diverses instances se sont réunies 
dans la Capitole fédérale américaine : le 22, les 
suppléants du groupe des Vingt-Quatre au niveau 
des ministres ; le 23, les ministres des finances 
du groupe des Vingt-Quatre : le 34. le comité 
intérimaire du Fonds ; le 35. la comité du Fonds 
et de la BIRD pour te développement. Ou trouvera 
un bref résumé de ces sessions dans te prochain 
numéro. 

APPROBATION DÈS « FACILITES WTTTE- 
VEEN ». — Après avoir approuvé les décisions 
créant une fadltté de financement supplémen- 
taire au Fonds, les administrateurs du FM J. ont, 
le 29 août, défini les termes et conditions per- 
mettant de mettre à la disposition du Fonds mo- 
nétaire les ressources alimentant cette « facilité ». 
L'accord sur la création de cette facilité avait 
été conclu le 6 août dernier (voir le Monda di- 
plomatique du mois de septembre). 

A la fin d’août, treize membres du FM J. ou 
des institutions qui en dépendent et la Banque 
nationale suisse avaient fait savoir qu'ils apporte- 
raient leur contribution au fonctionnement des 
« facilités Witteœen • : Abou-Dhabi : 150 millions 
de D.T.S ; République fédérale d 'Allemagne z 
1 050 millions de D.T.S. ; Arabie Saoudite : 2 150 
millions de D.TJI. ; Belgique : 150 militons de 
D.TJI. ; Canada : 300 millions de D.TJI. ; Etats- 
Unis : 1 450 millions de D.T.S. ; Iran : 685 mil- 
itons de D.TJS. ; Japon : 900 militons de D.TJS. ; 
Koweït .* 400 millions de D.TE. ; Pays-Bas : 100 
millions de D.T.S. ; Qatar : 100 millUms de D.TJS ; 
Venezuela : 45 0 millions de D.TJS.; Banque natio- 
nale suisse : 650 millions de D.T.S. 

Certains de ces montants pourront être aug- 
mentés ultérieurement. Les ressources de ce nou- 
veau mécanisme devraient atteindre 8,435 milliards 
de D.TK. au moins et sans doute 8,6 milliards 
de D.TJS. ou davantage, soit l'équivalent de 
10 milliards de dollars. 

Le FM J. a précisé que les pays emprunteurs 
ne pourront faire appel à cette facUité que lors- 
qu'ils demanderont d utiliser leurs tranches 
supérieures de crédit sur le FMJ„ c’est-à-dire en 
fait lorsqu’ils accepteront de se soumettre aux 
conditions posées par le Fonds pour l'utilisation 
de ces tranches. On sait que les pays en voie 
de développement ont rarement recours d cas 
tronches, en raison des conditions posées par te 
Fonds. La facilité WUteveân p e r m e tt ra aux pays 


déficitaires d'accroître leurs possibUttds d’emprunt 
sur le FM J. de 12J5 A 30 % suivant les tranches 
de crédit utilisées. 

Les administrxiteûrs du Fonds ont d’autre part 
décidé des commissions A prélever sur les achats 
effectués par les membres au titre de la facilité 
de financement supplémentaire : elles seront 
égales au taux d’intérêt versé par le Fonds d 
ses prêteurs, majoré de 0J2 % par an pour les 
trois ans et demi qui suivront l’achat. Ensuite. 
la marge sur le taux d’intérêt que versera le 
Fonde A ses préteurs sera de 0J25 % par an. 

Initialement et jusqWau 30 juin 1978, le Fonds 
paiera, à ses préteurs un intérêt de 7 % par an 
et, ultérieurement, pour chaque période de six 
moia ' te taux d'intérêt sera le rendement moyen 
période des bons du gouvernement 
2" , A cinQ arrondi au huitième 

de I % supérieur. ■■ ■ - 

~ Z* 7 septembre, te FM J. a 
procédé a sa vente annuelle d'or par adjudication 
rt ° “J***™* 524800 onces d'or fin — soit la 
quantité totale mise en adjudication — â l'excep- 
tion dîme fr action drune barre standard. L’or 
* *** prix r échelonnant entre 

147.61 dollars et 149.65 . dollars l’once ; le prix 
moyen étant de 147.78 dollars l’once. 

J*"** prochaines ventes d’or 
par adjudication ont d'autre part été fixées : 

/SP - *, K pnrmfer mercredi de 
5 octobre et le 2 no- 
55? rSX’ Jft a J r 'iS ,l î!* € dOT , offerte doit être de 
rtiZS rt te méthode du prix 
S£«î2ïrÎ2F* var fS-î?**® ** continuer les 
****** mensuelles par adjudication jusqu’en mal 

FINANCEMENT COMPENSATOIRE. — Parte te 
cadre du financement compensatoire, le FMJ. a 
donné son accord le 12 septembre A la Roumanie 
pour des achats de devises équivalant à 47 £ mil- 
lion» de DJTJî. 

TIRAGE DE LA GUINEE. — A la suite d’un 
accord conclu le 9 septembre avec le Fonds mo- 
n «f Æi r e » J* gouvernement guinéen achètera l’équi- 
valent de 8.7 mations de DJTJI. 

„ CRH3ITS « STAND-RY » A L’URUGUAY, A LA 
ROUMANIE ET A L ARGENTINE. — Le FMJ. a 
ooœjrdi le 16 septembre un crédit « stand-bv » 
A ’ acK *t* r l’équivalent 
“J m&ltouB de D.TÆa au cours dès douée pro- 
V* crédit c stand-by » d’un montant 

Jïïwîr H,. d Roumanie. Enfin un 

AVAr£L£f^LJïU MS e0n £ n î! l ^ Ut 16 MXPtembre 
a t Argentine porte sur rachat de l’équivalent 

SoJSim , 5^” 5 ** D - T - s - m ooun de * dati * e 

Groupe de la Banque mondiale 

Octroi de cinq prêts 

L A Banque internationale pour la reconstruc- 
ttan et le développement (Banque mondiale 
ou BIRD) a octroyé le l ,r septembre un prêt 
de 16 m i l lions de dollars k la Côte-d'Ivoire 

B dut la réalisation d’un projet destiné k amé- 
orer et à étendre le réseau d'adduction d’eau 
dans de petites villes. 

Quatre autres prête ont été accordés : 

-- Thaïlande (l' r septembre) : 50 mnnnr« de 
dollars pour la réalisation d'un programme de 
développement de l’énergie hydro-électrique ; 
le Fonds du Koweït pour le développement 
économique arabe fourni un prêt de 20 millions 
de dollars pour ce môme projet ; 

— Indonésie (8 septembre) : 15 millions de 
dollars pour un projet éducatif dont bénéficie- 
ront sept des provinces les plus peuplées du 
pays ; 

— Brésil (15 septembre) : 17 millions de 
dollars affectés & un programme de développe- 
ment rural : 

— Colombie (IB septembre) : 25 millions de 
dollars destinés au financement d’un programme 
visant & l'amélioration du niveau, nutritionnel 
des couches les plus pauvres de la population 
de Bogota et de sept départements. 

RAPPORTS ANNUELS. — Le 19 septembre, la 
Banque mondiale a publié son rapport annuel 
dressant le bilan de ses activités pour 1977 ainsi 
qiiê de exiles de sa füiale VAasoeatUm internatio- 
nale de développement. Il en- ressert que le «non- 
tant des engagements des deux organismes s'élève 
à 7 066 js millions de doUart, soit tma hausse de 
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t*& pcn2£* rtoBeUm enrûgis- 

^ wüfttr dei enoowmvni# 

297 ffT ^ wo1M ** ûonar » PW rapport a l'exercice 

« PSJE jf? S5Î “*»*»* 57SS mOltons 

de vZrSrZiJÏ^ES^fS* ** 782 mOUons le -montant 
exan^pntotont Les crédits -coïwSto SS 

*o£t 2 308 ^SSÎSÎiî' 5?*ÆF lf,M,é «»■«» matins, 
sortent dJSSFïïLS? • crt * B «HmlMrtlo» 

HSss^âL- ■"*«. 

® a "ga 

f ”~ “** Pnwre«*m de 40 mfZJtou A, doUon). 

a OTdSt? te» 5 Sb*,SS^ f^mcière Internationale 
sont état tfii *°’* ^Piwrt annuel fai- 

eapjB»,2si 

fcutt pntfrt* en Afrique (lÜf 
**f revenu net en 1377 s’élève A 83 mü- 

“^ée pré^e. Cmtn 79 

vfSPÏÏJ 8 -®® I^gSOCTAHOïI INTERNATIO- 
nBVHÆæPKBÏENT. — L'Association isv 
SEÎSEZà* aé * eU ™ mt ^ a approuvé les cri- 

-irJ^J 8 Mptambnf : SS mCHorw de dollar* 

toî ree2Td-aSSS ; *” prDpra “ ma «ï’irrtprffo» 

la™ ££"*> (S eeptembref ; 49 mfittm de dol- 
L 0 ™ P 7^ l ^i5^J î<?T, '^? pCBlcnt 1488 «M«n» P iurt érc* 

dane Za région sahélienne de ce - pans ; 

— r« 7 ° fis sept embre) : lé mttUons Os dollars 
cMmluèreZ d6mdi *PJ >em B7tt rural dans les zones 

f .DB LA SJi — Deux opéro- 

<« m.^-ï. 5oeat4, /fnüncfôre IntansHonaie ont 
«w annoncée* au coure des dernières semaines ; 

**■». le 24 août, 
dlaSocmi Mijurracao Mo do Noria pour le ttuan- 

22 ?“.* d 2 a LJ n ? 1c l, ***9éb nation de la bauxite 
dans la région de FAmaxo ne; 

T-^7..^ n9 - a ° ew f ttt , **« - 1 » 5 maton de douars pour 
Psagonmpn 4e la société textile indonésienne Ko- ' 
■nuatex; la contribution de la SJTJ. a été ef/ec- 
î°“ te form * **j. P»* de 1JS mOUon de 
isoooiï drfteS une partletpation au capital de 

EMISSIONS D'OBLIGATIONS DE LA B IRD. — La 
Banque mondiale et un consortivmde banques aUe- 
mandes ont signé le ZS septembre un. accord portant 
“ r _,™î* “««««lie émission d'obligations libellées 
ettdeutec&emarfce. D'un montant de 300 mimons de 
deutsüurmarks ces obligations portent intérêt à 
B % L’an payable annuellement ; offertes au publie 

ÜÏL. p fa P \«* ll !L aB, E? jvm&ottnée». également au 
pair, la 15 septembre 1985. 

jmS? 11 ?* L^ÎL ? 3 e septembre, la Banque mon- 
alBie a annoncé le placement sur les mendiés 
extérieurs aux Etats-Unis d* une émission de 350 mfl- 
de dollars d'o bligations venant d échéance 
U 15 septembre 1979. Ces obligations ont été ache- 
tées par des banques centrales et des institutions 
gouvernementales de soixante-douze pays et oar 
B “ institution _ internationale. Intitulées a obli- 
gions HJ* 17 à dcux «* ^-ÆSfflîta is tit 

Î&? b ï5 (g* * portent intérêt au- tauxde 

BBS -S l'an payable semestriellement. 

_ OPERATION CONJOINTE DE LTD A ET DE LA 
S.r\L_ — L Associ a t ion internationale de dêvètoa- 
2J5*®2* _£*. Société financière 'internationale 
ont annoncé Ze 15 septembre leur décision d'aider 
*“ ****ffi3»”^ r Industriel de Srt-Lanka par 
£*V te Société financière de tfcfee- 
lop penmn t de Crplan d Ze^uaZZe rJH4 a aecordé . 

mBIlons de dollars. L'engagement 
•*■ condite en une paj-tlc lp a t ion au capi- 
tal d un montant d'environ 200000 dollars. 

NOMINATIONS. * — De futurs changements d 
la direction, de la Banque *nn**t*i» ont été an- 
noncés le 15 septembre par 4L Robert McNamara ; 
AT. J. Burke Knapp, premier-vice président ( opé- 
rations J quittera son poste le 30 futn 1978 : 
xr. Stem lui succédera le 2 " fumet. A. cette même 
date, 31. //Jf. CargSU sera nommé premier v ica- 
président f finances } et 4L David Happer nommé 
le 2 " janvier 1978 vice-président régional (Asie 
du Sud/. . 


Banque africaine 
de développement 

Prêts au Sénégal , à la Tanzanie 
et au Ghana 


L A Bsagae africaine de développement a 
accorde en juin quatre prêts en faveur des 
pays et organismes solvants : 

— Sénégal <9 juta) un prêt d’un montant 
de 2£ roflTlans d'un. (806.200 000 P pour 

le financement des coûts en devises du projet 
d'extension de 1 a centrale électrique de Saint- 
Louis; le même jour, ce pays a reçu un prêt 
de 5 militons d'un. (1390000 P CJPjA.) destiné 
au finance m en t des coûts en devises du projet 
de construction de trois ponts sur la route 
Zlguinchor-Cap-SHrring ; ces prêts ont été 
consentis pour quinze ans et à, 7 % : 

— Tanzania Investmexxt Bank en Tanzanie 
(24 juin) : un prêt de 3 minions d’ne. (3,6 mil- 
lions de dollars, pour dix ans et à 7.5 %) pour 
financer partiellement le coût de plusieurs 
projets réalisés par cette société ; 

— National Investirent Bank du Ghana 
(l w août) : un prêt supplémentaire de 90000 un. 
(pour dix. ans et an taux de 7 %) pour la 
réalisation du programme rizicole de Nasia. 


FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — De 
son côté, le Fonds africain de développement a 
annoncé l'octroi de plusieurs prêts : 

— Somalie (8 juillet] : 5 millions d'ux. FAD 
( pour quarante ans, A 1 % Fan, de la onzième a 
la ving ti ème année, et A 3. % ensuite) pour la 
réalisation du projet routier de Hargeisa-Baroma 

— Mail (21 jvBlet) : 5/S mtUUms druxJ. (pour 
cinquante eus et avec «ne commission de sermoe 
de 0S5 % payable sur les encours successifs) des- 
tinés au financement partiel du projet de dévelop- 
pement nmd intégré Mali-Sud ; 

— Bénin (28 jvdOet) : S mUUons d'uej.fpour 
quarante ans, avec une commission de service de 
0 J 7 S %) pour le dével oppem ent des services mêdico- 
senitaires en milieu, rural; 

— Sierra-Laone (5 août > -• S millions d' un J. (pour 
quarante ans avec une commission de service de 
OJ5 SJ affectés au financement dos dépenses en 
devises et dftau i 'partie des dépenses en monnaie 
locale du projet relatif A l’école dMnstttvteun de 
Bunvmbv . 

A-mv. AUX PATS DD SAHEL. — Le 24 juin. 
U. Fordtcor, président de la. Banque africaine de 
développement et X. Xoateagle Stearns, ambassa- 
deur des Etats-Unis, ont signé à Abidjan mLjtmen- 
dement A l'accord coud u le 22 novembre 1974. Le 
nm ccd accord parte A 3 millions de dation rat d e 
consentie par la gouvernement amérieam en faneur 
des pays du SabeL 


— . Pakistan (23 août) : 30 minions de dollars 
(pour quinze ans) accordés A la National 
Development Finance Corporation pour le 


financement des 
organisme au cours 
le produit de ces 
projets visant au 
du secteur public ; 

— Thaïlande (25 août) 
dollars (pour 
Generating a 


fie prêts de cet 
deux prochaines années; 
sera utilisé pour des 
it de l’économie 


47 millions de 
rétrocédés A Electriclty 

lty of Thalland pour le 

financement d’un programme visant A étendre 
le réseau électrique une grande partie du 
pays & partir , des ressources hydrauliques du 
barrage Bhumlpol ; 

— Philippines (2 septembre) z 16 millions dé 
douars (poux vingt-cinq ans) destinés à un 
projet de développement de renseignement de 
l'ingénierie; . • ■ . 

— Philippines (3 septembre) : 22 millions de' 
dollars (pour trente ans) poux contribuer au 
projet d’irrigation de la vallée du Tago dans 
Ifie de Mindanao. Un don d’assistance tech- 
nique devra aussi permettre de compléter une 
étude préalable sur l’irrigation de l'Ito. 

Tous oes prêts sont accordés & l’aide des 
ressources ordinaires de la Banque, et portent 
intérêt à. 8^0 % l’an. 

Banque européenne 
d'investissement 

Prêt à une société britannique 

L A Banque européenne d’investissement 
(BJ3X) a accordé le 9 septembre à la 
Brltish. Steel Corporation deux prêts d’une 
contre-valeur totale de 11,4 millions de livres 
(soit 17,3 millions d’u.c.). Consentis pour douze 
ans au taux d'intérêt de 8,7/8 %, ces prêts 
permettront à cette société de faire face au 
coût de la modernisation et de la rationali- 
sation des fonderies de fonte de Distmgton et 
de Fullwood et de la fonderie d’acier de 
Craigneuk. 

Opérations au titre de la convenu 
tion de borné 

Dans le cadre de la convention de Lomé, la 
BJI-T. a annoncé l’octroi de deux prêts le 
9 septembre: 

— Prêt de 12 millions d'unités de compte pour 
le financement de la construction d’une sucrerie 
& Awendo dans la province de Sonth-Nyanza 
au Kenya. D’une durée de quinze ans, ce prêt 
porte intérêt & 5.75 % compte tenu d’une 
bonification d’intérêt de 3 *S ; 

— r Prêt global de 3 000 000 d’u.c. consenti à 
la Development Bank of Mauritius pour le 
financement d’initiatives de petite et moyenne 
dimension Han» les secteurs industriel et tou- 
ristique. D’une durée de douze ans, ce prêt est 
assorti d’un intérêt de 5.7/8 % compte tenu 
d’une bonification d’intérêt de 3 %. 

Banque interaméricame 
de développement 

Prêts à Haiti, à la Jamaïque et aux. 
Caraïbes ~ ■ 


T ROIS prêts de' la Banque interaméricalne 
de développement ont été annoncés lé 
15 septembre en faveur des pays suivants : 

— Haiti : un prêt de 6,1 millions de ddHars 
(& l'aide du fonds d'opérations, spéciales, pour 
quarante «"« et & 1 % pendant lès dix premières 
années et 2 % ensuite) pour la réalisation 
dTxn programme de crédit industriel et agricole 
en. faveur de onze mille sept cents petites 
exploitations et coopératives du pays ; 

— Jamaïque : un prêt de 6 muifemt de dol lars 
(à l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour 
trente-cinq ans et à 2 5c) pour la qua t rième 
étape d'un programme national de médit rural ; 
ee crédit sera utilisé par la J&malca Develop- 
ment Bank (JD3.) pour permettre l'amélio- 
ration de la production et de la productivité 
de mille cinq cents exploitations agricoles de 
petite dimension ; 

— Caraïbes : un prêt de 500 000 dollars (& 
l’aide du fonds d’opérations s péc iales, pour 
vingt-cinq «i», & un taux d’intérêt de 1 % 
pendantles cinq, premières années et 2 % 
ensuite) et un don d'assi s ta nc e technique d’un 
million de dollars û la Cazfbbean Development 
Bank (CDA) pour le financement de la pré- 
paration de projets d'investissements prioritaires 
dans la région des Caraïbes. 

EMISSION D’OBLIGATIONS A TRINITE ET 
TOBAOO. — La Banque tntemnérie^ea annonce, 
le B septembre, que sa yremlère émission d o^jlgg- 
tions à Trinité et Tobago avait été prisa ferme 
par un syndicat ds banques affomt A as tète la 
National Commercial BanJe of Trlnldad Tobag o. 
D'un montant de 25 miHU ms de doUms de Trtntté 
et Tobago, art te émission a été intitulée « obW»- 
tüms 1977 i ta la Banque tnteramérleaine en dollars 
de Trinité et Tobago ». 

Ces obligations A long et moyen Utrme consistent 
en S millions de bans A cinq ans venant A échéance 
en 1BS2, en 10 millions de bon* 4 dix ans venant 
A échéance en 1987 et en 10 mlUlonsde bons A 
vingt-cinq ans venant à échéance en 2002. Les bons 
A ànq ans portent intérêt A 6,650 % et sont émis 
à 100 % du pair, les bons à dix ans portent tnt «vt 
d 7J75 % et sont émis A 98 % du pair, les bohs 
d vingt-cinq ans portent intérêt A 7 J 50 % et sont 
émis A 9525 % du pair. 

Les obligations à cinq et A dix ans sont rem- 
boursables à ta date d'échéance, les bons A vingt- 
cinq ans le sont en treize versements étfielonntfs 
d partir de 1990. 

LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE EN 
1S78- — Selon le dernier rapport annuel de la B1D 
sur Ze Progrès économique et social en Amérique 
latine, publié le 1 er août, on constate une amelio- 
ration de la situation économique en 1976 par 
rapport d l'an précédent. Le produit intérieur brut 
S’est accru de pris de S % dans l’ensemble; le 
déficit extérieur est tombé A 11/8 mBUards de 
douars, et Za valeur des exportations de marchan- 
dises S’est Basée de 14 %. pour atteindre 

42/4 milliards de dollars. 

ADMISSION DE LA SUEDE. — La Suède est 
devenue, le 20 septembre, le quarantième membre 
de la Banque interaméricalne de développement. 

FONDS DE RESSOURCES INTER- REGIONALES. 
— A l'issue d’un accord conclu le 19 août, la 
Banque interaméricalne de développement a 
emprunté A la Deutsche Gtroaentrale-Deutsehe 
Kommmatbanb 30 minions de devtscJumarks 
[l'équivalent de 12£ millions de dollars environ) 
destinés au fonds de ressources inter-régional, n 
s'agit là de la première opération dont bénéficie 
cet organisme. 

Créé le !«■ fui» 1976, ce fonds est alimenté par 
les contributions de page membres extra-régionaux 
com pre nant, notamment, la majeure partie des pays 
industriels d’Europe occidentale, le Japon r les 
Etats-Unis, le Canada, ainsi que le Venezuela. Cet 
emprunt (d’une durée de onze ans. au taux d’inté- 
rêt déterminé lors de chaque tirage ) financera des 
rations de prêts en faveur du développement 
pays membres de la région. 


Banque asiatique 
de développement 

Cinq prêts 


A Basque asiatique de développement 
. annonce l’octroi de cinq prêts aux pays 
Lvzuxès : 

— Tn rtfn ftd*» fis août) : 45 millions de dollars 
but vingt ans) jour financer l’extension et 
majoration d’un réseau de d is t rib u ti o n de 
icrgto & Sumatra et à Jdva ; 


Fonds européen 
de développement 

Nouvelles décisions de financement 

L A Commission des Communautés europée nnes 
a pris respectivement les 13, 18» 22 et 
27 juillet, dix décisions de financement sur les 
ressources des deuxième, troisième et quatrième 
Fonds européen de dév elopp ement : 

Tonga (quatrième FED) : Aide ex cept ion- 

nélle d’un montant de 200 000 n.c.e. destinée & 


contribuer aux réparations des dégâts causés 
dans les Ses Tongatapu et Tuwa par le trem- 
blement de terre du 26 juin dernier ; 
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remboursable d’on montant de 650000 u.c.e. 
(soit environ 129 870000 FD) pour la fourniture 
de matériels de forage et des moyens de trans- 
port dans le cadre d’un programme A court 
terme d’hydraulique rurale ; 

— Djibouti (quatrième FED) : Aide non 
remboursable d’un montant de 310 000 uÆ.e. 
(soit environ 61 938 000 FD) pour l’extension 
de l’assainissement de la ville de Djibouti et le 
fonctionnement du projet k Lotissement des 
Salines » r éal i sé au titre d u tr oisième FED : 

— Djibouti (quatrième FED) : Aide non 
remboursable d'un montant de 70 000 u.&e. (soit 
environ 13986000 FD) pour la fixation d’un 
programme Intérimaire de formation : 

— Caraïbes (St- Vincent) (quatrième FED) - 
Aide non remboursable d'un montant de 
1 920 000 uc.e. pour la reconstruction de la route 

Georgetown - Féru vlan- Vale ; 

— Caraïbes (Dominique) (quatrième FED) ■ 
Aide non remboursable d’un montant de 
1 960 000 u-cæ. pour le bitumage de 36 kilomètres 
de routes côtières; 

Ensemble des pays P.TD.OJÆ. et ACP. 
(Etats d’Afrique, des Caraïbes, de l’océan Indien 
et de l’océan Pacifique associés A la CEJg. par 
la convention de Lomé) (quatrième FED) ■ 


fixation d'un montant global (660 000 tlca) 
pour le programme de sessions de formation 
et de perfectionnement pour la période du 
1" février 1977 au 31 décembre 1978; 

— Pays A.C.P. (quatrième FED) : 1300000 
u.c.e. pour le budget du Centre pour le déve- 
loppement industriel ; 

— Département franç ais de la Réunion 
(deuxième et troisième FED) : 468800 u.cje. 
(soit environ 2 625800 FF) pour 1 * am ftn agrangnt- 
de terre-pleins dans le port de la Pointe des 
Galets ; 

— Dépar temen t français de la Guyane 
(troisième FED); 454 000 iLC.e. (soit environ 
1976800 FF) pour la construction d’un appon- 
tement de pêche dans le port de Larlvot. 


• CORPORATION ANDINE DE DEVELOPPE- 
MENT. — La direction de la Corporation andine 
de développement (CAF) a approuvé, le 12 août, 
une résolution portant sur le retrait du gou- 
vernement du Chat et de la Banque centrale de 
ce pays de cette institution financière apparte- 
nant au Groupe andin. Ce texte rèple. entra 
autres, les Questions relatives au rachat des ac- 
tions et aux procédures de recouvrement, i l’annu- 
lation des lignes de crédit dont bénéficiait la 
Corporation de développement du Chili, ainsi 
qu’au déboursement par la CAF des montants 
correspondant d la liquidation des opérations de 
crédit engagées dans le cadre du système de fi- 
nancement du commerce soua-régionaL 



Groupe andin 

Adoption du programme sectoriel 
de développement de l* industrie 
automobile 

E EUNIE à Quito pour sa dix-neuvième 
période de sessions extraordinaires, la 
Commission du Groupe andin a entériné le 
13 septembre le projet de décision sur le pro- 
gramme sectoriel de développement de l’indus- 
trie automobile souscrit par les cinq partenaires 
le 28 août dernier, mettant ainsi un terme & 
trois ans de négociations difficiles. 

Le programme automobile, dont la disposition 
la plus originale réside dans l’assignation à 
chaque pays membre du type de véhicule qu’il 
aura à fabriquer, porte sur les accords de 
co-production, l’installation et la localisation des 
chaînes de montage, le niveau de protection 
aux frontières de la sous-région, le certificat 
d'origine, les bases sur lesquelles seront engagées 
des négociations avec les entreprises multina- 
tionales de ce secteur, etc. Le programme 
automobile instaurera une véritable division 
sous-régionale du travail en vue de la création 
d’un vaste marché de l'automobile. Poutre 
maîtresse de la programmation industrielle, il 
devra constituer, de l'avis des autorités des 
cinq pays, le moteur d’une profonde transfor- 
mation de l'activité économique dans la sous- 
région. 

COMMERCIALISATION DES PRODUITS DE 
L'AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE. — La pre- 
mière réunion des représentants des entreprises 
publiques et pr iv ées de commercialisation des pro- 
duits de l'agriculture et de l'élevage des ctuq pays 
du Groupe andin a eu lieu du 10 au 12 août A Lima, 
où cBe a adopté une série de mesures pour déve- 
lopper les échanges. 


GATT 

Le rapport annuel dénonce la 
montée du protectionnisme 

U N cri d’alarme contre les progrès du protec- 
tionnisme, qui compromet la relance de 
l’activité économique en freinant la restructu- 
ration nécessaire de l'appareil industriel, est 
lancé par le GATT (Accord général sur les 
tarifé douaniers et le commerce) dans son 
rapport annuel publié le 12 septembre. 

a La propagation des pressions dans le sens 
du protectionnisme, estiment les auteurs du 
rapport, pourrait bien se révéler être l’élément 
le plus important de l’évolution actuelle des 
politiques internationales, car eüe a atteint un 
point où Von peut considérer que le maintien 
d’un ordre international fondé sur des règles 
concertées et respectées se trouve mis en ques- 
tion. » 

Il n’est pas difficile d’identifier les origines 
de oes pressions, poursuit le rapport : la pro- 
duction industrielle des régions développées a 
stagné entre 1973 et 1976, alors que les expor- 
tations de produits industriels des pays en voie 
de développement continuaient de croître. Mais 
a S est pais difficile de comprendre que tant de 
gouvernements soient prêts a donner suite à ces 
demandes, car en agissant ainsi, üs appliquent 
en fait une politique qui est en contradiction 
avec leur objectif déclaré », c’est-à-dire la 
croissance économique. 

Les experts du GATT prévoient pour cette 
année un accroissement du volume du commerce 
mondial de 6 % seulement. En 1976. le GATT 
fait état d’une augmentation d’environ 11 % 
du volume des exportations mondiales après 
le recul de 1975. 


O.C.D.E. 

Energie : développer de nouvelles 
technologies 

S ELON un rapport publié au début du mois 
de septembre par l'Agence internationale 
de l’éneigie (AXE.), 11 est indispensable qu'un 
effort vigoureux de recherche et de développe- 
ment soit entrepris, tant à l’échelon national 
qu’à l’échelon International, pour développer des 
nouvelles technologies relatives à l’énergie. 

Le rapport Insiste sur la nécessité de modifier, 
au cours de la période qui s’étendra de 1985 
jusqu’en l'an 2000 (date à laquelle les appro- 
visionnements en pétrole commenceront sans 
doute à décliner) la structure de l’offre et de 
la demande d'énergie, n conclut qu’à la concep- 
tion usuelle de la recherche et du développement 
appliquée à -l’énergie doit se substituer me 
stratégie coordonnée du développement techno- 
logique afin d’assurer un niveau satisfaisant 
d’approvisionnements en énergie. 

FLUX! DES DONN EES TRAN S- FRONTIERES ET 
LIBERTES INDIVIDUELLES. — Les incidences éco- 
nomiques et sociales de la transmission de don- 
nées informatisées û travers tes frontières ont 
été au centre des travaux d’un colloque de 
1*0.01} JS. sur les flux de données trans- frontières 
et la protection des libertés individuelles, orga- 
nisé A Vienne du 20 au 23 septembre. 

AGENCE POUR L’ENERGIE NUCLEAIRE. — 
Af. William H. Hannum a été nommé ou poste 
de directeur général adjoint de l’Agence de 
VO.CMJ5. pour l'énergie nucléaire, où a suc- 


cède A X. (an Williams, qui a pris ses fonctions 
de directeur général de l’Agence la 1" mal der- 
nier. 


RECENTES PUBLICATIONS 

• Le Canada, dans la série c Etudes écono- 
miques », Juillet 1977, 56 pages. 

• Modèle de convention de double impo- 
sition concernant le revenu et la fortune, 
224 pages. 

• Objectifs, concepts et stratégies en matière 
de gestion des déchets radioactifs résultant 
des programmes nucléaires de puissance, rap- 
port établi bous la responsabilité d'un groupe 
International d'experts et publié par l'Agence 
de l'O.C 2 )A pour l'énergie nucléaire. 

• Le Rôle des diplômes dans l’enseignement 
et la vie professionnelle, 175 pages. 

• Protection des consommateurs dans 2s 
domaine du crédit à la consommation, 73 pages. 

• La Politique de l'innovation dans le secteur 
des services. 373 pages. 


• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Les progrès vers la réalisation du 
libre-échange en Europe occidentale se sont pour- 
suivis au cours des douze mois qui se sont écoulés 
jusqu’à la fin juin, malgré le taux de chômage 
élevé enregistré dans cette région. 2a persistance 
des pressions inflationnistes et le déséquilibre des 
paiements extérieurs. C’est ec qui ressort du dix- 
septième rapport cnnuel publié au début du mois 
de septembre par l'Association européenne de 
libre-échange fAFXJEJ, qui rappelle, notamment, 
que les droits de douane d l'importation qui subsis- 
taient sur la plupart des produits industriels faisant 
l'objet d’échanges entre les sept pays de l’Associa- 
tion et les neuf membres de la CFF., ont été 
supprimés le 2 " juillet dernier, conformément au 
calendrier établi. 

m ASSOCIATION LATENO - AMERICAINE DE 
LIBRE- COMMERCE- — Les directeurs des douanes 
nationales des pays membres ont tenu leur 
dixième session annuelle d Montevideo du 5 au 
9 septembre. La réunion a été principalement 
consacrée A l’examen du rapport du groupe d’ex- 
perts des techniques douanières (21-23 mal) sur 
le modèle de déclaration de marchandises en 
transit douanier, ainsi qu'aux travaux de mise 
au point des mesures d'assouplissement des pro- 
cédures d’expédition de marchandises par voie 
aérienne notamment, en raison de l’importance 
de ce moyen de transport dans de nombreux pays 
de la région. 

— Le groupe d’experts des problèmes de la 
doubla imposition, dont la quatrième session a 
eu lieu du 25 au 20 août à Montevideo, a pour- 
suivi ses travaux dé mise au point d'un modèle 
de convention de double imposition. 

• COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — Précédée 
d'une séance préparatoire au niveau des experts, 
la quatrième session du comité permanent des 
ministres de l’éducation des pays membres de la 
Communauté des Caraïbes s’est tenue A Georgetown 
( Guyana ) les 24 et 25 août. A son ordre du jour : 
le développement d'un programme intégré d’ensei- 
gnement des sciences : le développement des 
innovations en matière d’éducation : la création 
d'une entreprise des Ccroï&es pour 2a production 
et la distribution de matériel audio-visuel, etc. 

m CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR 
LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. — Le 
conseil du commerce et du développement, réuni 
du 23 août au 2 wpfemlire d Genève pour 2a pre- 
mière partie de sa dix-septième session, a adopté 
une résolution concernant l'organisation de la 
cinquième session de 2a Confèrence des Nations 
unies svr le commerce et le développement à 
Manille en mal 1979 et a examiné des questions 
variées - mandat de la commission de la coopéra- 
tion économique entre pays en vole de dévelop- 
pement, mesures spéciales en laveur des pays les 
moins avancés, interdépendance des problèmes 
concernant le commerce, le financement du dé- 
veloppement et 2 c système monétaire internatio- 
nal. financement lié au commerce, garantie du 
crédit d l'exportation, commerce des articles ma- 
nufacturés et semi-finis, etc. 

— Afin d'élaborer l'ordre du jour de la session 
ministérielle de janvier prochain, le Conseil 
du commerce et du dévcloppeTnent s’est réuni 
en session extraordinaire du 5 au 10 septembre. 


Nice, ville de congrès 
vous attend. 



Nice a mis au point une 
structure d'accueil pour vous 
prouver que tourisme et 
congrès ne sont pas incompa- 
tibles : un aéroport de classe 
internationale met Nice a 
1 h 1 5 de Paris... Une capacité 
hôtelière encore accrue... 90 
salles Je conlerences... Un 
Palais des Exposition de 
17000 m2. 



Le Palais des Expositions 


Nice-Congrès : Palais des Expositions, 06300 
Nice. TéL (93) 55-02.02 « 55.18.55. Telex : 
Niccxpo 970 537. 
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Marché commun 

M. T indemans plaide la cause de 

F Europe verte 

M LEO TINBEMANB. premier ministre belge 
. et président en exercice de la Cü. a 
plaidé la cause de l’Europe verte A l'occasion 
d’une réunion informelle des ministres de l'agri- 
culture des Neuf qui s’est tenue les - 12- et 
13 septembre à Bruxelles. En réponse aux 
adversaires de l’Europe verte en Grande-Bre- 
tagne, il a estimé qu’H n’étalt ni souhaitable 
ni réalisable de réviser de fond en comble la 
politique agricole commune. Toutefois, le prési- 
dent en exercice de la CJLÊ. n’a pas caché 
son inquiétude au sujet des problèmes agri- 
monétaïres (montants compensatoires) qui. 
selon lui. « érodent progressivement l'unicité des 
prix dans la C-EJ?. et, dès lors, le fondement 
même de la politique agricole commune ». 

D’autre part, les ministres de l'agriculture 
ont décidé de dévaluer de 5 % le « taux vert » 
de la couronne danoise, unité de compte Utilisée 
pour les échanges agricoles intra -communau- 
taires. 

Cette mesure, demandée par le Danemark à 
la suite de la dévaluation de 5 % de sa monnaie 
fin août dernier, évite l'application d’un montant 
compensatoire de 5 Te qui aurait eu pour , effet 
de taxer les exportations de produits agricoles 
danois, en particulier de viande de porc vers 
la Grande-Bretagne et la France. Cette mesure, 
qui avait soulevé des réticences de la part de 
la Grande-Bretagne, a finalement été prise à 
l’unanimité. 

Prochaine ouverture des négocia- 
tions des accords de limitation des 
importations de produits textiles 

Les ministres des affaires étrangères de la 
C.EJ3. ont donné le 20 septembre a Bruxelles 
le « feu vert » à la Commission européenne 
pour négocier des accords de limitation des 
importations de produits textiles avec les vingt- 
cinq principaux pays fournisseurs de la CJ5JE. 

Valable pour la période 1978-1981. 1e mandat 
de négociation adopté prévoit que la Commis- 
sion de la CJSJE. essaiera de négocier des 
contingents d’importation à un niveau égal ou 
proche des importations de produits textiles 
réalisées en 1976. ce qui signifie en fait une 
diminution par rapport à la cadence actuelle 
des importations. 

Pour les produits à haute sensibilité écono- 
mique et politique (taux de pénétration de 50 % 
ou plus) — filés de coton, tee-shirts, chemises, 
chemisiers, tissus de coton, pantalons, chandails 
et tissus de fibre synthétique. — la CJELE. 
entend stabiliser en 1978 les Importations au 
niveau de 1976. Elle ne tolérera dans les années 
1979 à 1981 qu’une progression annuelle des 
importations de 1 à. 2 seulement. 

Pour les produits à * haute sensibilité » 
(taux de pénétration supérieur à 20 ‘To) et les 
produits sensibles i taux de pénétration entre 
5 et 20 ':’<■) le taux de progression annuel 
toujours par rapport à 1976. pourrait se situer 
respectivement à 4 et 6 f«. 

E nfin, pour les produits moins sensibles, la 
Communauté européenne se montrera moins 
exigeante et plus souple. 

Les négociations avec les pays fournisseurs 
(Hongkong. Inde, Corée du Sud. Taiwan. Brésil. 
Yougoslavie. Pakistan. Thaïlande. Macao. Ma- 
laisie. Colombie. Singapour. Mexique, Uruguay. 
Argentine, Philippines. Sri-Lanka, Guatemala, 
Roumanie. Hongrie. Turquie, Espagne, Israël 
Egypte et Grèce) débuteront le 15 octobre. Si 
elles aboutissent à, des résultats concrets d’ici 
à la fin de l’année, la CEE. donnera son accord 
au renouvellement de l’accord multifibre dans 
le secteur textile, conclu dans le cadre du 
GATT. 

D’autre part, les ministres ont approuvé les 
mesures de restrictions aux importations déci- 
dées en août dernier par la Commission de la 
CEE. concernant les tissus de coton, les 
chandails, les pull-overs, chemisiers de femmes 
et jupes et valables jusqu'à la fin de 1977 
pour les exportations de ces produits dans 
la CEE. 

Adoption .d'un * code de bonne 
conduite ■» pour les firmes travail- 
lant en Afrique du Sud 

L’Europe des Neuf, en adoptant le 20 septem- 
bre un « code de bonne conduite » pour les 
firmes européennes opérant en Afrique du Sud. 
a voulu faire pression sur le régime de Pretoria 
pour contrecarrer sa politique d’apartheid. C’est 
la première fois qu'un groupe de pays indus- 
trialisés occidentaux adopte un tel code, qui 
recommande notamment l’égalité de traitement 
sur les lieux de travail (salaires, conditions de 
travail liberté syndicale, chances de promotion 


—AVIGNON— 

VILLE D’ART, DE TOURI5ME 
ET DE CONGRES 

Alite au prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dans 
un élan sans relâche, construit son ovenir. 


ELLE "GUS OFFRE 



tPh. ATZtNGEBj 


• LE PALAIS DES PAPES ; LE FONT SAINT* 
BENEZET, popularisé A travers la monde 
par la légende et La chanson, ees nombreux 
édifices civils et religieux ; 

• LES TRESORS DE SES MUSEES ; 

m DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE; 

• SON FOLKLORE [danses et vieilles tradi- 
tions 1 , 

e UN FESTIVAL DRAMATIQUE (15 juillet . 
15 août) TbéâLne chrorénraphlaue. olnéma. 
musique ; 

• DES SALLES DE REUNION ; 

■ DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 
k autos -co uc bettes a aller et retour au départ 
de PARIS. STAPLES (Le TouquetJ. BOU- 
LOGNE. LIEGE. BRUXELLES, AMSTERDAM. 
DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE : 

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 
FRUITS ET PRIMEURS ; 

m DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des vins de grands crus (Châteauneuî-du- 
Pape. Côtee-aa-Rhdae, Glgond&a, Tavel seej ; 

« LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec *QD 
équipement pour toutes les manifestation* et 
congres, ses grandes et luxueuses salles de 
conférences, de restaurant, son Immense 

parking 

• Visitez AVIGNON « La Sonneuse de Joie !_ o 

Renseignements ; Maison du Tourisme, 
cou» Jean-Jaurès. 



interne et assurances sociales) enta» travail- 
leurs blancs et noirs. Toutefois, la mesure la 
plus dure prévue à l’origine dans le texte des 
experts européens — l’interdiction de nouveaux 
Investissements des firmes européennes en 
Afrique du Sud — n'a pu Être retenue en 
raison notamment des réticences des trois 
grande pays Intéressés : Allemagne de l’Ouest, 
France et Grande-Bretagne. 

Les Neuf continueront toutefois retude de 


accordés aux firmes européennes 
Afrique du Sud. 

PREPARATION DE LA REUNION ANNUELLE 
DU P.M.T — La réunion Osa ministres des finan- 
ces des Neuf a été essentiellement consacrée 2b 
19 septembre A Bruxelles à la préparation de la 
réunion annuelle du Fonds monétaire interna- 
tional. 

Les ministres se sont entendus sur une aug- 
mentation des quotes-parts au F Je J. -de 60 %. 

Pour le reste. Us n’ont pu discuter de la e nou- 
velle stratégie économique » proposée par la 
Commission européenne qui suggère une forte 
relance pour combattre le chômage. en utilisant 
notamment la relance par la demande et les défi- 
cits buçétaires pour soutenir l'activité écono- 
mique. 

Toutefois, Ht. Robert Boulin, ministre français 
délégué A l’économie et aux /énoncés a paru ré- 
servé. Les propositions de la Commission euro- 
péenne seront examinées A fond le 17 octobre A 
Luxembourg. 

L’ESPAGNE ET LA CJS.E. — Les neufs pays 
du Marché commun ont mis en marche . le 20 sep- 
tembre A Bruxelles, Je processus qui doit per- 
mettre à terme à l’Espagne d’entrer dans la Com- 
munauté économique européenne. Us ont en effet 
chargé la Commission de préparer « sans préam- 
bules » son avis sur cette candidature qui devrait 
être connu au printemps 1378. Alors que Za 
Grande-Bretagne et l’Allemagne de l’Ouest ont 
exprimé leur conviction de voir se dérouler cette 
négociation d’adhésion sans préaldbles directs 
ou indirects, la France et l'Italie ont exprimé 
des réserves. 

OUVERTURE OFFICIELLE DES CONVERSA- 
TIONS AVEC LE COMECON. — Un communiqué 
conjoint CEE.-COMECON publié le 22 septembre 
A Bruxelles confirme le début des négociations 
formelles entre la CEE. et le COMECON pour la 
première moitié de l’année 1973. 

Ce communiqué a été publié à l’issue de Za 
première rencontre au niveau ministériel entre, 
d’une part, M. Mihal Marinescu, vice - p r emier 
ministre roumain et président du comité exécutif 
du COMECON. et. d'autre part. MM. Henri Stmo- 
net et Wilhelm Haferkamp. respectivement prési- 
dent en exercice du Conseil de la CXX et com- 
missaire européen chargé des relations extérieures. 

Les conversations, indique le communiqué offi- 
ciel. < ont donné lieu à un échange constractil 
d’opinions concernant les négociations futures et 
les modalités de leur déroulement s. Dans une 
conférence de presse tenue à l'issue des entretiens, 
M. Wilhelm Haferkamp a précisé que ta première 
phase des négociations formelles entre la CEE. 
et le COMECON aurait sans doute lieu i Bruxelles, 
interrogé sur la question de savoir si le COMECON 
et les pays de l’Est avaient maintenant pratique- ■ 
ment reconnu la CES., il a souligné : « La C.E.B- 
est une réalité. » 

PECHE. — La CJIJS. a décidé le 20 septembre 
de prolonger de deux mois les licences de pêche 
accordées à l’Union soviétique dans la sone com- 
munautaire des 200 milles. 

SUCRE. — Les ministres des affaires étrangères 
des Neuf n’ont pu se mettre d'accord le 20 sep- 
tembre sur le mandat que devrait défendre la 
Commission de la CES. A la conférence interna- 
tionale du sucre qui siège A Genève. 

La question a été renvoyée au groupe spécia- 
lisé du comité des représentants permanents des 
Neuf d Bruxelles et à un conseil des ministres 
de l’agriculture. 

Jusqu’ici, les positions étaient les suivantes : 
les principaux pays producteurs de sucre récla- 
ment l’instauration de quotas d'exportation et. 
pour raffermir les cours, un quota de réserve. 
C'est-à-dire une quantité Importante de sucre qui 
serait définitivement retirée du marché- La CEE. - 
reste fidèle Â la création de stocka régulateurs. 

LA SUEDE DU e SERPENT » MONE- 
TAIRE. — Après la sortie de lu Suède le 29 août, 
le c serpent » ne compte plus que cinq pays 
dont les monnaies sont liées entre elles, avec 
une marge de fluctuation de 3/S % : r Allemagne, 
les Pays-Bas, la Belgique et le Danemark, mem- 
bres de la Communauté des Neuf, ainsi que la 
Norvège, désormais seul pays associé. Depuis sa 
création au printemps 1972, cet ilôt de stabilité 
s'est dope sensiblement rétréci, après les départs 
successifs de la Grande-Bretagne Idée l'été de 
la même année), de l'Italie, puis de la France, 
qui avait fait une c fausse rentrée » en Juillet 
* 976 , avant de décrocher d nouveau en mars 1977. 


CECA 


La Commission préside à la 
conversion des aciéries Rodange- 
Athus 

L A difficile conversion de l’ensemble sidérur- 
gique Rodange-Athus, & cheval sur les deux 
pays où se situent ces villes {Luxembourg et 
Belgique respectivement) a été décidée grâce à 
l’aide et aux conseils de la Commission euro- 
péenne de Bruxelles, représentée par sou délégué 
aux questions Industrielles, M. Davignon. L’af- 
faire était d’autant plus compliquée à régler 
que quatre mille licenciements étalent en jeu, 
et que l’opinion des deux pays craignait de voir 
l’une des deux nations faire les frais de l’opé- 
ration décidée par le groupe Cockerill en 
déficit grave. 

Faute de parvenir à s’entendre directement, 
les gouvernements de Bruxelles et de Luxem- 
bourg ont eu recours aux bons offices de la 
Commission, On peut raisonnablement penser 
que sans l’aide — diplomatique et surtout 
financière — accordée au nom de la commision 
par M. Davignon, l’accord n’aurait pu être fait. 
En voici les principales dispositions, qui ont été 
approuvées par le personnel d 'Athus â nue forte 
majorité (691 voix pour. 94 contre, 26 n allés), 
comme le préconisaient les délégués syndicaux : 

— L’activité des hauts fourneaux, de l’aciérie 
et des laminoirs de Rodange (Luxembourg) 
sera m ai n tenue dans une première phase. Les 
salariés qui ne trouveront plus d’emploi dans 
ce cadre seront placés par l’entreprise dâw: une 
«t division anti-crise » chargée de leur trouv e r 
des emplois de reconversion. Le gouvernement 
luxembourgeois prendra des mesures de pré- 
pension à accorder sans distinction de nationa- 
lité aux ouvriers et aux employés travaillant 
dans ces usines. 

— A Athus (Belgique), seront maintenues les 
activités de la chaîne d’agglomération, des 
torsadeuses et du moulin à' scories. Une société 
de diversification à laquelle participeront les 
deux gouvernements ainsi que les groupes 
Cockerill (Belgique) et Arhed (Luxembourg) 
sera créée pour rechercher les Investissements 
susceptibles de redonner un emploi aux em- 
ployés et aux ouvriers. En attendant, ceux-ci 
pourront s’inscrire dans la c cellule d'emploi a 
dont le gouvernement belge a décidé la création. 

— La recherche d'emplois pour huit cents 
salariés, dans l’immédiat, sera facilitée par les 
deux gouvernements, qui chercheront à la gtfcnw 
dans le cadre de transformations industrielles 
plus vastes. Pour sa part, la Commission euro- 


péenne a pris â sa charge une partie des frais 
que cela implique (1,5 à 2 millions de francs 
belges). 

— D'une façon plus générale, la C ommissi on 
interviendra de quatre façons : sur le plan 

social par le moyen des indemnités CECA 
jusqu'au ma-xiTTnim possible ; sur ïe plan sidé- 
rurgique, des investissements d'adaptation seront 
nécessaires et seront favorisés par des prête 
y meilleures conditions ; sur l e pl a n de la 
diversification et sur celui de la restructuration, 
la Commission interviendra également par des 
prêts et des bonifications d’intérêt afin de 
donner aux nouveaux projets les moyens de 
réussir. Cela prouve, selon la C o m miss ion, 
a que les problèmes de la sidérurgie ne pourront 
être résolus que par la restructuration associée 
à la diversification ». 

Pessimisme pour la sidérurgie 
La crise de l'emploi dans la sidérurgi e, do nt 
le cas de Rodange- Athus n'est malheureuse- 
ment qu’un exemple, promet de continuer. 
Comme le montrent les derniers résultats 
statistiques connus. 

Les commandes d'acier aux six pays de la 
Communauté initiale ont été de nouveau faibles 
en juillet (derniers chiffres connus) : 5 395 000 
tonnes, contre 6 338 000 tonnes un an plus tôt 
(— 6 %).- Four plus des trois quarts, elles 
viennent des pays de la C-EJS. ; mais les chiffres 
montrent que le recul des commandes prove- 
nant de cette zone est particulièrement impor- 
tant : — 19 %. En revanche, les commandes 
venant des pays tiens ont augmenté, atteignant 
1 758 000 tonnes en juillet contre 1 195 000 tonnes 
un an plus tôt (-1- 47 %). ce qui confirme 
l'amélioration des ventes d’acier européen sur 
le marché des Etats-Unis. 

La production suit ce mouvement de retrait. 
En juillet, les Neuf ont coulé 10,4 millions de 


mois TC 1 tumtæ, recul a. et as uc jo 9 wi wim q 

pays connaissant une baisse particulièrement 
importante : 8J % en Allemagne. 7,7 % au 
Luxembourg, 7.2 % en Grande-Bretagne. En 
revanche, le recul n'a été que de 4.8 % en 
Belgique, de L3 % aux Pays-Bas et de 0£ % 
en France. Ces chiffres peuvent être comparés 
à un progrès de 0,6 % au Japon et à un recul 
de 4.6 7c aux Etats-Unis. 

D’après les pronostics des experts de la C£ü, 
rien ne permet d'escompter une reprise, même 
légère, de l'activité sidérurgique. Ils s'attendent 
à des productions de 33,25 millions de tonnes 
au ' troisième trimestre (2 % de moins qu'en 
1976) et de 34£0 millions au dernier trimestre 
( + 5 % que le très mauvais dernier trimestre 
de 1976). 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS OUVRIERS. — 
La Commission de Bruxelles a approuvé une 
série d’aides en faveur de la construction ou de la 
modernisation de logements destinés au personnel 
des industries du charbon et de l'acier. Ces prêts 
à long terme, bu taux de 1 %. sont les suivants : 
RE. A. 3366 500 DM (301 logements); France 
4236550 F (613); Luxembourg 22 6SS760 Flux 
(80) ; Italie 35S6J millions de lires (4261. 

EXPORTATION DE FERRAILLES VERS LES 
PAYS TIERS. — Faute d'accord au niveau du 
groupe des questions CECA, le sujet a été renvoyé 
à nouveau au comité des représentants perma- 
nents des Neuf. La proposition en discussion 
concerne la vente au second semestre 1977 de 
2 millions de tonnes (500 000 tonnes pour chacun 
des grands pays exportateurs : Allemagne, France, 
Grande-Bretagne. Benelux I et d’une vingtaine de 
milliers de tonnes en faveur du Danemark. Cha- 
cun de ces pays à demandé que 20 % environ de 
son contingent d’exportation total puisse être 
constitué de ferrailles de bonne qualité- La délé- 
gation italienne, dont la sidérurgie dépend dans 


un» largo mesura de iappro , rfs(ûnrtflmeTri W fer 
raille et qui redoute qu’une MgabsaHmtrop 
poussée des exportation» n'antraiæ de ffraoes 
répercussions sur les prix, au «ûmenfoàTa 
conjoncture sidérurgique exigera A ™f r 

offre abondante de ferrailles d'acier, ^oppose /wur 
l'instant A nette formule, bloquant toute expor- 
tation. 

DUMPING ESPAGNOL EN GRANDE-BRE- 
TAGNE ? — Londres, qui avait engagé une proce- 
dum contre Za vent* par dumping traders espa- 
gnols en Grande-Bretagne, serait prêt A arrêter 
cette enquête en cOtOnpartie ^rangements 
font l’objet de négociations entre les deux pags. 
Le Ragawme-Uni renoncerait amSl au rem mvei- 
lemënt Au droit anti-dumping de 31 litres par 
tonne qu'il avait instauré en anrïL sur une Série 
de produit* sidérurgiques espagnols. 

BAISSE DE LA PRODUCTION DE MINERAI 
DE TER. — Au premier semestre, 2SJ i nfluons 
de tonnes ont été extraits» dont lu Communauté, 
soit IGA % de moins qu'en 1976 A pareüle époque. 
La baisse a été particulièrement forte m France 
(— 16JB %). pays qui produit à lui «sul les 
quatre cinquièmes du minerai de fer de la. CECA. 

UN NOUVEL EMPRUNT CECA est effectué par 
la Commission sur la marché international de 
capitaux; ü concerna deux tranches de 50 mil- 
lions de dollars d 6,25 % et de 100 mülions d 
6.79 %. 

LA PRODUCTION CHARBONNIERE des Neuf 
continue de baisser. Ella n’a pas dépassé en Juil- 
let 1G.5 millions de tonnes, contre 18 i mutons 
un an plue tût ( — 8 %). Pour l’ensemble des 
sept premiers mots, le recul est de 3J8 %, plue 
marqué d’ailleurs en Allemagne ( — €, 6 %) qu'en 
France et en Belgique ( — 2y8 %) ou au Royaume- 
Uni ( — UB %)■ Pourtant le niveau des stooks A 
la mine augmenta : 31,9 minions de tonnes en 
Juin, contre 29 S un an plus tôt f+ 8 %) ; en 
Allemagne, es gonflement a même atteint 41,7 % ; 
A l’inverse, les stocks ont baissé de 18 % en un 
an en Grande-Bretagne. 

Parlement européen 

Présentation du budget de la CJSJË. 

L S projet de budget 1978 des Communautés 
européennes a été présenté le 13 septembre 
au Parlement européen par M. Marc Kyskens, 
secrétaire d’Etat aux finances de Belgique, pays 
qui préside actuellement le Conseil de la C.EJ3. 

Cette présentation est en effet une affaire 
délicate, le conseil des ministres de la CJ2JS. 
ayant fait des coupes sombres dans les dépenses 
qui sont du ressort du Parlement européen et 
qui. eu jargon c ommuna utaire, constituent les 
dépenses non obligatoires : moins de 12 % du 
budget total Le reste, les dépenses découlant 
des traites, est en augmentation de 13 SI par 
rapport à 1977. Le budget total de la CEX 
S’élève maintenant. 4 . 11,6 milliar ds d’unités de 
compte soit prés de 14 milliards de dollars. 

Les dépenses du secteur agricole absorbent 
75 % de oe budget ; le secteur social 3,66 % 
et le secteur régional 3,45 %. 2,16 % vont à la 
recherche et 2,68 % à la coopération et au 

développement. 

M. Eyskens a précisé que les réductions 
portaient sur des actions nouvelles préconisées 
par les parlementaires, notamment dans le 
domaine de l’énergie, mais qu’en revanche 
priorité a été donnée au secteur sociaL 

- M. SIMONET S'ESTIME PAS NECESSAIRE LA 
REUNION D'UN NOUVEAU e SOMMET » ECO- 
NOMIQUE. — La situation économique de l'Eu- 
rope des Neuf ne e doit . pue Inciter & vn opti- 
misme ïacdle », a déclaré le 14 septembre A Luxem- 
bourg M. Henri Sünonet. ministre des affaires 
étrangères de B&çiqTte, ■ pays qui préside actuel- 
lement le conseil des ministres de la CEJS. 

Prenant la - parole devant • les parlementaires 
européens, M. Sftnonet a souligné le « caractère 
durable de recarobmeaient du Chômage da* fem- 
mes et des Jeunes, chAmage quH ne sera pas facile 
de résorber à bref délai par le recours A des 
teobniquee d’ordre conjoncturel ». 

Interrogé par un parlementaire sur l’opportu- 
nité de réunir an nouveau c sommer » écono- 
mique, M. Stmonet a estimé qu’une telle réunion 
n’était pas nécessaire. Il est .dans les intentions 
du gouvernement, belge, a-t-il précisé (en tant 
que pays présidant le conseil des ministres des 
Neuf), de nat t e» prioritairement les questions de 
châmage et de ‘la situation économique en général. 
De ■ plus, la présidence belge fera de nouvelles 
propositions au cour» du « sommet » européen des 
S -et 6 décembre « pour relancer l'union écono- 
mique et monétaire ». 
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des Etats américains 


Situation inquiétante 
monde rural 


dans le 


R EUNIE à Teguclgalpa (Honduras) du 5 au 
8 septembre, la septième conférence inter- 
amérlcalne sur l'agriculture a lancé un pressant 
appel à la coopération et à la solidarité 
régionales pour résoudre les graves problèmes 
du monde rural. Cet appel lui a paru d’autant 
plus nécessaire que les conséquences de l’immo- 
bilisme des gouvernements pourraient devenir 
critiques. En effet, d’après le rapport de l’Ins- 
titut interaméricain des sciences agricoles 
(IXCJL) soumis aux ministres, trente-six mil- 
lions de La ti n o-Améri cains sont aujourd'hui 
menacés de dénutrition. L'écart entre le taux de 
production de l’agriculture et la croissance de la 
papulation ne suffit pas à expliquer cette situa- 
tion. A cela s'ajoutent les pertes, estimées à 
30 Va. du produit des récoltes en raison de la 
persistance de méthodes inadaptées de manipu- 
lation des produits, du manque d’installations 
de stockage, d e l' Insuffisance de moyens de 
transport, de systèmes de commerdalisatlozi 
primitifs, etc. La Conférence a fait siennes les 
recommandations de 1TXC.A. et a pris une série 
de mesures touchant aux difficultés structurelles 
du monde rural et qui seront portées â l’atten- 
tion des gouvernements. 

COMMISSION INTERAMER I C AINE DES FEMMES. 
— La Commision tnta ra méricaine des femmes ( CIM ) 
s’est réunie d Saint-Domingue du 1“ ou 5 août, 
dans le cadre du Plan international pour les femmes 
adopté à Mexico en 1975. Elle a entièrement 
consacré ses travaux d l’examen d'un des points 
prioritaires dé ce Plan : l'influence dès moyens 
de communication de masse sur l’image de la 
femme en Amérique latine. S’insurgeant contre 
l'image dé la femme -répandue par les Journaux, 
les revues, la radio et la télévision, la CIM s’est 
efforcée de démontrer la responsabilité des Intérêts 
qui contrôlent les moyens de communication de 
massé, et les effets néfastes d'une politique qui. 
sous prétexte de satisfaire les exigences des 
lecteurs et des téléspectateurs, contribue A perpé- 
tuer l’inégalité des sexes. Dans une résolution, la 
dsi demande que fon reconnaisse le droit de la 
femme A exercer ses responsabilités A tous les 
niveaux de l’information. 

PRES DES ■ PRODUITS D'EXPORTATION. — 
Réunie d Washington le 13 septembre, la Commis- 
sion des prix de l’ O JS ai. a examiné l’évolution des 
cours internationaux des matières premières et des 
produits de base des pays de l’Amérique latine 
pendant le premier semestre. Après le tassement 
constaté au début de Tannée, le mouvement de 
baisse, quj s'était amorcé par la suite, s'est 
confirmé, de sorte qu’à la fia du semestre le niveau 


des cours était inférieur, par r a pport A janvier, 
de 73 % en moyenne. 

EXP ORTATÏON DE - SUCRE VERS LES ETATS- 
UNIS. — Afin - d’examiner les conséquences, pour 
les exportations de sucre des pays de Z' Amérique 
latine et des Caraïbes vers les Etats-Unis, du projet 
de loi sur Tagrioultme actuellement en discussion 
au Sénat américain, l'Organisation des Etats ami- 
rffMins o organisé une réunion de consultation A 
Washington le 13 août. D’après ce projet, le pou- 
reniement. américain çarantvratt aux producteurs 
nationaux un prix-plancher au-dessus des cours 
mondiaux. Parmi d’autres mesures, O pourrait avoir 
recours soit à un relèvement des droits d'tmpor- 
tatum. soit A un contingentement des importa- 
nofis. 

exportations de sucre des pays de. V Amérique 
«* des Caraïbes vers les Etats-Unis ont 
atteint, en 1976, 2189 655 tonnes, ce qui représente 
1 o»4A ‘Saf® J» wdiats amérUmtns de ee produit. 

Déjà très affectés par les pertes de recette» dues 
a la baisse des cours qui se poursuit depuis 1974, 
«s pops producteurs de suer* se trouveraient placés, 
si ces dispositions dénotent être adoptées* dms 
«ne situation particulièrement diffiMeT 

Ligne des États arabes 

Au conseil des ministres conflit 
de FOgaden et attitude à F égard 
d’Israël 

R EUNI au Caire du 3 au 6 septembre, le 
conseil des ministres de la Ligue des Etats 
arabes a. adopté une résolution prudente sur le 
conflit de l’Ogaden et une résolution relative- 
ment « modérée » contre IsraSL 


1) Conflit de l’Ogaden : le conseil s’est refusé 
à soutenir la Somalie contre . l’Ethiopie, préfé- 
rant inviter les deux pays à- régler leur différend 
P&r des voies pacifiques. Une résolution exhorte 
tous les pays étrangers à se tenir A l'écart du 
conflit s afin que le s . peuples de la région 
puissent résoudre eux-mêmes leurs propres 
problèmes ». Le secrétaire général de la Ligne, 
M. Mahmoud Riad, a été chargé de prendre 
contact avec son homologue de l 'Organisation 
de l’unité africaine (O.U.A.), M. William Btefci 
Mboamonft, en vue de trouver une solution au 
«on fi a c dans "le cadre de la coopératio n afro- 
arabe v; 

2) Attitude & l'égard d’Israël : le a 

adopté un projet de résolution- qui doit être 
proposé aux pays arabes et aux pays non 
alignés et soumis à la prochaine session de 
l’Assemblée, générale des Nations traies. Ce 
projet, qui traite principalement de la politique 
israélienne dans les territoires occupés et de 
son plan de peuplement, condamne Israël mais 
ne réclame aucune sanction contre l'Etat hébreu. 
Le Conseil de sécurité.. est invité & prendre les 
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“^Ç 838 ^ 1 l'arrêt de la politique 
lOTgfcnne. Le texte réaffirme les principes 
cSÊS et diable an Procbe- 

£*51; «ti^dTSraa de tous les territoires 
y compris Jérusalem, récupê- 
rataon des droits entiers du peuple palestinien, 

XxfSSSSL * J® J , Tettmr * Itetiodétermmatim et 
** Btat indé ^ enaani en 

j®£ outre, les pays membres de I'ONU sont 
cesser toute aide fa Israël cjnl pourrait 
maintenir l'occupation ou aider 
les autorités Israéliennes à gÉn^tre» les res- 
sources naturelles des territoires occupés. 

PONOS ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT 
S. OH ^2 E i ^ 8 Bf JLU ^- — La Ligue des Etats 
«wbe* a conclu le 28 août, dernier avec la Stmar- 
‘J? ^^.eeeord d'assistance technique de vins 
5 e •*€ doUars, dans Zs Cadre de l’action 

“M *. on * s ,vcmr Je développement écono- 

wUo»e et social rPAPlM;. Oet accord prévoit 
notamment l envoi en Somalie d'experts pédago- 
ptqnes et de professeurs d’arabe, et l’octroi aux 

î^f e ]S^^L,f amaU f Tls «** bourw» d’études dans 
les universités a robes. 

1 A3 255Sïï ON 02 DJIBOUTI. — Le 3 septembre, 
la République de Djibouti a été admise au sein 
de la Ligue des^ Etats arabes, dont elle est devenue 

Commentant cette 
admteirton. St. Abdallah KamO. ministre djibon- 
tien des af faims étrangères, a déclaré oui son 
pays allait appliquer le boycottage tf Israël mal- 
ffrt conséquences de cette politique pour le 
tytoouti. Djibouti, conformément d la 

hîSÏ j£ U V* ,? ra6e » rera « dans les plus 
are a d élais » de l’arabe sa langue officielle ; 
le français restera la seconde langue du pags. 


OTAN 


La réduction des dépenses britan- 
niques de défense 

L E comité des plans de Héftmo du conseil 
de l’Atlantique nord a terminé ses consul- 
tations sur les mesures proposées en décembre 
1S7B par le Royaume-Uaf pour réduire de 
230 millions de livres ses dépenses de défense 
prévues pour l’exercice financier 1978-1979. Dans 
une lettre adressée . le 16 septembre par 
M. Joseph Luns, secrétaire général de l’Organi- 
sation du traité de l'Atlantique nord (OTAN!, 
au secrétaire d'Etat britannique fa la défense, 
M. Fred Mnlley, le Royaume- Uni est informé 
que, selon les alliés du Royaume-Uni, a la 
réduction actuellement prévue ne peut que nuire 
à l’efficacité des forces du Royaume-uni s et 
que s ces événements négatifs sont d’autant plus 
préoccupants qu’fis coïncident avec une prise 
de conscience accrue par l’àUiance de l’effort 
incessant que déploie le pacte de Varsovie pour 


améliorer son dispositif offensif et des impli- 
cations que cela entraîne pour Vaoentr de notre 
sécurité v. La lettre, dont les termes ont été 
approuvés .par les autres pays membres de 
l’OTAN, souligne que « l’OTAN, face 

à une menace croissante, ne peut se permettre 
aucune réduction des efforts de défense de ses 
pays membres, et que toute nouvelle réduction 
décidée par le Royaume-Uni ne serait pas 
comprise par «es alliés et ne recueiBeraÜ aucun 
soutien de leur part ». 

ASSURANCE DE LA QOAXJXE. — Le groupe OTAN 
de directeurs nationaux pour Vaaurauce de la qua- 
lité a organisé du S au 8 septembre A Londres son 
deuxième colloque consacré d la contribution de 
l’assurance de la qualité d la disponibilité du 
matdrieZ destiné aux forces armées de l’OTAN. 

Conseil de l'Europe 

Droits de Pkomme .* nouvelle 
requête de Chypre contre la 
Turquie 

U NE requête dirigée contre la Turquie a été 
introduite le 6 septembre par Chypre auprès 
de la Commission européenne des droits de 
l’homme. Se référant à la situation existant 
dans 111 e, oette requête allègue la violation de 
boit articles de la convention européenne des 
droits de l'homme (droit à la vie. interdiction 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants, suppression de l’escla- 
vage. de la servitude, du travail forcé ou obliga- 
toire, droit à Ja liberté et & la sûreté des 
personnes, droit à un procès équitable par un 
trib unal indépen dant et impartial, droit au 
respect de la vie privée et familiale; droit & 
l’octroi d'un recours effectif devant une instance 
nationale contre la violation des droits garantis 
par la convention) : la requête invoque égale- 
ment deux articles du protocole n* l a la 
convention, concernant la protection de la pro- 
priété et le droit à l'éducation. 

Deux requêtes avaient déjà été Introduites 
par Chypre contre la Turquie en septembre 
1974 et mars 1975. 

AFPAXRBS FAMILIALES. — Les ministres char- 
gés des affaires familiales de dix-neuf Stats euro- 
péens se sont rencontrés d Bonn du T au 9 sep- 
tembre pour des échanges de vues sur les moyens 
de promouvoir le r Ole éducatif de la famille. A 
l’issue de leurs travaux, les ministres ont adopté 
une déclaration soulignant « 1 Importance primor- 
diale (de la famille} pour l'éducation des enfants 
et la préparation à la vie d’adulte » : les ministres 
se félicitent également de l’intttattve de l’As sem- 
blée générale des Nations unies proclamant 
l’année 1979 « Année internationale de l’enfant ». 


Agence spatiale européenne 

Échec du lancement du satellite 
O.TS. 

I MMEDIATEMENT après son décollage de 
Cap-Canavexal (Floride) le 13 septembre, 2e 
satellite d’essais orbitaux O.TJS. de l'Agence 
spatiale européenne (ASE) a été détruit par 
l'explosion de «w lanceur américain, une fusée 
Delta 3914. La NASA a annoncé l’ouverture 
d’une enquête sur la défaillance de ce lanceur 
fabriqué par McDonnel Douglas 

PROGRAMME AEK03AT. — Au couru de Za 
huitième réunion du eon «fl d’Aérasat à Wash- 
ington l es 15 et tE septembre, la délégation amé- 
ricaine a indiqué qu’en raison de Vlnsuf Usance 
des fonds mis à sa disposition la FE-A. était 
dans l’impossibilité de poursuivre le programme 
Aérosol comme U avait été envisagé. Les déléga- 
tions canadienne et européenne ont pris acte 
de cette déclaration. En conséquence. Zs conseil 
du secteur spatial d' Aérosol a été informé, lors de 
sa réunion du 13 septembre, que le secteur spatial 
ne pouvait être financé dans l*s conditions pré- 
vues. 

CINQUANTE-TROIS CANDIDATS POUR LA 
MISSION SPACELAB. — Cinquante-trois candi- 
dats européens, de douze pays différents, mi été 
présélectionnés pour la première mission du 
Spacelab, le laboratoire spatial qui sera mis sur 
une orbite terrestre par la navette spatiale de 
la NASA. Un seul d’entre eux aéra finalement re- 
tenu pour travailler A bord du Spacelab avec un 
spécialiste américain lors de la première mission 
d’une semaine, prévue pour le deuxième semestre 
de 1980. 

• ASSEMBLEE DE L’ATLANTIQUE NORD. — La 
vtngt-troisième session annuelle de l’Assemblée 
de VAtlantiqus nord s’est déroulée A Paris du 
17 au 34 septembre. C’était la première fois que 
cette assemblée, qui regroupe environ deux cents 
paricmentatre* des quinze pags membres de 
l’ai Itance atlantique, se réunissait A Parts depuis 
le r etrai t de la France de l’organisation militaire 
intégrée de VOTAN. 

• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — 
L'Organisation du traité central (CENTOl a 
organisé, du 10 an 13 septembre A Téhéran, une 
réunion d’experts consacrée aux -possibilités de 
coopération des cinq pags membres dans le domaine 
de la recherche agricole. 

• ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE. — 
M. Bonço i, chef de l’Etat gabonais et président en 
exercice de l’Organisation de l’untti africaine 
(O.ÜJL), a annoncé, le 9 septembre, que, en raison 
de l’aggravation des combats le long des frontières 
entre la Zambie et la Rhodétie, Za Zambie ne pour- 
rait pas accueillir le « sommet » extraordinaire de 
l’O.TJJl. sur le Sahara occidental prévu pour octobre. 

• CROIX-ROUGE. — Avec V arrivée, le 29 août, 
de 157 étrangers du Vietnam, A bord d’un avion 
affrété par le Comité international de Za Croix- 
Rouge (CJ.CJZJ, u pris fin la qu atrièm e série 


de vols de rapatriement organisée par le CJJCPL. 
A partir d’Ho-CM-MtrUi-VOle. cette opération 
porte A plus de 3 000 le nombre d’étrangers qui 
ont quitté le Vietnam sous les auspices Au CJ. CE: 
depuis 1975. pour gagner leurs pags d'origine 
II ude. Pakistan. Yémen. Indonésie. République 
de Corée. TaUoanl. 

— L’fntenstfteation des combats dans Za région 
de VOgaden a amené Za CJ.CJt. A entreprendre au 
début du mois d'août des démarches en faveur 
des victimes civiles et militaires, en offrant ses 
services aux parties en conflit. A la suite de ces 
démarches, le CJ.CJt. a préparé deux envoie de 
secours médicaux A destination resp ectivem ent 
de Za Crabe-Rouge éthiopienne et du Croissant- 
Rouge samaUen, pour une somme de 30 OQO francs 
suisses. 

— La situation au Sud-Liban — combats quasi 
quotidiens et exodes de populations — a néces- 
sité uns intensification des activités de secours 
du CJ.CJt. Au total, du 1— janvier au 30 juin 
dernier, le CJ.CJt. avait déjà, transmis au Liban 
6131 tonnes de secours, r eprésen tant une valeur 
de 26£ millions de francs suisses. 

• RECHERCHE NUCLEAIRE. — L’Organisation 
européenne pour Za recherche nucléaire (CK ON) 
indique que le conseil des ministres de la CEE. 
a décidé d'affecter l’équivalent de 1 J2 malion de 
francs suisses d l'Installation au CKRN d’une petite 
station terrestre de communications par satellite 
et A son équipement de calcul électronique connexe. 

• ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME. 
— L'Organisation mondiale du tourisme, dont le 
siège est d Madrid, a annoncé, le 8 septembre, deux 
initiatives en faveur de la form at ion profession- 
nelle donnant suite aux décisions qui avalant été 
prises par la deuxième Assemblée générale de 
l’OJS.T. A Tomsmoltnoe au début de l'été. 

Un accord a ainsi été signé avec le Mexique en 
vue du transfert d Mexico du Centre international 
d’études supérieures de tourisme — qui jusqu’ici 
était en Italie. D’autre part, les premiers contacts 
ont été pris avec les autorités vénézuéliennes qui 
ont offert d'accucOltr le nouveau centre de forma- 
tion hôtelière de trOJt.T. 

— ■ Une conférence mondiale sur le tourisme aura 
lie u d l’automne 1380 A Manille, ainsi qu’en a 
décidé la dernière assemblée de VOJé.T. 

• INTERPOL. — Lee travaux de ta quarante- 
sixième assemblée générale d'Interpol, qui ont 
pris fin le 8 septembre à Stockholm, ont été 
consacrés en grande partie d l’étude des moyens 
de lutte contre le trafic des stupéfiants. L’or- 
ganisation Internationale de polies recommande 
notamment une intensification des recherches 
permettant de localiser et de faire cesser les cul- 
tures de cannabis (chanvre Indien, haschich qui 
ne semblent pas avoir diminué A travers le monde 
eu cours des d entières années. Interpol insiste 
d’autre part auprès de tous les pags membres pour 
que ceux-ci ratifient, eVs ne Vont déjà fait, les 
conventions Internationales relatives A la lutta 
contre les trafics de drogue. 

Pour un meilleur dépistage. Interpol propose 
de développer tes analyses chimiques afin de dé- 
celer l’origine des différents stupéfiants trouvés 
sur le marché de la drogue. 

Afin de prévenir les détournements d'avions, 
les congressistes ont souhaité par ailleurs le ren- 
forcement des mesures de sécurité dans les aéro- 
ports pour décider les transports d’armes A feu. 
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COLLIOURE 

Les Résidences 
du Port d’AvalI 


de' SD A 65 m*, Ipiiijhe 

Confort Md flctiriqne, plaine, tamis, cfcb 
Accès direct à fa pSgo 
A ppât t e na n t Livraison Janvier 2978 

• pç j- LES RESIDENCES DU" PORT D’AVAU. ' 

4 , ru» Paid-Courty, 66000 PHIPIGNAM. TéL : (68 ) 34j43.77 


Loin de la foule, 
au coeur d’un parc fleuri ' 
de 5 ha'avec tennis, 
de Jeux pour les enfants, 
b Pinède Saint Georges 

^ i Méditerranée. , 

Oe nombreuses familles ont déjà été séduites. Pourquoi pas vous ? j 

Livraison immédiate. Possibilité de location. | 

Rens. sur place <7 jours sur 7) - Tél i{94) S4 97 03 g 

Rens. à Paris, 47 av enue Hoche (8e) -Tél ; 92445 63 | 

COTE D’AZUR, 8 km de Cannes 

Plein centre village parmi I» oUviare. . . 

VILLAS PROVENÇALES luxe 45 pièces A partir de 
42&00O P. Prix fermes 

LES FER MES DE PEGOMAS, 06580 Pégoggs - TéL (93) 67-2S75 j 
Entre GRASSE et CANNES 

DOMAINE DE 5 HECTARES 

MAS AUTHENTIQUE - PISCINE 
Prix SSOOjOOO f -Posslbifitb d» construire 6 viUas { 

Agonee CUIPIEIL 1-8, «wn— Victor-Hugo. GRASSE TéL36D4.70 j 
^Garan tie FNAJM activité référence voir p. 402 annuaire PTT 06 

Pour vivre ou calme , dans un grand parc 
vue exceptionnelle sur la mer 
i 

Résidences [ 

MonteCarloSun eê 


f piscine, club 'house, 

J accès privé aux plages 


74, bd. d'Italie -parking assuré 
Monte Cork» 

Têt: 50 708? 


•terne 


SOI) MONACO 


Avec vos mn o nm nqoe sur mer et montagnes 

VOTRE VILLA A NICE 

A 7 Tuîn nim de ht promenade des Anglais et de la mer. 
H«Wtahl>. mrnifciatwnam. avec pïscmc et gaXTÜmn&gC- 
«i«t i i if i wn* sur ">«<* * Villas MONICA, 346, av. de Fabr 


Co u s t i miie ur sur 
Vraies et 


: VUlas MONICA, 366, av. de Fabroo. 
me : (93) 86-54.77 Q.’sf^xgtàS}. 


r A 45 minutes de NICE; à 45 minutes de VALBERG 
LA BLANQUBUE A PUGET-THENiERS 
16 VIH** *nt0ricto*lfa^e 3 et garage, iartln 

de 221X000 A 248000 francs 

Cabinet Bim y MAUWN (FNAM) roe do 4-S*çtembre , 

OBZ60 Pi^nt- Thanient Tét (93) 05P2B4 ^ 

I Dans fa bimUm de la Câte tfAzur, 
l . La RÉSIDENCE HENRI MATÏSSE A VENGE 

g km* de la ggr, IB sppa* 2 ■Rrnon. ehmffau* Usez. Wg * jnd widuaL 
SS, 3 et 4 pfaca de *rt« grand atandEng, pfacuta, largos mrressas wme louais. 
r ri — i — n lrf — berteao foioe» 

AMIS Ente Hiv» 08140 VEWCE T4Ls P3Z 5BJL5B 


EN SUISSE 

STUDIOS -APPARTEMENTS- CHALETS 

SUR LA R1Y1ERA VAUDCXSE ET EN MONTAGNE DES 83000 F* 
Pour tout ranaatonaraent: . . 

REGIE JEAN FRANCKEN. Agence Romande ImmobOère SA. 
Casa Postale MO. CHtOOZ LAUSANNE. TéL(lfr4fcg1) 2Q-7P-TI 

SAINT-LUC / Suis ir 

VALAIS - 30 mn de sien» - Alt. 1600 m 
WBag* p M areaqoa d’été «t dTiher - 6 remonté— née* n!qo— 
50 km de p fat— - Tend* - RatfnoZre 
' LES RESIDENCES NAVA. V— p— onmdqm sur I— Afp— 
Habitation» soignées, ^Zyto “ cbaJef Studio (25-33 m2) 
Appert (41-71 m2) dès 2350/IH2 - On 60% A 45% 

VAL PfôficmON - AvTou Mkfl 10 SIOH -TéL 10-41 /Z7 23 34 85 

VtLLARS SUR OLLON - SUISSE 


K 1 " ’* :! m/sK. ■ Ji 


225 mût MMkm * tas I mn ur O&sb (129b 4 il «bta dm qaln ota> 

Um tsate notielte tornade ûe vota m pwpiUU par étage*, 
jvac toalpto an Hagistra Foncier et sntirisafloa rf’actat pour «rangera 
Vous pmOaz de tous les avantages cftin Palace 
{pisetnes, -restaurants, saunas, solarium, magasins) 

SANS Y ETRE UES FINANCIEREMENT 
• Hypothèques 70 * ô disposition 

Renseignez-vous saox tarder auprès do : .. 

DOUAI KDE ROCHE&tlSE r.HrotaHtt12 10C3Lansama tfcL2D.23.39 tfltx2S9-235 
Profitez égatenænî rte notm orire spédzte txwr tes tonJereappmtKüErts 

dans dos ^efa rfsid«41«fa à pnawW tenédltiE derbew j 


AYEZ L’ESPRIT DE CLOCHER 
VIVEZ VOTRE PLACEMENT SANS PASSEPORT NI VISA 
en skiant ou goifant à 

MEGEVE L’ENSOLEILLEE 

) 

Chalets-appartements de grand luxe 
avec piscine ou tennis privés 

SARÎM SLP. 181 - 74120 MEGEVE - TH : (50)21 25 S7 Paris 5088246 


Un placement 


ETE- HIVER 


LOISIR 



Dans les Hautes-Alpes **** Ne0E SOLEIL 
Département du Mieux-Vivre 

Enqaète du Point dn 9 et 28 ianvfar 1978 

C'est * • Un domaine sfdabte ensoIeDlé 

Vais, SwTe-CbsvaÊer, Ordèrws, Les Oires, RiaouL. 

• Le lac de Serre Ponçon 

3000 hectares (aussi grand que celui d’Annecy) 

• Le parc des Ec rins 

La plus grande réserve naturelle de Franc» 

— Que ca soit sur les pistes et à 10 mn du lac 

— Que ce soit sur le lac et à 10 mn des pistes 

— Que ce soit entre entre le lac et las pistes 


H e n w q pa x- w w i 


mgip— st: — «V ELZEAH0 nOMMUEB 
r— de b Liberté. 06200 EMBRUN. Tfi. 487 


«. 32.8958. 





GUIDE 1978 DE LOMBROKUER MER MONTAGNE 

204 pages -.300 constructions 
8 pages d’adresses utiles - 60 pages de conseils 

Spécimen GRATUIT sur demande à 
SOPEM, 13. rue des Minimes. 75003 PARIS . 


toÊBmm afaïS—Saora* ma0Mdé > i > HONFLEUR 

Appartements du studio au triplex - Investissement de tout 1 ar ordre 
Documentation è: - - ■ | 

SGI-U'R&MnnmOR DU vieil honfledb, gbeenlays.a. 

24, pface Haroeün, 14600 HONFLEUR TéU (31) 89J7J7 

AUX REMPARTS DE KERJOUANNO 

entre le golfe dn Morbihan et la mer 

Port en ean profond e • 
dn Croncsty à 1500 
~lkia rtatofloa nbpp m Brrt*— 

Appart. modèle oaven k week«rf 

AEZON PO BT - WAVALO - : i*Wl fnB llW 
TéLx(97) 2S22S2 

Vous wnhaite a^P^HMB8lÊa|j£ 

St □ 2p □ 5pDj4p □ 5 BRETAGNE ^ SU Df 1 | 

.Adressez ce bon avec votre carte de visite à : 

» . ^ . 1. place du Cirque 

SfiCOGM 44006 ‘NANTES-- (40) 7&9H80 

A LA ROCHELLE, en bordure de mer 

RESIDENCE LE MARABOUT 

RUE PHILIPPE-VINCENT 

ilWEUBLE DE TRES BON. STANDING 

comprenant 30 splendides appartements dont : 

10 T S de 120 m2 + 30 m2 de balcons, face à la mer 
10 T 4 de 117 m2 + 16 m2 de balcons 
10 T 3 de 67m2+ .9 m2 de balcons 

Ctanfla— fleotriqoo: coltoctff d» fao— inaqn’A U a + <*anffago 
fodhrid—i par coovacteare. Ean chaww IndlvU— 0*. 

Choqua aiiiiaiTsin— I sara livré av— um cm. PmWnq» couvartean 
^^aoTuvrelSOa prévu» été 78. PRIX FERMES CT DEFINITIFS 


Renseignements et mite: 

AGENCE DU PARC 

. 61, avenue Leclerc. LA ROCHELLE 




ACHETEZ LA CAMPAGNE A LA HR 
sw fa côte de Beauté 

M p P w,’ : üi h >r<J les dîmes de salis 

IraMuNFÏMr^ 1 ^ PALMYRE (10 km de Royan) 

Pour voire retraita, vns loésire, wa vacances 
22 villas S4 et S ptea avec grand terrain 
(600 è 770 oi^ dans une forêt de |Ais à deux pas de b mer (5 mn à pied) 
Bt: vHJa 3 pBces aire 'gengt tor SOS «2 de farrafa. tat iraa. 244309 F Tic F«s» 
EUROPE MAISONS SJL Bureau régional : 12, rue SainWflan-da-Pérot. 
17000 LA ROCHELLE. Tél. : (46) 41.78^3 /\ 

VELAS TEMOINS: Allée des Passereaux, Les Salis AA 

.17570 LA PALMYŒ. LES MATHES TéL : (46) 0244.13 
Autre programme à BARMEYlU_E-CAi£jLRhJ _N/ . __ 

“nom Z — T “profession" “ 

ADRESSE TEI 


- COSTA BRAVA - 

AMPURIABRAVIA - A 35 km du Perthus 
dans.Ia Baie de ROSAS^ 

Appartements T3+ piscine + amarrage bateau 130000 F. 
Villas “les pieds dans l’e au”. 93,25 m2 au sol 
+600 m2 terrain + 15 m de quai pour bateau 210000 F. 

POSSBHJTiS DE CRÉDIT 80 4b SUR 5, -to «t 15 ans- 

PROMOVENTS INTERNATIONAL 
1, nie Louis Moreau 91150 ETAMPES - (16.1) 494Æ095 


Pour tout renseignement .sur -cette rubrique, s’adresser à MUliHMEDIA^^X-^j^- 
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MEXIQUE 

Initiatives 
de droite 
concessions 
à la gauche 

Par ELISABETH GRANJEAS 


A PRES une interruption de trente-huit 
ans, le Mexique a renoué ses relations 
diplomatiques avec l'Espagne. On peut 
s'étonner que le gouvernement mexicain ait 
cru bon de choisir ('ex-président Gustavo Oiaz 
Ordaz. responsable direct du massacre de 
plus de trois cents étudiants â Tiaitelolco en 
1988, pour être son premier ambassadeur à 
Madrid depuis la fin de la guerre civile. Cette 
nomination a provoqué de nombreux remous, 
dont la démission fracassante de l’ambas- 
sadeur du Mexique â Paris, l'écrivain Carlos 
Fuentes. Le revue mexicaine Proceao a rap- 
porté que le numéro du Monde faisant état 
de cette nouvelle a été saisi à l'aéroport de 
Mexico. Du fait môme des violentes critiques 
dont M. Diaz Ordaz a été l'objet au cours des 
dernières années, son retour sur la scène poli- 
tique est sans doute un événement signifi- 
catif. illustre-t-il pour autant, comme certains 
l'ont prétendu, un virage politique du prési- 
dent Lopez PortiNo, entré en fonctions le 
1 er décembre 1978. une rupture avec la poli- 
tique de ses prédécesseurs et, en particulier, 
avec ceüe du président Luis Echeverria ? 
En fait, les changements de personnel poli- 
tique et les oscillations de gauche ou de droite 
ne sont que les réactions plus ou moins épi- 
dermiques du pouvoir aux profondes contra- 
dictions qui déchirent le Mexique depuis les 
années 30. Tant et si bien que, douze (ours 
après avoir présenté ses lettres de créance 
au roi Juan Carlos. M. Diaz Ordaz se démet- 
tait de ses fonctions d'ambassadeur. Ce départ 
était le résultat de pressions exercées, entre 
autres, par M. Echeverria. lui-même nommé, 
loin de Mexico, ambassadeur auprès de 
('UNESCO à Paris. Ce ballet est le reflet de 
luttes entre plusieurs groupes. 

L A crlsB provoquée par le mouvement étu- 
diant et démocratique de 1968 a connu une 
réponse en deux temps : répression puis 
tentative de récupération politique destinée à 
désamorcer ia crise. Tentative réussie au début 
mais qui a aggravé les causes anciennes 
et a produit de nouvelles contradictions. Quel 
est le bilan de l'administration Echeverria ? 
Au début (1971-1975). on a paré au plus pressé. 
Une politique économique a été mise en place 
qui devait, à l’intérieur des limites (intou- 
chables) du système, faire la part plus belle 
aux couches moyennes. Elle était accompa- 
gnée d'une - ouverture démocratique - per- 
mettant une plus grande liberté de presse, 
d'association, de manifestation, et d'une poli- 
tique étrangère résolument nationaliste. 


Cette politique n'a pas fait, tant s'en faut 
l'unanimité au sein de l'establishment mexi- 
cain : la grande bourgeoisie s'est refusée & 
financer cette politique et n'était pas favo- 
rable à r . ouverture démocratique -. L’Etat 
a donc dû assumer son financement en pro- 
cédant à des prélèvements massifs sur le 
pouvoir d’achat des couches populaires. En 
réalité, c'est le secteur public qui dut prendre 
en charge une politique qui se traduisit alors 

par de substantielles augmentations des 

salaires des fonctionnaires, un reemtament en 
masse dans la fonction publique, une multipli- 
cation effrénée de nouveaux organismes publics 
el para-publics : centres d'études, commis- 
sions, fonds fiduciaires, etc. En revanche, 
malgré quelques hésitations au début, rien ne 
fut entrepris pour améliorer ia condition des 
autres .couches sociales. On renforça le sys- 
tème de contrôle politique, par la biais 
d'appareils syndicaux corrompus, et la situa- 
tion économique des masses accusa, tout au 
long de cette période, une dégradation lente 
mais persistante 

Les conséquences — inévitables — de ces 
masures ne se sont pas (ait attendre : une 
régulière hausse des prix d'environ 20 % par 
an entre 1972 et 1975 entraîna un déficit crois- 
sant de la balance des paiements (près de 
4 milliards de dollars an 1975), d oû un endet- 
tement extérieur exorbit ant (plus de 20 milliards 
de dollars vers la ml-1976)- Sur le front poli- 
tique, la situation se détériora également : 
mécontents des conséquences économiques et 
méfiante à l’égard des concessions politiques, 
las puissants groupements industriels et finan- 
ciers mexicains devinrent franchement hostiles 
à la politique de M. Echeverria - blocage des 
investissements, spéculation contre le peso, etc. 
En outre, la politique destinée à favoriser 
les classes moyennes comportait des mesures 
qui. paradoxalement, les lésaient profondément 
du fait d’une inflation galopante et d’une 
réforme fiscale dont elles étaient les princi- 
pales victimes. 

C ET ensemble de contradictions atteint 
un point critique pendant l'été 1978, qui 
marque la fin de I’ « ouverture démocra- 
tique » et le début ce ce que l’on peut appeler 
cette fois le virage A droite de la politique 
mexicaine. On peut le dater : il s’agit du « coup 
bas - porté par le gouvernement à l'indépen- 
dance du quotidien libéral Excelalot (juillet 
1978). premier signe d’une volonté de repren- 
dre les choses en main. En août l'armée 
intervint brutalement, faisant au moins trois 
morts, pour briser la grève des travailleurs 
de ia Régie nationale d’électricité, qui repré- 
sentaient un des rares secteurs de la classe 
ouvrière organisée échappant aux appareils 
officiels. Mais ce sont surtout les dévaluations 
de septembre et novembre 1978 qui marquent 
la fin de la politique annoncée en 1971. 

Devenues inévitables dés 1972-1973, récla- 
mées par des économistes mexicains, par le 
Fonds monétaire international et par le grand 
capital mexicain, deux dévaluations de 100 °/o 
au total par rapport au dollar sonnèrent le glas 
d'une politique qui avait amené M. Echeverria 
â multiplier la masse monétaire par deux en 
deux ans. Mais elles n'avaient de sens que dans 
le cadre d’une politique économique et sociale 
globale que la faiblesse du gouvernement 
Echeverria, résultant essentiellement d'une 
crise de confiance de l’ensemble des couches 
sociales, avait empôché de mettre en œuvre : 
seule l'euphorie qui suivit l’investiture du pré- 
sident Lopez Portülo l'a rendue finalement 
possible au cours du dernier semestre. Mais, 
encore une fois, on en est resté su niveau 
des effets ; et l'on a recommencé le cycle 
du bâton et de la carotta 

O U en est aujourd'hui M. Lopez Portiilo ? 
Peu après son investiture, le nouveau 
présidant annonce la conclusion de plu- 
sieurs - accords d'investissements » entre l'Etat 
et certaines grandes sociétés nationales qui 
détiennent des secteurs dés de l'économie : 
industrie alimentaire, sidérurgie, pétrochimie, 
etc. Par ces accords, les entreprises s'enga- 
geaient. en principe, à investir, créer des 
emplois, limiter la hausse des prix des pro- 
duits de grande consommation. Les enga- 
gements pris par l'Etat n'ont jamais été rendus 
publics. Mais il est vite apparu qu'ils impli- 
quaient une sévère limitation des augmenta- 
tions salariales. En janvier 1977. une partie 
de ces engagements ont été tenus : bien 
qu'entre septembre 197$ et janvier 1977 les 
prix aient monté de quelque 20-25 Vo, la négo- 
ciation globale sur les salaires n'a abouti qu'ft 
une hausse de 10 °/«. En outre, -le gouverne- 
ment a proposé la création d’une « Banque 
ouvrière •, au capital initial de 100 millions 
de pesos, entièrement mise à le disposition 
du patron des syndicats officiels. M. Fidel 


Velâzquez. En échange, celui-ci a déclaré 
que mieux valait imposer une diminution do 
la hausse des prix qu'obtenir une augmentaion 
des salaires pour les rattraper. Il s'agit là 
de concessions inouïes de la part des syn- 
cats mexicains qui. tout corrompus et bureau- 
cratisés qu'ils soient se sont toujours battus' 
pour le maintien du pouvoir d'achat. Blocage 
des salaires, renforcement des appareils syn- 
dicaux véreux . : tel est le premier volet de 
cet accord. 

Deuxième volet : le renversement du rapport 
de forces entre le secteur privé et un secteur 
public extrêmement important à ia suite des 
luttes populaires menées pendant des décen- 
nies. Le secteur public était plutôt favorisé et 
la tendance était à son renforcement Or, dès 
décembre, le gouvernement commence è 
transférer massivement, sous des formes plus 
ou moins couvertes, des fonds publics à des 
entreprises privées. Malgré ('opposition tradi- 
tionnelle entre les deux secteurs, de tels trans- 
ferts ont toujours - existé. Maie, aujourd'hui, 
ils s'accentuent dangereusement : énergie bon 
marché, renvoi aux calendes d'une réforme 
flBCaie plus que jamais nécessaire, et surtout 
réduction de 70 ■ 48 Vo du poucentage des 
actifs bancaires obligatoirement déposés auprès 
de la Banque centrale. Cette dernière mesure 
répond directement aux exigences des banques 
mexicaines et libère de la sorte des sommes, 
normalement destinées aux investissements 
publics, qui peuvent être ainsi utilisées pour 
des investissements privés, voire pour uns 
nouvelle spéculation contre le peso. 


F iUR faire l'unanimité au sein de l'appa- 
reil d’Etat, tous les secteurs traditionnels 
de la classe politique sont Invités à par- 
ticiper activement à la misé en oeuvre de ces 
mesures. Pour la .première fois depuis les 
années 30. des représentants éminents des 
forces armées exercent des responsabilités 
politiques importantes. Ainsi, en janvier 1977, 
l’ancien ministre de la défense du président 
Echeverria. décédé par la suite, est désigné 
- candidat - officiel du P.R.I. au poste de 
gouverneur de l'Etat de Basse-Cellfomie. en 
dépit de l'opposition énergique de tous les 
secteurs de l'opinion publique de l'Etat Après 
une répression armée qui a fait une trentaine 
de morts A Juchttan, dans le sud du pays, 
l'ancien commandant de la région militaire de 
Guerrero, célébré pour la brutalité de ees 
méthodes (tree-ftre zones, programme de 
pacification) dans la lutta contre la guérilla, 
est nommé gouverneur par Intérim de l’Etat 
d'Oaxaca. Lors d’incidents à l'université de 
Nayarit. dans l’ouest du Mexique, un recteur 
militaire est parachuté pour rétablir l’ordre. 
Plus récemment, au mois de Juillet, une grève 
des syndicats de travailleurs et professeurs 
de ('université de Mexico, visant l'unifica- 
tion syndicale fut violemment brisée par 
l'entrée de la police sur le campus, inter- 
vention qui a provoqué d’importants dégâts 
matériels. 

De plus, afin de marquer la continuité et 
de ressouder une classe politique durement 
secouée par les écarts de M. Echeverria. les 
anciennes équipes sont réhabilitées : on cata- 
pulte à des postes ministériels des collabo- 
rateurs de ['ex-président Diaz Ordaz. envoyés 
aux oubliettes depuis 1971. Et surtout, specta- 
culaire « come-back ». M. Oiaz Ordaz lui-méme 
refait surface, provoquant une levée de bou- 
cliers dee intellectuels mexicains et de larges 
secteurs de l'opinion espagnole. Pour mieux 
retourner le couteau dans la plaie, l'on orga- 
nise une conférence de presse à Tiaitelolco 
même, au cours de laquelle M. Diaz Orriez 
déclare sans sourciller qu'il est « lier de son 
action en 1968 ». - 

D ERNIER pas è droite, et certainement le 
plus grave s’il est franchi jusqu'au bout : 
le changement de la politique pétrolière 
traditionnelle du Mexique. Deuxième produc- 
teur du monde en '1820, premier pays â avoir 
nationalisé «on pétrole en 1838. le Mexique 
redevient aujourd'hui un paya exportateur de 
pétrole. Les gisements découverts en 1974 
permettent, dès 1976. d'exporter près de cent 
mille barils de brut par Jour. Or, dans ce 
domaine, l'administration précédente avait suivi 
une politique Intelligente : sous-évaluation des 
réserves, augmentation modérés et progressive 
des exportations de brut développement de la 
capacité de raffinage, etc. Mais, dés la fin de 
décembre 1976, le nouveau gouvernement 
annonce que, gièce à la découverte de gise- 
ments et à la réévaluation des réserves, celles- 
ci sont passées de 6 milliards è 11 milliards 
de barils. 

Une société d’études américaine est chargée 
de procéder é une analyse de la situation et. 
en particulier, d’établir de manière concluante 
les réserves pour les institutions financières 


internationales. Elle confirme qu’il s’agit bien 
do 11 milliards de réserves prouvées (qui sont 
passées depuis à 16£ milliards) et, d'après 
des rumeurs plus ou moins orchestrées, les 
réserves probables s'élèveraient â 60 milliards 
de barils, ce qui ferait du Mexique le pays 
le mieux loti du monde' après C Arable Saoudite. 

En fait, la nouvelle politique, avouée ou 
non, consiste â sacrifier l'avenir à l'immédiat, 
en accélérant au maximum l'extraction pour 
augmenter Iss exportations de brut, au prix 
d’une lourde hypothèque sur la politique éner^ 
g étique du pays. Jusqu'à aujourd'hui, il est 
vrai, cela n’a eu que des conséquences 
internes : le Banque officielle de développe- 
ment a acheté l'équivalent de 8 milliards de 
barils de réserves à la compagnie nationale 
de pétrole pour, ensuite, émettre des « pôtno- 
bons - rapidement achetés par de grands 
groupes financiers mexicains. Mais, au 
moment où les Etats-Unis lancent un pro- 
gramme d'indépendance énergétique â 
r égard des pays peu sûrs d’un point de vue 
géopolitique, beaucoup d’observateurs sa 
demandent si ce tte nouvelle politique pourra 
éviter d 'aller jusqu’à son aboutissement 
logique : la dénationalisation plus ou moins 
déguisée des énormes ressources nationales. 
Ce serait, dès lors, r e m ettre en cause des 
acquis fondamentaux de la . révolution mexi- 
caine. 



T EL a» le bâton. Ou, plutôt, tels sont les 
bâtons. H y a aussi, bien sûr, la carotte. 
Dans la mesure où toutes les contradic- 
tions s'accentuent dans la mesure même où 
les initiatives de droite deviennent particu- 
lièrement marquantes, les concessions faites 
à la gauche prennent à leur tour des formes 
nouvelles. Puissants, quoique fimKés. inorga- 
nisés et sporadiques, • les mouvements de 
masse ont cependant été bel et bien présents 
au cours des dernières années. Aujourd'hui, 
pour la première fois, des perspectives insti- 
tutionnelles s'ouvrent & eux En effet, M. Lopez 
Portiilo et le minlstte de l’inférieur, M. Rayes 
Hernies, ont annoncé une importante réforme 
politique. 

Le projet comporté deux volets : premiè- 
rement la législation réelle des partis de gau- 
che, et en particulier du parti 1 communiste 
mexicain, qui est faut-il le rappeler, le premier 
parti communiste fondé en dehors de 
I'U.R.S.8. ; deuxièmement l'Introduction de 
l'élection è la proportionnelle de la chambre 
basse du Congrès. Cela reviendrait' et c'est 
l'essentiel, à permettre la participation des 
organisations de gauche, et en particulier du 
P.C.M., à la vie politique, fait assez Inouï dans 
ce pays puisqu’ils sont en droit interdits 
depuis trente ans. Si cette réformé est effec- 
tivement réalisée, il s’agirait certainement d'ur> 
changement spectaculaire. Déjà, les différente 
partis et organisations de gauche amorcent un 
processus d ‘unification : le P.C.M. et la frac- 
tion majoritaire de r ancien parti populaire 
socialiste ont signé un protocole d'accord. 

La Commission fédérale électorale a déjà 
tenu plusieurs réunions extraordinaires publi- 
ques auxquelles participaient côte à côte 
MM. Rayes Herotes et Martinez Verdugo. secré- 
taire général du P.C.M. ; le parti officiel 
(P.R.I.) s'est lul-mflme prononcé favorablement 
Toutefois, ce n’est pas la première fois qu'une 
telle réforme est mise è l’ordre du jour; ce 
ne serait pas non plus la première fois 
qu'elle, serait reportée. Ensuite, môme al elle 
est promulguée, l’on peut craindre que cette 
réforme ne eoit viciée dès le départ par des 
modalités d'application qui 4a . rendraient 
inacceptable pour les organisations de gauche. 


F INALEMENT, slPexIl doré de l'ex-président 
Echeverria devait être l'amorce d'un 
virage à droite plus marqué, Il n'est pas 
impossible que le gouvernement veuille se 
servir de l’annonce d’une grande .réforme poli- 
tique pour camoufler (ou cautionner) la poli- 
tique d'abandon national que serait ia dénatio- 
nalisation du pétrole. Politique d'abandon, dont 
un premier indice serait l'accord signé avec 
les Etats-Unis pour construire un gazoduc 
allant du eud du Mexique au Texas. Un autre 
indice est la signature, le mole dernier par le 
Mexique, malgré l’absence à Washington du 
président Lopez Portiilo. et malgré le rideau 
de fumée jeté par le ministre mexicain des 
affaires étrangères, d’un texte ratifiant les traités 
sur le canal de Panama, texte signé aussi, entre 
autres, par le général Pinochet Ainsi, le gou- 
vernement de M. Lopez Portiilo s'écerte-t-II 
de la traditionnelle politique étrangère mexi- 
caine d'indépendance et de non-intervention 
dont les symboles furent la position du Mexique 
è l'égard de l’Espagne franquiste et son retus 
de rompre les liens diplomatiques avec Cuba. 
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